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Lettre dat6e du 1er octobre lW3, adress&e au Secrétaire 
eénéral par le représentant permanent de Cuba auprès de 

l’Organisation des Nations Unies 

J’ai l’honneur de vous transmettre trois exemplaires, en lrawues anglaise, 
espagnole et française, de la Déclaration finale de la sixi&e Conférence des chefs 
d’Etat ou de gouvernement des pays non alignés, qui s’eet tenue du 3 au 
9 septembre 1979 à La Havane (Cuba). Je VOUE serais obligé de bien vouloir les 
faire reproduire et distribuer comme document officiel de l’Assemblée générale, 
au titre des points 12, 14, 18 I 21, 22, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 34, 38, 39, 40, 
42, 45, 46, 51, 53, 54, 55, 56, 68, 69, 70, 71, 73, 75, 79, 80, 82, 86, 87, 90, 
91, 92, 93, 94, 116, 122, 123 et 124 de l’ordre du jour. 

L’Ambassadeur_, 

Représentant permanent de Cuba 
auprès de 1’Craanisation des 
Nations Unies, 

(Signé) Raul ROA KOURI 

i 
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DECLARATION POLITIQUE 

-. 
INTRODUCTION 

,, I'. ..I .: 
1. La sixième Conférenae des chefs dlEtat OU .de 'gouvernement 

'. 

des pays.,non alignés s'est tenue & La Havane (République. delCuba). 
du 3 au.9 septembre 1.979. Les pays.ci-après membrës B part 
'entiare du Mouvement,xy ont partioip6: 

Afghanistan, Algérie, Angola, Argentine, Bahrein, Bangiar'xsh, 
Bénin, Birmanie, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Burundi, Cap-Vert, 
Chypre, Comores, Congo, Côte .d'Ivoire, Cuba, Djibouti, Egypte, 
Emirats Arabes Unis, Empire Centrafricain, Ethiopie, Front 
patriotique-du Zimbabwe, Gabon, Gambie, Ghana, Grenade, .GuinBe, 
Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Guyane,.Haute-Volta, Inde, 
Indo@sie, Irak, Iran, Jamahiriya arabe libyenne populaire et 
socialiste, JamaEque,.Jordariie, Kenya, Koweit, Lesptho, Liban, 
Libéria, Madagascar, Malawi, Malaisie, Maldives, Mali, Malte, 
Maroc, Maurice, Mauritanie,Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, 
Nigéria, Organisation de libération de la Palestine, Oman, 
Ouganda, .Pakistan, Panama, BBrou, Qatar, République arabe syrienne, 
République arabe du Yémen, République populaire démocratique de 
Coree, République démocratique populaire lao, République unie 
du Cameroun, République unie de. Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé'et 
Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Singapour, Somalie, 
Soudan, &uth.West Africa People's Organisation (SWAPO), Sri 
Lanka, Suriname, Swaziland, Togo, Trinité et Tobago, Tunisie, 
Viet. Nam, Yémen dbmacratique, Yougoslavie, Sarre, Zambie. 

ia ConfQrence a accordé au Belize un statut spécial, y 
compris le droit de prendre la parole, 

Les pays, organisations et mouvements de libération nationale 
Ci-après Ont aSSiSté A la Conférence en qualité d'observateurs: 

Barbade, Brésil, Uolomble, Costa, Rica, Dominique, El Salvador, 
Equateur,Mexique, Philippines, .Sainte-Lucie, Uruguay, Venezuela, 
Conférence islaiilique, CongrQs national africain (Afrique du Sud), 
Ligue arabe, Organisation de la !solldarité des peuples sfro- 
asiatiques, Orgsnis,ation de Ilunité africaine, .Organîsation des 
Nations Onies; Pen-Africanist Congress of Asania, Parti 
socialiste de Porto-Rico. 
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Les pays et organisations ci-après Btaient prksents en 
qualité d’invités: 

Autriche, Espagne, Finlande, Portugal, Roumanie, Saint-Marin, 
Suède, Suisse, CEPAL, CNUCED, FAO, OLADE, ONUDI, PNUD, SELA, 
UNESCO, Conseil des Nations Unies pour la Namibie, Comité 
spécial contre l’apartheid, Comité pour l’exercice des droits 
inaliénables du peuple palestinien. 

2. A la séance d’ouverture, la Conférence a entendu une 
allocul;ion importante et de grande portée prononcée par 
S.E. Fidel Castro RUZ, Président du Conseil d’Etat et du Conseil 
des ministres de la République de Cuba, dont Il a été décidé par 
acclamation de faire figurer le texte dans les actes de la 
Conférence. 

Ce discours aura apporté une contribution historique a la 
définition des objectifs du Mouvement et aura été une aide 
inappréciable pour les délibérations et le succès des travaux 
de la Conférence. 

3. Les chefs djEtat ou de gouvernement se sont félicitée de 
l’admission de la Bolivie, de la Grenade, de l’Iran, ciu Nicaragua, 
du Pakistan, du Suriname et du Front patriotique du Zimbabwe en 
qualité de membres, de celle de la Dominique, des Philippines, du 
Costa Rica et de Sainte-Lucie en qualité dtobservateurs et de la 
présence de l’ESpagne en qualité d’invitée. Ils considèrent que 
cette évolution est d’une importance historique considérable pour 
le renforcement de la politique de non-alignement, considérée 
comme un facteur authentiqllement indépendant des blocs. Ils se 
sont déclarés particulièrement satisfaits de l’extension du 
non-alignement en Amérique latine et dans les Caral’bes. 

4. Les chefs d’Etat ou de gouvernement des pays non alignés 
ont noté avec une satisfaction particulière Ilaccroissement régulier 
et Irréversible du nombre des pays non alignés et des participants 
à leurs réunions, ainsi que la présence et l’extension toujours 
plus marquées de la politique de non-alignement dans toutes les 
parties du monde. Le nombre des pays appartenant au Mouvement, qui 

était de 25 à la premiére Conférence au sommet, tenue à Belgrade en 
1951, a atteint 95 à la sixi :me Conféi>ence au sommet des chefs dOEtat 
011 de gouvernerncn t de La Havane, et à laquelle ont été représentés 
des peuples d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine et d’Europe 

/ . . . 
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ainsi que des systèmes économiques, soc$aux cet’ politiques 
différents, ce qui ne fait que. oonfirmer, le caraotère universel 
de la politique de non-alz&gnement6’ 1 

/. 
58 . il s’est confirme que ‘liextensi,on du .nc+aligneme.nt repré- 
sente, pour ‘un nomb& sans .qess$ oroissant.,de pays, une autre 
voie possible, et en fe,it indispensable, faoè B,ia politique de 
division compléte du. monde kfi bipbt ‘L:‘as86r’du’ non-alignement, 
devenu un vaste mouvement intern0tibnai qui transcende les 
barrières raciales, régionales et autres, fait partie intégrante 
de liévolution profonde de la structure de la communauté inter- 
nationale. Les principes fondamentaux du .non-alignement, leur 
valeur universelle et la lutte incessante des’pays non alignés 
pour que sIinstaurent des relations équitabl.es entre les pays et 
les peuples, sont, en raison de leur ‘caractare immuable, une 
source d’inspiration pour les peuples et les paya qui luttent pour 
que 1’ indépendance, l’égalite et la justice r8gnent dans le monde. 
C’est là une preuve irréfutable que.. la politique de non- 
alignement est Ilexpression rbelle des intérêts et des aspi- 
rations d’un nombre sans cesse 9roissant de pays et de peuples 
du monde, et que l’importance et l’efficacité de la politique 
et du Mouvement du non-alignement dans l’ensemble des relations 
internationales sont recon.nues à 1ev.r juste valeur. 

6. Les chefs d#Etat ou de gouvernement des pays non alignés 
se sont déclarés profondément satisfaits de se réunir en 
Amérique latine pour la première foi5 et ont apprécié 
llimportance particulière que revêtait cette occasion. SlS 
ont rappelé que lors de la première Conférence au sommet, 
qui s’est tenue à Belgrade en 1961, année de la création du 
Mouvement des pays non alignés,. Cuba était le seul pays 
d’Amérique latine et des Cara%bes a figurer au nombre des 
fondateurs, la Bolivie, le Brésil et l’Equateur participant 
à titre d’obserVateurs. L’Amérique latine a été le théâtre 
de luttes constantes; les peuples du-continent se sont en effet 
efforcés d’accéder à la pleilie indépendance, df6iifninsr le 
colonialisme dans la région, dlaffitimér lèur’ souveraineté, de 
reprendre possession de leurs rbssources naturelles, de 
promouvoir le développement économique et social, de défendre 
leur patrimoine culturel et de jouer un rôle actif et indé- 
pendant dans la vie internation&le. Cette lutte plonge ses 
racines dans l’histoire de l’Am&rique latine, oh les premiéres 

/ . . . 



tentatives entreprises ‘pour aoc6der B l’ind6pendanoe remontent 
au début du XIXBme si8ole. J~lonnée:de~viatoireS et de reverS, 
1% lutte n’a cessé de s’emplifier, :Au,oourti des. dernières’ ,, 
annaos, des pays deQ CaraYbes ont obtenu l’indépendanoe et sont 
devorlus membres du Mouvement non aligné. La uiotoire historique 
du ptwp I e nicaraguayen 0onsl;i I;ue un événement éncourageant’ pour ,’ 
1 1or~somb13. de la région,’ Tw1l.3 cette -évolution ‘a permis ‘aux 
peuplas d’A&rtque ,latina et des CaraI’bes de jouer.un $13 ‘, i ’ 
do p’lus cri plus dynamique, ‘aux côL6s dos peuples fréres .d’Asig 
r! t. dl AFr'rquo ot de tous les pc!uples du monde, dans la ~lutte 
r!~mrflu~~e c0l1i.w 1 I impérial i:smo , ’ le oolonialisme, le’néo- ‘*. 
~*oIori’al I:illir~, I ‘uxpansionniww, ‘le racisme, y compr+s le .,. ‘i: 
:4 ! OI I I s31nt ( i t npnt~ th3 i d, l~exploll;at.~on, ‘la politiqtie fondée sur 
Irt fowt> $11. l ~lul.es Les forme:; OI. manifëstations d’occtipation, ‘de 

tlclinitlal.Lc>ll (!I. d’hégémonie étt*angéres. ’ Onze pays d’Amérique ” ” 
!at Ir&ul. III~~; Caralbes sor:L malntenant-‘membres à part Wtièr3 
(1:~ M~)uVwnotlI. el. .dtx ‘autres participent ‘B 93s travaux ‘en .f ~. 
fIIdI 1 i 116 d ' fllJW Na t3Urs; ‘1~antton’du Mouvement.‘suscite ‘l!attqntion 
('1. If. rwsp~~~l. dans 1 ‘ensemble de la yégion. 

ii c. 
/. ,. ; 

‘1 . :;e ~~IIIII ssanI: a La Havane ,’ dix-huit ans après Sb fondation, 
III Mouvornelll, des pays non alignés, conscient de Qes responsabilités, 
a con f 1 r;rn& itis ,orlentations que lui avaient données les Sommets 
de Belgrade, du Caire, de Lusaka, d’Alger et de Colombo. ’ 
Le Mouvemen 1. .. on al.ign6 représente des pays résolus a défendre leur 
tnd6pendanc:e cl: leur libre développement national et Social, ainsi 

qufi leur sauve raInet&, leur sécurtté, l’égalité et l’autodéter- ” 
m I na t.ion, ‘trL’tl6 terminés B changer le système actuel des relations 
LnI.urt~ationalss, fondé sur l’injustice, l’inég@ité et l’exploitation, 
Le Mouvomont. wprésente une majorité écrasante de la population 
mw~dlalo et ‘1ut.t.t) pour éliminer las Inégalités entre pays .dé.veloppéQ 
~‘1. pays er. déve Ioppement, abolir Ia misare, la famine, la maladie 
3 1. 1 ‘analphabétt sme et insbaursr ‘un nouvel ordre mondial fondé sur 
‘La justice, Lt6quité et la paix,. remplagant l’ordrh actuel’qui 
perp6tue la concentration des richesses entre les mains de quelques 
puiss&wes dutil. 1~6conomLe gaspilleuse ‘de ressources subsiste grâce 
B l*uxp!oIt.atLorr de la main-d’oeuvre et au transfert ou au pillage 
des r I chesses ilatiurelles et autres des .peuples d’Afrique, d’Asie, 
tl~Am6rIque laI.Ill et d’autres régions du monde. 

fl. CC? conI.ras1.c 6quivaut en pratique à rnainlxnir les anciens 
I’nll~>‘> r1.s :'o IllIll ClllX, sous leur forme initiale OII 'sms des 

/ a.. 
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d6guleoments divers, ou-,8 essayer d,9,imposer ,de nwvelles 
relations ‘de dépendanoe..et de’,suj6tion. ,--‘L& .libertb -et;~,: ‘, _ . . _ ,, , 
llind6pendanoe des peuples.ne seront vraiment consolidees i.. .:; 
qulaprés 6llmlnatlon de toute situation de .*d,omlnation, -de 
dépendance et ~dlexploitatlon. La libkatian ne”sera compl$te -’ ” 
qu’une fois assur6s le. contrôle .effectif des ressources et 
richesses naturel’les et le choix Indépendant des. modalités du 
d6velopp’ement 6conomique, qu’une fo$s garanties aup peuples 
des conditions de vie convenables et dbqentes. La sécurité 

.n+ra de permanence que’lorsque seront respectés les principes 
de. non-lngbrence dans les affaires :ntBrieures des Etâts, de 
souverainet6, .dllntégrit6 territoriale et d9indépendance et que 
sera assur6e 1 ‘indépendance totale de tous les pays et de tous les peuples, .~. _ ; HI : 

9. ,Le Mouvement des pays non aligr&s.re@sente les espoirs, 
les aspirations et la volont de millions dlgtres humains qui 
ont été priv6s de leur. liber6 et du droit de,~oholsir’leur 
propre destin6e, qui ont endur une longue ‘etdouioureuse expé- 
rienoe de domination coloniale ou Btrang&% et suis. pendant 
des si$cles, ont dfl supporter la serv+tude. et”ilhun+.liation, la 
tyrannie et l’a misare, la faim et’ l’ignorance. ‘. GBnEration 
après gén6ration, nos peuples .sei sont battus .avec un SU~C~S. 
croissant pour s’émanciper .et ouvrir ia v0i.e.i) une ,vie nouvelle, 
libre, digne .et prosp.ke. Ils ont fa$t des-progras dans le sens 
de la’réalbsation de.toutes. leurs aspirations, mais ils sont 
encore loin. du compte.. Les pays non align6s s’engagent B 
nouveau B poursuivre la, lut’te. jusqu’a ce qu!ils..puissent .éd+fier 
un monde fond6 sur la Justice et la libert6, et “instaurer un 
ordre politique.,et 6conomique. international, r6gi par la paix, 
l’lnd6pandanoe, 1’6galité et la coopératlon,‘malgr6 tous les 
obstacles et toutes ‘les forces qui visent A maintenir les 
vieilles relations dYn6galit6 et de domination .ou B ‘en Imposer 
de nouvelle~$7 ‘et qui entravent llinstauration du Nouvel Ordre . . 
Bconomlquo ..,nternatlonal. i ~, I’ -: ~~ 

10. ” Gette aspiration re,flate les intbrêts de tous les 
peuples et est conforme aux buts et principes des Nations 
Unies. La Sixihlle Cor:f6rence des chefs cilEtat ou de gouver- 
nement a demandé A tous les peuples du monde de participer aux 
efforts Visant a libérer le monde de la guerre, de ,la 
politique fondée sur les rapports de force, des blocs et des 
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po1itique.s de bloas, des bases militaires, des paotes et des 
systèmes d’Fillianoe, de la politique de domination et d’h6g& 
manie , de l’in6galit6 et de l’oppression, del’injustice et de 
la misère, afin-de .cr6er un nouvel’ ordre fond6 sur la oo- 
existence paoifique,.la coopération et l’amitié mutuelles, 
permettant ‘a ohaque peuple de ohoisir son propre avenir, 
d’acc6der B’la souverainet politique et de promouvoir librement 
son propre dkeloppement économique et social sans,ingGrence, 
pression ou menace d’aucune sorte, 

La politiaue de non-alignement et le renforcement de son rôle 
indkpendant 

11" Le Mouvement des pays non alignés, n6 au moment oti 
s’effondrait le système coloniali où se d6roulait 13 lutte menée 
par les peuples d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine et d’autres 
r6gions du monde pour leur Bm3ncipation et au pius fort de la 
guerre froide, a 6t6 un facteur essentiel dans le processus de 
dkolonisation qui a abouti à l’apparition de douzaines de 
nouveaux Etats souverains et ?i la pr6servation de La paix 
.mondiale. Cette lutte d’émancipation totale a b6n6fici.é de 
l’élan historique don& par l’apparition de pays nouvellement 
libérés ayant opté pour un développement politique indgpendant 
et aywt r6solument rejet6 toute polarisation fond6e sur la 
politique des blocs, les alliances militaires ainsi que les 
orientations tendant a diviser le monde en sphères dfinfluence 
ou a imposer toute autre forme de domination, DBs sa creation, 
le Mouvement des pays non alignés a mené une bataille constante 
pour garantir ‘l’exercice, par tous les peuples soumis B l’occupation 
et 4 la domination étrangères, de leur droit inaliénable B 
llautodétermination et à l’ind6pendance; le Mouvement a uni Ses 
forces pour oeuvrer en faveur de,l’lnstauration d’un nouvel ordre 
économique international qui permettra aux peuples de ses Etats 
membres de ,joui.r de leur-8 richesses ‘et de leurs ressources 
natureJ.les et d’atteindre un niveau de vie plus 6leV6, Offrant 
3insi un programme complet en vuœ d’un changement fondamental dans 
les relations Qconomiques intern3tionales et d’une émancipation 
économique compléte; le Mouvement a en outre jou6 un rôle décisif 
dans les efforts déployés pour maintenir 3.a paix, promoUVoir la 
détente internationale, 6liminer les foyers d’agression et de 
tension ‘partout dans le monde, et trouver des solutions Qqultables 
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aux grands.prob.lames internatlonaux. Cependant, .il existé ,enaore,,I,:~ ,? 
des situations”menaçantes et des obstaqles oonsld6:rables: oui T : _.,, 
obligent ,les: Etats )ne,mbws..a ‘ren@y~e?‘. ,&eqr, un@ ,.;‘,leW poh6s!+n, : ,,,>,:. 
et leur coop6ration ‘pour ‘faire face à ces dangers .co”a-;ns.,teSt ,i’ : 
surmonter O~S 0bWvle.s. _. ., ,- _, i ,, ,, ,, 

: 
12. Tenant compte des principes sur lesquels s’est fondé le 
non-alignement, de leur 6laboration et de leur extension lors 
des conférences au sommet tenues successivement Èi Belgrade, au 
Caire, a Lusaka, B Alger et B Colombo, la sixSème Confdrence a 
réaffirmé que la politique du non-alignement, oonform6ment Èi 
ses principes d’origine et a son caractère fondamental, 
entraene par dkifinition la lutte contre l’impérialisme, le 
colonialisme, le n60-colonialisme, l’apartheid, le racisme, y 
compris le sionisme, et toutes les autres formes d.‘agression, 
d’occupation, de domination, ~d’ing6rence ou d’hégémon&e 
étrangères, ainsi que ‘contre la politique des grandes puissances 
et des blocs,, soit, en d’autres termes, le rejet de toutes les 
formes d’asservissement, de dépendance, d’ingerence ou 
d I intervention - directe ou indirecte - et de toutes les 
pressions - qu’elles soient 6conomiquei3, politiques,“mllitaires 
ou culturelles - dans les relat%ons ‘internationales. 

13. .Rappelant ces buts et ‘objeotifs fondamentaux du Mouvement, 
qui inspirent’ son action depuis ses origines en '1961, les chefs 
d’Etat ou de gouvernement ont ré;affiX%I6 en partiCÙlif+&- leur 
attachement aux principes suiVmt8: .: ,, . . . .o.; ,.. ,_ ,: . 

Indépendance nationale, souveraineté et int6grité. territoriale ,, 
égallt6 ,souveraine et libre d&?e$oppement ‘social de tous les pays ; 
indbpendance des pays non alignes par rapport aux rivalités des 
grandes puissances OU des blocs & 8 l’inflUenCi3 qu’ils exercent, 
et opljosition a toute participation aux pactes et alliances mlll- 
taires en découlant; lutte contre l’imp6rialisme, le colonialisme, 
le né.o-colonialisme, le racisme, y comrpis le sionisme et toutes les 
formes d’expansionnisme, ‘la domination &&Ingère et llh6g6monie; : 
coexistence pacifique active de tous les Etat!?; indivlsibilit6 de 
la paix et de ,la s6curit6 ; non-ing6rence,, et noniintervsntion dans 
les affaires intérieures et ext6rieures .dlautreé payi; possibilité 
pour tous les Etats de choisi- r librement ‘leur ‘systame politique et 
de poursuivre leur développement économique, social ‘et’culturel 
sans intimidation, entrave ou pression: instauration d’un 
nouvel ordre économique international et développement de la 

/  .  .  1 
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aoopkratri’on internationale sur la base de 1’6galit6; droit Èi 
la libre d6termination et Q lllnd6pendanoe do tous ‘les peuples 
sousdomination’ooloniale et étrangère et appui oonstant à la 
lutte des mouvements de libération nationale; respeot des droits 
de Ilhomme et des llbert68 fondamentales; opposition’8 la 
division du monde en alliances et bloos mllitaro-politiques 
mutuellement hostiles ot rejet de doctrines d6suètes telles que 
celles des sph$res d’influenoe, et de ‘1~6qulllbre de la terreur; 
souverainet permanente sur les ressources naturelles; inviola- 
bilité des frontiares Internationales légalement ét.ablies; non- 
recours à la force. ou B la m,enace de l’emploi de la force et 
refus d’admettre les situations d6coulant de la menace ou de 
l~emplol .de la foras; réglement pacifique dés diffhrends. 

Sa fondant siw les principes susmentlonn6s, les ohefs dlEtat 
ou de gouvernement ont estime que les points 6num6rés ci-après 
consti.tuent 16s objectifs essentiels du Mouvement non aligné: 

Préservation de l’indépendance nationale, de la souveraineté, 
de l’intégrité territoriale et de la sécurit6 des pays non align6s; 
élimination de l’ingérence et de l.lintervention Btrangéres dans 
les affaires IntbrieureB et exthrieures des Etats ainsi qu’inter- 
diction de llemplpi ou de la menace de la force; renforcement 
du non-alignement en tant que houvement indépendant des blocs, 
et propagation de ses prinCiP8S ,dans le monde; élimination de 
l’impérialisme, du colonlallemei du néo-colonialisme, de l’apartheid, 
du racisme, y compris le sionisme: et toutes les formes d’expan- 
sionnisme, d’occupation Etrangère, de domination et dih6gémonie; 
appui aux mouvements de libération nationale qui luttent contre 
la domination coloniale et 6trangère et contre l~oocupatlon 
étrangère : Sauvegarde de la Paix bt de la sécurité internationale, 
et relâchement des tensions interhationaltis partout dans- le monde; 
promotion de Ilunité, de la solidarité et de ia coop6ratlon entre 
les pays non allgnki, en vue de r6aliser les objectifs du non-* 
alignement et de pr6server ainsi son caraotéire essentiel; recherche 
des mesures propres h mettre un terme a la course aux armements, en. 
particulier aux armements nuol8aik+es , et obtention d’un désarmement 
k6n6ral et complet sous contrele International efficace; instauration 
rapide du Nouvel Ordre économique! international en vue d’aoo616rer 
le d6veloppement des pays en déveioppement, de supprimer les 
Inégalités entre pays développ6s kt pays en développement, et 
d’éliminer la pauvreté, la faim, ka maladie et ltanalphab6tlsme dans 
les pays en dévelclppement; participation, sur un pied d’égalité, a la 

/ . . . 
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recherohe -de solutions aux grands problèmes internationaux; ’ i; 
Établissement .d’un systèime .d6mooratique .de’ relations ‘interna-~ 
t’ionales fond6 sur 1’6galitQ des Etats ainsi ‘que le respect ‘et 
le maintien des droits ‘de Ilhomme ‘et des 1iberté.s -fondamentales; 
renforoement .des Nations -Unies en tant, qu’instrument effioace 
pour promouvoir la paix et la séourité internationales, r6soudre 
les probl&nes internationaux , mener B bien la lutte contre le 
oolonialisine, le n60-oolohiallsme, le.racisme, le sionisme, la 
discrimination raoiale et 1 ‘apartheid, et contribuer dans une 
large mesure au d6veloppement de la coopération internationale 
et B’llétablissement de relations 6conomiques 6quitables entre 
les Etats; dissolution des pactes entre les grandes puissances 
ainsi que des alliances militaires et aocords de solldarit6 qui 
en rgsultent, retrait des forces militaires 6trangéres et deman- 
tèlement des bases militaires étrangères; promotion de la 
coopération économique entre les pays non alignés et autres pays 
en développement en vue d’aboutir & l’autonomie collective; 
établissement d’un nouvel ordre international dans le domaine de 
l’information et des médias en vue d’instaurer de nouvelles 
relations internationales dans *tous les domaines: et mesures 

,propres B raviver, préserver et enrichir le patrimoine culturel 
des peuples des pays non alignés et a promouvoir leur coopération 
oul~~urelle. 

14. Les ohefs dtEtat ou de gouvernement des pays non alignés ont 
estimé que les’événements des trente dernières années ont prouvé 
la validité des principes dti non-alignement. Aussi ont-ils 
souligné avec vigueur que lladhésion Q tous ces principes exige 
l’adoptioh de mesures pratiques conformes aux objectifs dont 
s’inspire la philosophie du Mouvement. 

15. Les chefs d’Etat OU de gouvernement des pays non alignés ont 
réaffirmé donc leur détermination de traduire ces principes dans 
les faite. Ils se sont engagés solennellement a adopter toutes 
les mesures nécessaires pour la réalisation desdits objectifs. 
Ils ont la conviction que seule une action concertée permettra 
de les réaliser. ,/L 

16. Les chefs dlEtat ou de gouvernement ont souligné que l’enga- 
gement au non-alignement implique le respect et Ilobservation 
des principes préoités ainsi que l’adoption de mesures oo.icrates 
en vue de renforcer davantage cea principes bien établis. 
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17. Bans le aadre des principes et objectifs susmentionnés, les 
ohefs dtEtat ou de gouvernement des paysanon allgn6s ont rbafflrm$ 
que pour devenir membre du Mouvement un pays doit repondre aux 
oritares ai-apri+s, adoptbs en 1961: 

1) 

ii) 

iii) 

iv) 

VI 

Le pays doit avoir adopt6 une politique indépendante 
fond6e sur la coex+stence d’E’cats dotés de systèmes 
.politiques et SO +.aux diffhents ainsi que sur le 
non-alignement, ou il doit évoluer dans ce sens, 

Le pays intéressé doit soutenir de manière suivie 
les mouvements d’indépendance nationale. 

Le pays ne doit pas faire partie d’une alliance 
militaire multilatérale conclue dans le contexte 
des conflits entre les grandes puissances. 

Si un pays a conclu un accord militaire bilatéral 
avec une grande puissance ou fait partie d’un pacte 
de défense régionale, l’accord ou le pacte ne doit 
pas 6tre délibérément conclu dans le contexte des 
conflits entre les grandes puissances. 

Si un pays a concédé des bases militaires a une 
puissance étrangère, cette cession ne doit pas avoir 
eu lieu dans le contexte des conflits entre les 
grandes puissances. 

18. La politique de non-alignement, parce qu’elle constitue 
un facteur mondial indépendant, est une étape importante dans 
la marche de l’humanité vers des relations librement établies, 
pacifiques et équitables entre les nations, quels que soient 
leur taille, Sur emplacement géographique, leur puissance ou 
leur systBme social. 

19. .La Conférence a estimé que L’unité et la solidarité mutuelle 
des pays non alignés étalent indispensables au maintien de 
l’indépendance et de la force du Mouvement kinsi qu’à la 
réalisation de ses objectifs., Depuis pr8s de deux décennies, 
le Mouvement des pays non alignés rassemble un nombre croissant 
d’Etats et de mouvements de libération, qui malgré leur 
diversité idéologj,que, politique, économique, sociale et 

/ .  l .  



culturelle, ont accepté ces principes fondamentaux et ont prouv6 
leur volont de les appliquer concr8tement. 

20. Les pays non ,alignés ont monty qu’ils B,taient capables, 
grâce a un dialogue d&mocrati,que, de surmonter leurs divergences 
pour trouver un dénominateur commun Q leur action,, débouchaut 
-sur la cqop6ration réciproque, 

21. La Confbrence réunie a La Havane a confirmé que la 
politique de non-alignement constitue un facteur important et 
indispensable de la lutte menée pour l’accession de tous les 
peuples et de tous les pays $ la liberté et & l’indépendance; 
pour l’instauration de la paix dans @le monde et la s6curité 
de tous les Etats; pour l’application universelle d’une 
caexistence pacifique effective ; pour la d6mocratisation des 
relations internationales; pour l’instauration du Nouvel Ordre 
économique international ainsi que pour le développement 
économique et le progrès Social. La Conférence a reconnu la 
collaboration que, dans la poursuite de leurs buts et de leurs 
objectifs, les pays non alignés ont reçue des Etats et des 
mouvements démocratiques et progressistes, épris de paix, de 
liberté et de justice, et elle s’est d6clar6e prête & continuer 
a coopérer avec eux sur un pied d’égalité. 

LA SITUATION INTERNATIONALE 

22. Au moment où la sixième Conférence au sommet se réunit à 
La Havane, le monde traverse une situation complexe, grosse de 
dangers , mais porteuse aussi de possibilités encourageantes. 
L’analyse des relations internationales et de la situation 
mondiale en général faite à la cinquième Conférence au sommet 
ainsi que les principales iignes d’action arrgtées ont été 
pleinement confirmées par les événements. L’aspiration des 
peuples et des pays a une totale émancipation et à une authen- 
tique égalité dans les relations internationalas a continué de 
grandir et reste la dominante essentielle de notre époque, La 
résistance s’est faite plus grande contre tcutes les tendances 
de domination, dioccupation et d’oppression étrangères. Les 
efforts s’intensifient pour atteindre à une paix authentique, a 
une sécurité identique pour tous, a une appiication universelle 
des principes de 1s coexisfence pacifique et active, à une 
démocratisation des relations internationales, ainsi qu’à une 
coopération hquitablc. 

/ * . . 
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23. D’importants rhsultats ont 6th obtenus dans la lutte 
opiniâtre que’ ménent les mouveme.nts de libération nationale, en 
partioulier en Afrique australe et dans d’autres territoires 
dhpendants et oocupés, renforcement de la solidarit6 témoignée 
par les pays non alignés au peuple palestinien et aux ‘pays arabes 
qui mènent un juste combat, le premier, afin de pouvoir eiercer 
ses droits inalibnables au rapatriement, a l’autodétermination et 
à l’indépendance, y compris le droit de.cr6er son propre Etat, 
les seconds, pour reprendre tous les territoires occupés; ferme 
soutien apport6 par les pays non alignes à llindhpendance, la 
souveraineté, l’intégrité territoriale et le non-alignement de 
la République de Chypre; ‘combat victorieux livré par le peuple 
de Panama pour le rhtablissement de sa souveraineté ‘sur la zone 
du canal de Panama; dissolution des alliances militaires OTASE 
et CENTO, aboutissement heureux et inéluctable de ltévoluti.on des 
relations internationales, des efforts fructueux déployk par les 
pays du sous-continent du sud asiatique , qui sont maintenant tous 
membres du Mouvement des Non-alignés, en vue d’accroître la 
coopération entre eux et de contribuer de façon positive à la paix 
et à la stabilité dans la région; succès remportés par 1 ‘Iran et 
le Nicaragua sur la voie de l’émancipation totale; nouvelles 
victoires gagnées par des pays et des peuples d’Amérique latine, 
des CaraTbes et d’Amérique centrale dans la lutte pour leur 
émancipation; même détermination des pays non alignés et des 
autres pays en développement à prendre des mesures concrètes 
pour Instaurer un nouvel ordre 6conomique international; quant 
à la communauté internationale, elle rcclame, avec plus 
d’insistance que jamais, après la dixieme session extraordinaire 
de llAssemblée générale des Nations Unies COnSaCrée au 
désarmement, que les grandes puissances prennent des dispositions 
effectives poUr amorcer une désescalade de la course aux 
armements, notamment aux armements nucléaires, et pour collaborer 
avec tous les autres pays en vue d’une action précise menant. a 
un désarmement général et complet. 

24. Toutefois, ces tendances positives se heurtent à la rosis- 
tance croissante des forces de llimp6rialisme, du colonialisme, 
du racisme y compris le sionisme, de l’expansi8nnisme, de 
l’hégémonie et de toutes lés forces qui cherchent à perpétuer des 
relations équitables et des privilèges acquis par la violence. 
Les politiques de pression et la menace ou l’utilisation de la 
force, l’agression directe ou indirecte, lloocupation et le 
recours toujours plus fréquent à des mesures d’ingérence ou 
d’intervention, ouverte ou dissimulée, dans les affaires inté- 
rleures des pays, continuent a menacer gravement 1 I indépendance 

/ *.. 
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des ELats, noLammonL celle de& pays non aligt$l et d’autretx 
pays en déve’loppement r u 1. Les emp’êoher de r6aliBer’ leur 

1,. >: _ .. 

iim’a~~~~ipatlon ~011 Llque HL éaonomique. De graves mënaces~sorit 
apparues contre le prooessuv- de dgtente internationale .eL’ 

-. 

I a ‘~:~,ilrse~~aux armernen I;O; en particulier la course aux ‘~ 
armi!menLs nue léa 1 res, ne. s’est nullement’ralentie,‘mettant j’ ” 
Ç:II clangi3r, oommc! ,lamai s t!nc:ilro , la survie même de 1 ‘humanité. 
I,os c:omploLs se SOIIL mul LIbI L6s pour’ tenter de freiner --- 
1.1 marche Èi la dEcolonlsaLio~~ Lotale et de faire fi des principes 
~l’aul.c!(léI.orrninaL ~OII des peup lus soumis a la domination étrangsre 
01. ~:~IoniaIe dans dl EférenLes régions. Les impériklistes, 
les ~11~~riial lstes el. les rac:ls’t,es ne cessent de recourir aux 
ruses po I i Llques 131. aux manrIeuvr*es pour perpétuer l’oppression, 
I ‘agross I (III et 1 toc*cupaLion 6 Lrangères en Afrique australe, 
au Mfjyon-Or.Lent et dans d’aukres régions. Pour atteindre ces 
t,u Ls ( i 1 s encouragent la collusion entre les forces “.~.~* 
réac:LJonnaires, expansionnistes et d’occupation afin de 
dlvlser les pays non alignés el; d’isoler et d’anéantir les 
mouvemorlls de libération nationale en Namibie, au Zimbabwe, en 
Palest~ine, en Afrique du Sud, ainsi que ceux d’autres peuples 
.soumls a la domination et a l’occupation étrangères et : 
s’efforoent de nouer de nouvel.les alliances militaires liées 
aux régimes racistes d’Afrique du Sud et dlIsra81. Les causes 
de tension et d’instabilitg demeurent; les foyers de guerre et 
de conflit ne sqnt pas éteints; on assiste B fie nouve$les crises. 
Le nouveau foyer de conflit allume en Asie du Sud-Est menace la. 
paix et la sécurité dans le monde. Dans le domaine économique, 
on s’efforce encore de poursuivre l’exploitation 6conomique 
d’autres péuples et d’augmenter les privilèges des entreprises 
transnationales, et l’on persiste a tenter d’empêcher 
1 I instauration d’un nouvel ordre économique International. : 

25. Les traltés incorporant les résultats des SALT Il marquent 
un progrès important dans les négociations entre les deux 
prl nolpales puissances nucléaires, et pourraient ouvrir des 
p(‘IBspecLives de négoc LaLions plus complètes et de relâchement 
tics Lenslons lnlernationales. Mais les négociations en vue du 
c*onLrÔ.le des armements nucléaires et le processus de détente 
CII!.~~ les grandes pui.ssances, ‘si importants qu’ils soient, ne 

t marc!ho vers une PE 
Lerrc? r 1. dont. tous 

kix qui s’étendrait Q 
les peuples bénéfi- 
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Les efforts d6ployés pour affermir ‘la d6tente et l’btendre 
A tous les oonflns du mon&, pour Boarter 15 menaqe nucléelre, 
la course aux armements et la guerre sont une tâche a laquelle 
tous les peuples doivent slassooier, 03 ils doivent exercer’ 
leurs responsablllt6s et dans laquelle li$nfluence et l’aotion 
du Mouvement non align6 doivent &tre engagées. Cependant, pour 
que cette d6tente ait un sens et’qulelle soit effioace, il faut 
qu’elle .aboutisse B 1’6limination. de tous les foyers de tension 
et B la oessation des agressions, de l’occupation, de l’inter- 
vention et de llingécenoe Btrangares, ainsi que de l’exploitation 
politique et Bconomique des pays ‘les plus faibles. 

26. Pour atteindre ces objeçtlfs, la Conf6rence a insisté sur 
la n6cessit6 que tous les pays non aIign6s renforcent leur 
unit6 et leur solidarité et adhèirent rigoureusement’, en politique 
extérieure, aux principes qui ont toujours inspiré le Mouvement: 
droit des peuples soumis à la domination étrangère et coloniale 
B la liberte, B l’autod6termination et A l’ind6pendance; respect 
de la souveraineté et de l’intégrlt6 territoriale de,tous les 
Etats; droit de tous les Etats d’être traités sur un pied 
dl6galit6 et de participer activement aux questions 
Internationales. 

27. La recherche de la paix mondiale et de la coexistence 
pacifique entre tous les Etats erjt indissolublement liée A 
notre lutte contre l’impérialisme, le colonialisme, le 
n6o-colonialisme, l’apartheid, le racisme y compris le sionisme, 
et toutes les formes d’occupation, de domination, dl ing6rence et 
d’h6g6monle étrangares. Elle suppose le soutien politique, 
moral et mat6riel aux mouvements de libération nationale et 
la r6allsatlon d’actions concertées pour liquider la domination 
coloniale et la discrimination raciale. Il s’av6re dans ce but 
de plus en’plus n6cessaire de renforcer l’organisation des 
Nations Unies, en tant qu’instrument de la communaut6 
internationale, dans ses efforts pour faire cesser la course 
aux armements, pour instaurer un désarmement g6n6ral et complet 
et pour dissoudre les pactes et les alliances militaires. 

/ . . . 
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Impérialisme, colonialisme, néo-,colonialisme, racisme, ~sioni8mo 
et autres formes de ‘domination . ..‘.. .,: ‘. ., 

.: .< b T.li< x i ./.. ;,,., ,, /’ ., r: :iik_ j ,I ..Z,I : .,,;._ !,’ .,., ., ..- .: ,./. ~ ,, ;,“: ..<I ., 

2s. ‘Ayant passé en revue ‘lea @OC$@ obtenus dans la ‘lutte contre 
1 i imphfiiali&ne, ,“le coloni&lisme ,.-I Je néo-colonialisme ,‘.‘i-;iji’,-,:-T_“-: 
1 ‘apartheid, le sionisme -et .tQute autre forme -de domination el; 
dloppression étrangares, la Conférence s’est félicitée des ,’ 
victoires importantes remporfées par les pays non alignés dt!yuLs 
la dernière Conférence au sommet. 

29. L’admission au sein du Mouvement des pays non alignés de 
sept Etats et mouvements de-libération nationale depuis la 
derniére Conférenoe au sommet prouve les progrès de cette lutte, 
notamment dans le cas des Etats ayant accédé a l’indépendance en 
mettant fin à la domination coloniale et étrangére et de ceux 
gouvernés encore tout récemment.par des ri?gimes qui étaient 
ktroitement 116s abx puissances imp6rialistes et qui en étaient 
les alliés, ou aux pactes militaires des grandes puissances. 
La victoire de ces peuples constitue un grand pas en avant dans 
la voie de la dissolution des liens de dgpendance et de 
domination. 

30. La Conférence a constaté que les impérialistes continuent 
B réagir aux victoires de la lutte de libération par une 
politique qui vise a maintknir leurs Intérêts dans les territoires 
qui nIon! pas encore accéd6 B l’indépendance, notamment-au 
Zimbabwe, en Afrique du Sud, et en Namibie, victimes de ia 
domination raciste. ~Elle a également pris note,du fait qu’ils 
utilisent de nouvelles tactiqueapour diviser les pays ‘arabes et 
soutenir la présence persistante d’Israël dans les territoires 
arabes et la Palestine occupés par lui. La Conf6rence a 
finalement pris note de ce que dans les diffhrents territoires 
coloniaux d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine et des CaraIbes, 
les puissances administrantes ne font aucun cas des aspirations 
de ces- peuples B 1 I indépendance. 

31. Les chefs d!Etat ou de gouvernement se sont a.nouveau décla- 
rés conscients, comme lors du cinquième Sommet, du fait que les 
impérialistes intensifient leur politique. de division au sein 
des fronts anticoionialistes et des mouvements de libération, en 
vue de faire pléce a la volonté d’indépendance qui domine parmi 
les peuples d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine. La Confkrence 

/  ”  .  .  
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a ratifi6 la d6cisSon adopt6e au oinqul6me Sommet sur la 
n6aessit6 de oontrer oes nouvelles pratiques des imp6rialistes en 
resserrant l’unit6 autour des .moUvements ‘de ‘.libBration nationale 
et en intensifiant le soutiep B leur égard , ainsi ‘qu’en oonsolidant 
l’ind6peadanoe’ nouvelloment aoquise gr.!Joe B une stratbgie oonoert6e 
destin6e B assurer 1~6manoipation Qoonomique et B consolider la 
souveraineté de ahaque pays appartenant au Mouvement de8 w‘n 
alignés. 

32, La Conf6ronoe a renouvel6 son appel en faveur.d’une plus 
grande solidarlt6 au sein du ETpuvement non aligné pour sauvegarder 
son ind6pendance de d6cision’et d’aotion , afin de pouvotr prendre 
des mesures plue efficaces contre l~imp6rialisme, le .oolo.tialisme, 
le n6o-co.lonial’i~me et 1 ‘expansionnieme sous toutes leur8 formes 
et dan8 .toutes leurs lmanifestations.. 

AFRIQUE 

33. Ayant analysb en profondeur la situation aotuelle en Afrique 
et paes6 en revue les Qvénements qui s’y sont d6roul68 depuis 
la dernière Conférence au Sommet, ,les chefs d’Etai; ou de 
gouvernement ont pris acte des progras enregratr6s par lee peuples 
afrioains dans la lutte poL=r l’émancipation et soulign6 l’urgence 
dléliminer du continent, notamment de l’Afrique australe, le 
oolon~alisme, le racisme, la discrimination raciale et 
1 ‘apartheid. - 

34. L8s chefs dlEtat ou de gouvernement ont soulign6 que les 
puissances coloniales et impérialistes poursuivent leur politique 
agressive pour perprjtuer, r6instaurer ou Btendre leur domination 
et leur exploitation des nations africaines, d’oti le8 conflits 
qui sVabettent sur le continent.. 

35. La Conf6renoe a exprim& la profonde pr6occupation que lui. 
inspirent les plans de d6stabilisatlon et d’agression ourdis 
contre les Etats dont les positions heurten.t les lnt6rêts et 
la pOlitiqUe de8 imp6rialistes. En oons6Quence, elle 188 a 
condamnes 6nergSquement, en demandant instamment a tous les 
Etats de soutenir les paya victimes de ces manoeuvres et de 
condamner formellement ces actions. 

/ . . . 
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36. La Coni’érenoe a estim6 que 1~ .lutte des peuples du continent 
africain, notamment des peuples .de l’Afrique. australe, pour J.eur 1 
autod8terminatlon et leur indépendance est Btroifement liée au t ,.. 
combat de5 autres .peuples soumis, B la dominatlon ,ooloniale, et ~‘! ‘. 
nbo-colonials dans d’autres parties du monde, at souligng le lien 
lndissolubke qui existe entre la_r&olution hntl-i.mperialist& 
et; antioolonia.lisLu, d’une part, le d8veloppement et. la 
politique du Mouvement des pays non alignés, d’autre part. 

37. La Conférence a également soulign6 Ta détermination des 
peuples de oetl;e région du monde de s’opposer résolument et 
courageusumenl; à de telles menées. Aussi la ConfBrence a-t-elle 
féliolté ce8 peuples pour la lutte tenace qu’ils ménent en vue 
d’accéder a l’indépendance pleine et totale et reconnu le rôle 
jou8 par les pays non alignés, les Nations Unies, l’OUA, les 
pays socialistes, les pays scandinaves et d’autres forces 
démocratiques et progressistes pour soutenir cette lutte, et 
cn par!;iculier 1 ‘appui fourni aux peuples Zimbabwe, namibien et 
sud-africain. 

36. La Conférence s’est f8licltoe de lllnitiative importante 
prise opportunément par le Bureau de coordination du Mouvement 
de se réunir & Maputo, à l’échelon ministériel et en sesnion 
extraordinaire, pour passer en revue la situation en Afrique 
australe, et elle a fait sienne la recommandation qui y a été 
adoptée en vue de redoubler de solidarité avec les peuple5 
namibien, zimbabws et sud-africain, ainsi qu’avec les Etats de 
premiére ligne. 

39. Aussi la Conférence a-t-elle demandé à tous les pays membres 
du Mouvement de prêter une attention spociale à Ilexécution 
du Plan d’action approuvé lors de la &Union extraordinaire du 
Bureau & Maputo, ratifié et 6largi à cette occasion, tout en 
chargeant le Bureau de coordination, aux Nations Unies, de 
veiller à l’application de ce plan dans les organismes 
internationaux. 

40. Les chefs d*Etat ou de gouvernement ont souligné leur 
accokd 1;ota.l avec .Llidée, qu’ila ont faite leur, que les 
objectif5 nobles et louables de l’OUA ne pourront Étre atteints 
que lorSque seront liquidés les régimes minoritaires racistes 
et, oolorilalistes. Ils ont également estimé que la libération 



- 20 - 

totale de.l’Afrique, la fin de ltexploitation impérialiste, la 
dénuol6arieation de ltAfrlque oonstituent des questions 
prioritaires que l’OUA, les pays non alignés et llorganisation 
das Nations Unies devraient aborder.aveo toute Ilénergie néoessaire. 

41. La Confbrenoe a félicité l’Organisation de l’unit6 afrioaine 
pour les SUOO~S qu’elle a remportés en seize ans d’existence et a 
reoonnu’son importance comme instrument effloaoe pour promouvoir 
la paix, la s6ourlt6 et de bonnes ‘relations eiltre les Etats membres, 
en soulignant l’importance de la Charte de cet organisme régional, 
du l’applioation effective des prlnolpes qu’elle osntient et des 
rasolutlons et d6oisions adoptbes par la Conférence des chefs 
d!Etat ou de gouvernement’de l’OUA. 

AFRIQUE AUSTRALE 

42. Ayant passé en revue la situation existant en Afrique 
australe, la ConfBrence a déclare que le colonialisme et le 
racisme -défi ouvert aux d6cisions de la communauté internationale, 
du Conseil de s6ourité et de l’Assemblée générale des Nations 
Unies- se maintiennent essentiellement grâce à l~asslstanoe 
militaire, technique, économique, politique, diplomatique et 
de tout genre que l~impérlalisme offre aux régimes raoietea. 

43. La Conférence s’est ,félicitée de la résolution adoptée à la 
réunion des chefs dlEtat ou de gouvernement de l’OUA, par laquelle 
celle-cl WONDAMNE l’alliance entre le r6glme sioniste et les 
régimes racistes d’Afrique australe et invite tous les Etats 
membres $ redoubler d’efforts pour contrer ce danger et à 
renforcer la lutte armée contre le sionisme, le racisme et 
11 impérialisme-, 

44. La Conférence a également rappelé que la consolidation de la 
victoire des peuples de l’Angola, du Mozambique, de la Guinée- 
Bissau, du Cap-Vert et de Sao Tomé-ut-Principe, qui a modifié 
déoisivement ‘le rapport des forces dans la région, encourage 
grandement les peuples colonisés, et que la libération de 
l’Angola et du Mozambique, leur aXession B.l’indépendance 
nationale et l’instauration sur leurs territoires de gouvernements 
et de systames politiques librement choisis par leurs peuples, ont 
affermi l’indépendance des Etats africains et consolidé les arrières 
des mouvements de libération nationale. , 
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45. La Conf6rence a rQit6ré son soutien le plus inbbranlable $ 
la lutte des peuples Wmbabwe, namibieh et sud-africain pour 
aooéder B llindépendanoe totale et pour liauider d6fi~itivement 
le raaisme et lt&artheid. 

../ ,” ” 

46. La Confgrence s’est felioithe de 1~ d6cision du Gouvernemen’t 
iranien de suspendre ses ventes de pétrole ‘a l’hfrique du Sud. 
Elle a ogalement noté avec une grande eatisfaotion les mesures 
récemment prises par le Nigéria B l’encontre de la British 
Petroleum,dont les concessions de pétrole dans ce pays ont Bt;é 
nationalisées en raison de la violation par-la Grande-Uretagne de 
l’embargo sur SO pétrole visant le régime raciste de la Rhodésie 
et de son engagement de ne pas livrer de pétrole provenant de ses 
gisements de mer du Nord au régime d’apartheid de l’Afrique du Sud. 
La Conférence a lancb un appel à tous les pays non alignés. 
exportateurs de pé.trole pour qu’ils interdisent la vente de leur 
pétrole à l’Afrique du Sud et pour qu’ils prennent des mesures ou 
intensifient leurs efforts en vue de contrôler la destination 
finale de leur p6trole. La Conférence a demandé en outre que les 
pays exportateurs de pétrole membres du Mouvement non aligné 
pénalisent les compagnies pétrolières ooupables de fournir du 
pétrole aux régimes racistes d’aDartheid. 

47. La Conférence a fait sienne la demande, adressée par le 
seizième Sommet de l’organisation de l’unité africaine, tenu à 
Monrovia, au Secrétaire g&&ral de l’OUA et au Comité spécial des 
Nations Unies contre l’apartheid, d’organiser en 1980 une 
conférence internationale sous les auspices conjoints de l’OUA et 
de Ilorganisation des Nations Unies en vue de mobiliser l’opinion 
publique mondiale et de soutenir ainsi l’application effective de 
sanctions 6conomiques et autres contre l’Afrique du Sud. 

48. Les chefs d’Etat ou de gouvernement se sont bgalemerlt féliciLés 
de la décision des gouvernements de l’Iran, de la Grenade et du 
Nicaragua de rompre leurs relations avec le régime raciste 
d’apartheid. 

49. Rappelant la décision adoptée par la cinquième Conférence au 
Sommet , les chefs dlEtat DU de gouvernement ont .décid& de prendre 
les mesuresvoulues pour renforcer et faire fonctionner au plus tct 

/ . . . 
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le Fondg-de solidarit6 et de soutien $ l’Afrique australe. A oet 
effet, Ils prient instamment tous les pays non alignés d’offrir 
des oontrlbutions g6n8reuses pour que le fonds puisse servir 
effloacement la lib6rat.ion des peuples de oette rbgion, et 
demandent au PrBsident du Mouvement des pays non alignes 
d’entre.prendre les d6marches n6oessaires pour que Le Fonds puisse 
commencer à fonctionner dans les délais Les plus brefs, 

50, La Confbrence a conclu que l’Afrique du Sud est l’un des 
foyers de tension des relations internationales et le oentre de la 
confrontation entre les forces imp&rialistes d’agression et les 
forces de libération, de prognas et de paix. La loI.dite de 
défense ) récemment promulguée par le régime de Pretoria; en vertu 
de laquelle celui-ci s’arroge le droit d’intervenir dans n!importe 
quel pays africain sItu au sud de 1’6quateur, fait partie de la 
stratégie impbrialiste mondiale qui constittie unesgrave menaoe 
pour tout le continent africain et la paix mondiale. 

2 IMBABWE 

51. La Conférence a étudie llévolution de la situation au 
Zimbabwe depuis la cinqulbme Conférence au sommet de Colombo 
(Sri Lanka) et a noté avec préoccupation que l~lmpérialisme 
et ses alliés locaux s’entêtent. B poursuivre et a intensifier 
leurs manoeuvres qui ne visent qu’à prolonger l’existence du 
régime’ minoritaire raciste. Elle a rappelé à cet égard que 
le prétendu règlement interne et les élections truquées 
d’avril 1979 qui, ont suivi n’ont fait que se jouer des 
aspirations légitimes du peuple Zimbabwe et ne constituent 
aucunement une solution du problame rhodésien. 

52. AprBs avoir passé en revue la situation existant dans la 
colonie britannique de la Rhodésie du Sud, les chef8 d’Etat ou 
de gouvernement, réunis à La Havane, sont arrivés ii la conoluslpn 
qu’il eut indispensable que la communauté Internationale, et 
notamment les pays non alignés, renforcent leur soutien multiforme 
è, llhérorque lutte armée du peuple Zimbabwe, dirigée par Le 
Front patriotique, contre le régime odieux et iilbgal, 
minoritaire et raciste de Salisbury , régime qui n’a pas disparu, 
en dépit des tentatives faites pour berner l’opinion publique 

/ . . . 
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InternaCionale et le peuple Zimbabwe lui-mé’me ep constituant “~’ 
un gouvernemenf wét.endument -majoritaire9 ,. i. 

c : _ .:, .; 
,: ;s,i:.,‘I,~ i i, 1: ~;!- 

_ 
i ,’ ,;a .,- 

53. La Confbrence ‘a ‘noté que’ la lutte armée’des oombattants ‘du ’ ‘-’ 
E’ront patriotique’.& Zimbabwe ‘ied8ubië d’inte’nsit&“ét ‘&16t%nd”à “” 
Lout le pays, y ‘oomprls -la Capitale, .tout en ‘spuli.gnant, que oe%tte 
lutte se déroule aveti -tout ‘autant d’intenait sur les.~plans”’ 
poliI.lque et dIplomaL;lque eL ;que ‘le soutien dont ,b6néfioie le -“Y 
I’rotll; patiriotlque au plan iI1Lernatlohal est encore plus important, 

La bonférence a relevé qu’en dépit de ses efforts, le. régime 
racisl,e de Rhodésie ne parvien.t pas à réduire le soutien 
incondl Llonnel que les masses populaires prêtent aux combattants, 
le peuple du Zimbabwe ne cessant au cont+re de gagner r$sol.umanl; 
les rangs de l’armée de ïlbération. 

54. La Conférence a réaffirmé que. la Rhodésie ‘demeure une. colonie 
britannique illégalement gouvernée par une clique de racistes et 
de traitres. Elle demande à tous les Etats de continuer à 
s’abstenir de reconnaltre, sous quelque forme que ce soit, le 
régime fan Loche, raciste et illégal de Muzorewa, conformément à 
la décision du Conseil de sécurité des Nations Unies et aux 
résolutions pertinentes de 1 ‘OUA. 

: :; 

La Conférence s’est déclarée gravement PréOccUPée Par les 
manoeuvres du Gouvernement. britannique et de certains éléments 
aux Etats-Unis aiqsi que du Congras nord-américain en vue de 
recqnnaltre le régime illégal de Rhodésie du Sud et de lever 
unilatéralement les sanctions qui lui ont bté imposées par le 
Conseil de sécurité des Nations Unies. Elle a rappelé de nouveau 
sa conclusion que l’installation du régime fantoche de Muzorewa 
au Zimbabwe est un défi et un affront pour le Mouvement des pays ., 
non alignés et demande à tous ses membres d’adopter, indivi- 
duellement et collectivement, toutes les mesures éc,onomiques 
et diplomatiques pertinentes pour décourager toute tentative visant 
8. légitimer.ce régime et à lever unilatéralement les sanctions 
économiques, 

1 : 

55. La Conférence a noté que les ch,efs dlEtat ou de gouvernement 
du Commonwealth, réunis à Lusaka en août 1979, ont-dénonce le 
prétendu raglement interne au Zimbabwe et “réaffirmé leur” 
attachement. tnt.al aux principes du gouvernement par la majorité 

/ . . . 
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et dlind8pendanoe vbritable. Elle a egalement not6 quIa la suite 
de la rhunion ‘de Lusaka, le Gouvernement *britannique, en sa 
.qualitb d’autorité ooloniale en RhodBsie du Sud, allait oonvoquer 
a. Londres une oonf8re,noe, sur le. Zimbabwe..’ La Confbrenoe des pays 
non ‘allgn8s. a ‘soulign8. que, les y6sultats de .oet$e Conférepoe ne 
reoueilleraient l’adh8sion de la communauté internationale ‘que 
s’ils permettaient d’instaurer ,un rbgime de gouvernement par la 
majorit6 et dlindbpendanoe v&ritable qui donne satisfaotion au 
peuple’en lutte du Zimbabwe et soit conforme aux r8solutions 
de lkOUA, des Non-Alignhs et des Nations Unies. 

56. La Confarenoe a manifesté son soutien total au Front 
patriotique, reconnu par l’OUA oomme le seul reprheentant 1Bgitime 
et authentique du peuple zlmbabwe, dans sa lutte hérolque pour 
faire acobder le Zimbabwe B la libération et a lli.nd&pendence 
véritables. Elle soutient et appuie les efforts que déploie le 
Front patriotique pour rechercher une plus grande oohésion et une 
plus grande unit6 en son sein, ainsi que sa d8oision diintensifler 
la lutte armbe contre le régime raciste et illggal de Mueorewa. 

57. La Confbrence a lancé un appel & tous les Etats et à tous les 
peuples pour qu’ils augmentent le soutien politique, diplomatique, 
militaire et financier qu’ils apportent au peuple Zimbabwe en vue 
de sa libbration et appuient à fond sa lutte armbe sous la direction 
du Front patriotique, seul représentant 18gltime et authentique du 
Zimbabwe. 

56. A cet effet, la Conférence a demand6 instamment que des 
mesures urgentes soient prises pour: 

a) ‘soutenir la lutte armée que méne le Front.patriotique, 
seul mouvement de llb8ration du Zimbabwe, et engager une action 
coordonnk visant B renforcer son Unit~; 

b) refuser de reconnaltre OU de légitimer, SOUS quelque 
forme que ce soit, le regime fantoche d’une minorité raciste qui 
massacre le peuple Zimbabwe et se livre B des agressions rbpét&s 
contre des Etats souverains, membres du Mouvement non align8. 
Les fantoches qui scassocient alui sont partie intégrante du 
régime raciste et illégal’ de la colonie britannique de la Rhodésie 
du Sud, régime qui doit être totalement liquidé: 

/  .  I  .  
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0) repousser et condamner le,, prkitendu Ilreglement ‘interne”, 
SOUS+~ le 3 mars 1978 sous les auspices. du rbgime- ’ ” ,’ “- 
illégal, minoritaire et raciste de Salisbury., ain$que.~lo prétendu 
wuv:rwwG iyu des’ ~i?o$iq_~. Ww4f+y~~z 1. ~. _ .~~ _ : . ,~ . . . . . . . :.; % ,...., 1 ,;.< . .- 

d) pr6venir au plus’ t6t et“ condamner le reorutemen t , 
ltentraînoaent, le transit et’lo financement de mercenaires 
étrangers au service du r6gime illhgal rhodésien, et insister’ 
pour qu’ils se retirent sans dolai du territoire zimbwabwe; 

e) mettre un terme aux livraisons de pétrole de produll: 
d6riv6s et de sous-produits B la Rhodésie du Sud effectuGes par 
certaines compagnies phtrcliéres et leurs filiales, que ce soit 
directement ou ‘indirectement , avec la participation de certains 
Etats, en violation flagrante des sanctions obligatoires imposées 
par le Conseil de sécurité des. Nations Unies; _.. ,.. 

f) condamner les Qlections truquées et illégales organisées 
par le régime raciste; 

Pi) encourager les pays non alignés, notamment’ceux 
représenths au Conseil de s6curit6, $ mener une action concertue 
en vue de défendre la résolution adoptée par le quineiéme Sommet 
des chefs duEtat africains (Khartoum, juillet 1978) qui a -’ 
recomnandé l’adoption des mesures contenues dans l’article 41 de 
la Charte des Nations Unies; 

h) rbaffirmer les résolutions pertinentes des Nations 
Unies sur le Zimbabwe, notamment la &Sol,. ion 33/38 de 1’Assembl.te 
g6néralo, qui condamne le soutien que 1IAfrique’du Sud, certains 
gouvernements occidentaux et Israël ne cessent d’apporter au r6gime 
minoritaire de Salisbury, 

1) refuser de reconnaltre, sous quelque forme que ce soit, 
le régime illégal de Rhodésie et n’accepter aucun fonctionnaire 
de ce r6gime sur leur territoire , non plus qu’aucune personne qui 
poursuivrait des activités destin6es A faire reconnaître le régime, 

j) condamner la levée dos santions 6conomiques prises 
80~s l’égide du Conseil de sfkurité des Nations Unies contre le 
rbgime raciste illégal de Rhodésie comme un acte de complicité 
avec ce régime, auquel les pays non alignés rkpondront de 
maniére adéquate. 
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59. La”Conf6renoe a demand6 aveo Insistance que le soutien 
militaire et finanoier au Fro,nt patriotique se traduise en I 

a) fourniture d I Qquipement, aide flnanoiére et entra$nement 
pour assurer l’essor de la Iutte arm8e de ,LlbQration nationale, 

.’ 
b) soutien aux autres programmes d’entra$nement du 

Front’ patriotique, 

0) soutien aux programmes de relavement national, dans 
le territoire. Zimbabwe directement oontrô16 par le” F?ont 
patriotique, 

d) soutien aux rbfugfés zimbabrves expuls8s de leurs 
foyers vers des pays,volsj.ns du fait de la.brutalité et de la 
f6roclté du r6glme oppresseur raciste. 

60. La Confhrenoe a chaudement fbllcltQ le Front pa+PlOtiqUa pour 

son admission comme membre de plein droit du Mouvement des pays 
non allg&s, ce qul constitue La reconnaissance Evidente de La 
lutte hérorque que m$ne oe peuple pour aco6der B l’ind8pendance, 
et elle s’est déclarée convaInCue que ce soutien Inconditionnel 
aocordé aux combattants de 1~;’ liberte se traduira en un appui 
politique, moral et mat6rlel accru pour qu’ils pulseent libérer 
totale,ment leur pays, 

NAMIBIE 

61. La Confbrence a rappel6 les nombreuses r4solutlons et 
décl,slons approuvges par les Nations Unies, l’OUA et le Mouvement 
des non-alignés, ainsi que par d’autres organisations et 
organismes lnternatlonauxt exigeant le retrait Inconditionnel de 
l’Afrique du Sud du territoire namlbien. Elle a rbafflrmé q~lell.8 
dhfend saris r6serve aucune le droit lnalihaW3 du peuple 
namibiqp & la liberté, B Illnd6pendance et & l’lnt6grlt6 
terr;J.,~:o,rlale, et qu’elle soutient lnoondltlonnellement La lutte 
pg :a SWAPO, seul représentant 18gltlme du peuple namibien, lutte 
qui, mer-& par tous les moyens possibles, doit immanquablement 
mettre fin B la domination sud-africaine sur la Namibie. 

52. L’Afrique du Sud a fait fi des rhsolutlons 385 et 435 du 
COnSel de sécuritk des Nations Unies, recourant a’des tactiques 



dilatoires pour atteindre son but: Imposer un ,régime fan$oohs 
OI, NAIII Lbio . La ConfErenoe a violemment condamn6 le r6gime raoist+ 
dll\fr~lquo du Sud.pour son refus obstiné de se retirer. de Namibie .f., 
eL Ijour..les manoeuvres auxquelles, il ,638 iivre avec la .oomplioit6 1 -~ 
el; 1lorwouragemenI; des puissanoes imp6riallstes,,af,in,de prolonger 
1 ‘o~!r!upatlorl il légale de la Nam.lbie, .de violer con intégrit6 
I,ot*l*l hJr\alo, de briser so11 !rrij 1.6 nationale et de perpBtuer_ 
1 ’ 01Jl’I fao, 3 ‘L.~.I I on 0 I; 1 ‘exploitation de sa population, 

63 . Au~sl 10s chefs dlctal; ou de gouvernement réunie h La Havane 
Olll,- I In sou1 Ign6 de nouveau qu’un persistant h ocduper i4légalement 
la Nam i 1~ I o, le i4girile raclste~sud-africairl commet une agression, 

I~II ~~!III I~I~~I; contre le peuple cJe .ce pays , mais aussi contre tous 
[Us [)(!I~I) 10s el. les Etats indépendants ,et souverains d’Afrique et 
du rnolltlf! ) menace la paix et la sécurit6 internationales et défie 
ouverl.omc?rit les décisions et les .résolutiofls des Nations Unies 
WUICU~~KUI t la Namibie. 

64. I.,n ConfYirence a réaffirmé, son soutien à, la SWAPO, seul 
wpr6h(:ll LanI; légi time du peuple namibien, et chaudement f6lici.té 
sas plus hauts dirigeants de participer a un Sommet des pays 
tlc)rl allgl6s; oii elle ftgure pour la première fois comme membre 
de plein tlroi. t . 

La Confkrknce a condamné l’Afrique du Sud pour les arres- 
I.aI.Ions, d6tentions et tortures de dirigeants .et de militants 
tltr la SWAPO et pdur d’autres actes de violence contre le peuple 
11am tblerr , (:q qui entre dans le cadre des actions destinées & 
essayer de frustrer les aspirations du peuple namibien à la, 
v6rlkable Libération nationale. Elle a exigé que le régime 
twolr;t;e d#Arrique du Sud mette en liber% Immédiate et incon- 
rll tlo~w!l le luo ml11 tants et les dirigeants de la SWAPO. 

65. nout,s~~an I; r~éso.lument les décisions sur la Namibie adoptées 
par 1 lAsf;emblfiH générale A sa trente et uniame session, qui 
~I~IMI~KX~I L; 1 1 u I; 1.1 Lude du Gouvernement sud-africain au cours des 
~~P~~~trJal.Ions rinthmkes pour organiser des blectiozs en Xamibie 
sous 11: con tr4 le ~IL; la supervision des Nations Unies, la 
Corlfbrol~ce a affirmé que l’Afrique du Sud tentait par là de 
rnar*gltIallsnr .la SWAPO et d’imposer en Namibie un régime fantoche, 
V~~I~~I~I; les ri?wIllitIoi)s 385 (1976), 435 (19’70) et: 439 (197s) du 
Cnr~so I I tic shcll I*i 1.6 des Naklons Unies. 

/ ..* 
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66. Les chefs cilEtat ou de gouvernement réunis a La Havane ont 
vigoureusement d6nonc6 1 I Instauration par le gouvernement de 
1 ‘apartheid d’une “Assemblés nationale” lll6gale et arbitraire 
en Namibie, en vue de progresser dans 1; vole de la pr6tendue 
solution’ interne. La ConfQrenoe a d6clar6 oat6goriquement que 
les pays nqn align6s ne reconnaltront pas l~~IAssembl6e nationale” 
illbgale ou ne aoopereront pas aveo elle, et ne reconnaîtront 
non plus auoun r6glme fantoche que 11Afrique du Sud pourrait 
installer en Namibie, a l’encontre des résolutions des Nations 
Unies, de 1 ‘OUA et du Mouvement des pays non alignés. 

67. La Conf6renoe a ‘fermement repouss6 et vigoureusement 
dQnonc6 les manoeuvres du régime raciste sud-africain qui visent 
.- aveo le consentement, la complaisanoo et 1 lapprobatlon de la 
r6aotion internationale et de l’impérialisme - a ‘briser 
llint6grité territoriale du pays grâce a l’annexion de Walvis Bay, 
à légitimer la farce électorale du 4 décembre 1978 et à 
installer en territoire namiblen un régime néo-colonialiste 
contrôlé par Pretoria. Ces manoeuvres, qui se jouent des 
dkisions des Nations Unies, doivent être condamnées~ avec la 
plus grande énergie. 

66. La Conférence a félicité le peuple namibien d’avoir, sous la 
direction de la SWAPO, son seul représentant véritable et légitime, 
intensifi6 et fait progresser la lutte armée, et elle a rappelé sa 
conviction que cette.forme de lutte doit être totalement et effica- 
cement soutenue en vue de hâter la libération oompl8te de la Namibie, 

69. Etant donné l’entêtement de l’Afrique du Sud a occuper Illé- 
galemont le territoire nsmibien avec L’appui des impérialistes, 
et ses plans tendant a tourner et B entraver les décisions de la 
communaut6 internationale qui demande le.retrait imm6dlat et 
inconditionnel de l’administration coloniale sud-africaine et de 
ses troupes d’occupation, la Conférence a lancé un appel. a tous les 
pays et, en particulier, a toutes les forces progressistes et 
éprises de paix, pour qu’ils augmentent sans délai leur ooutien 
matériel, militaire et financier a la SWAPO, afin que cette 
derniare puisse .infensifier sa lutte armée .de libération et déjouer, 
les vis6es des imp6rialistes, et pour qu’ils restent en état 
d’alerte devant les manoeuvres du régime raciste sud-africain et 
lepoussent toutenouvelle tentative de Pretoria pour Btendre son 

/  ‘ *  .  



occupation illhgale, retarder l’accession du peuple à llind6petidance 
vbritable et saper les efforts tendant 3 assurer une solution 
juste et durable du problème namibien, 

Cette assistance doit se traduire principalement en ai?? 
politique et matérieile ZI la SWAPO, et notamment en: 

a) livraison dtéquipements, aide flnancidre et; entra?nement, 
pour l’essor de la lutte armée de libération nationale; 

b) soutien aux autres programmes d’entraînement de ïa 
SWAPO ; 

cl soucien aux réfugiés namibiens expulsés de leurs foyers 
vers les pays voisins en raison de la répression criminelle 
déclenchée par les forces dlocqupation racistes. 

70. Vu l’attitude arrogante du régime sud-africain, la Conférence 
a demandé instamment que le Conseil de sécurité impose toutes les 
sanctions économiques prévues contre l’Afrique ou Sud au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et appelle la communauté 
internatiwale à réclamer la mise en pratique immédiate et 
rigoureuse des résolutions 2145 (1966) et 2248-SV (1967) de 
L’Assemblée générale, ainsi que des résolutions 385, 431, 432, 435 
et 439 du Conseil de sécurité. 

‘71 l La Conférence a condamné les puissances occidentales alllées 
de l’Afrique du Sud, qui fournissent au régime raciste du mtrtériel 
de guerre et de l’aide dans divers domaines, et partant lui 
permettent de poursuivre son occupation illégale de la Namibie, 
défiant ainsi ouvertement l’autorité des Nations Unies. 

72. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont apporté leur soutien 
au programme d’aide humanitaire aux réfugiés namlbiens mis en 
place par les Nations Unies, 1 !Organisation de 1 ‘uni té africaine 
et d’autres organisations internationales, et col\damné la vague 
de répression violente déclenchée contre la population namibienne 
par les forces d’occupation raciste:-,, 8. titre de représailles 
pour le soutien accru que le peuple apporte à la guerre de 
libération,’ l’Afrique du Sud cherchant ainsi a étouffer 
Ilopposition intérieure et à forcer des milliers de Namlbiens 
à abandonner leur pays et à chercher refuge dards le:; 15t.aI.s \joisitls. 

/ * . . 
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La ConfBrence a exprlm6 son soutien au Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie, seule autorit administran,te 16gale dans 
le territoire, 

73. A la lumi$re dos accords adoptks par le Bureau de 
coordination lors de la réunion extraordinaire qu’il a tenu à 
Maputo, 1% Confél-ence a fait sienne la décision de créer un Fonds 
sp6cial du Mouvement non aligné pour la Namibie. Elle a pri6 
instamment tous les pays non alignés de contribuer généreusement 
a son financement pour que ce fonds puisse coop6rer efficacement 
A la libération de ce pays. 

AFRIQUE DU SUD 

74. Les chefs duEtat ou de gouvernement, réunis a La Havane, ont 
déclar6 que la lutte de libération menée en Afrique du Sud est 
parvenue à une étape dbcislve, caractérisée par llintensificatlon 
du combat politique et arm6 dans le pays même et par une 
mobilisation sur le plan international en vue d’isoler le. régime 
d’aparthei.1 et de contribuer à la libération du pays. Face à 
cet-te &sistance de plus en plus forte des héroIques patriotes 
sud-af rica.:.ns , résolus à mettre fin à l’odieux systéme de 
1 ‘apartheid, le régime de Pretoria exerce la répression la 
plus brutale en recourant aux méthodes criminelles du fascismê 
pour tenter de saper et de détruire l’unit6 du peuple sud-africain 
en lutte et dlacc618rer la mise en oeuvre de son plan de division 
tribale du pays par l’application du programme dlbtablissement 
des bantoustans. 

75. La Confgrer, .: a également déclaré que les puissances 
i,,rpérialistes et en particulier les Etats-Unis, le Royaume-Uni, 
la France, la Rbpublique f6dérale d’Allemagne, le Japon, la 
Belgique, l’Italie, le Canada, l’Australie et Israël ne sau.raient 
Qchàpper au reproche d’avoir peimis Ilexistence et le maintien 
de l’oppression raciste et de la politique criminelle d’apartheid 
en collaborant avec le régime de Pretoria, notamment dans les 
domaines politique, diplomatique, économique, militaire et 
nucléaire, contribuant ainsi à frustrer les aspirations légitimea 
du peuple sud-africain. 

76. La Conférence s’est déclarée vivement préoccupée par la 
coopération &conomique, militaire et nucléaire que les puissances 
impérialistes - et en particulier les EtatsLUnis, le Royaume-Uni, la 
France, la République féd6rale d’Allemagne et Israël - continuent 

/ . . . 
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d’apporter au r6gime sud-africain et ‘elle l;la r&solumentoondamn6e. 
Elle a souligné que ootte coopbration a. non seulement faail2té 
11 instauration et aa oonsol-ldatl,on de ‘1 !appareil ~r6pre,ssif eût,‘:” 
oppressif du. r6gimo d!apartheid, mais enoorc renforc6 le potentiel 
Le guerre ,do Pretoria, notamment.sss.plans de développement ‘. ~’ ~ 
nuclbaire qui constituent une menace pour le peuple sud-africain, :’ 
les pays voisins ind6pandants et la paix et la s8curit6 ~ 
internationales, 

77. Les chefs dlEtat ou de gouvernement ont estime que la compli- 
çit6 de ces puissances avec le rEgime dl:qpartheid ‘a permis à 
Pretoria de défier l’opinion publique internationale, accentué son 
intranrigeanoe et encouragb le régime raciste.& se-poser en 
défenseur de la l’civilisatlon blanche; chrétienne et occid8ntale1’ 
et à se pr6tendre le champion du “monde libre” dans la région, 
disposant du droit d’intervenir militairement dans tout pays 
africain situh au sud de l’Équateur. 

78. La Coi3i’érence a dhclaré que l’ensemble~de IlAfrique australe 
constitue un seul et même théâtre dfopgrations qui a son centre 
strat6giqu.e dans L’Afrique du Sud’ de l’apartheid. La liberté, la 
paix, la s6curlté et le progrès ne pourront être assurés en Afrique 
australe si le système de l’anartheid, qui institutionnalise la 
discrimination raciale, l’exploitation ‘et .lloppre,ssion, n’est pas 
écras6, et remplac6’par un Etat démocratique dont la pol.iti.que soit 
conforme aux principes de l’OUA, du Mouvement non aligné et des 
Nations Unies. La Conférence a souligné que les problèmes de 
l’Afrique australe ne sauraient être résolus de manière 
fragmentaire en raison de leur interdépendance politique, 
Bconomlque et militaire inextricable, et qu’ils doivent donc 
être traités conjointement. 

,_’ 
.. 

79, La Conf6rence a condamné et résolument rejeté le programme 
de llbantoustanisation” des autorit6s’racistes et toutes’leurs,autrcs 
tentatives en vue de diviser le Front uni des patriotes noirs, oh 
Les Africains, les personnes dénommées llMétislt et les Asiatiques’ 
hlttent Côt8 Q Côte. Elle a rappelé les rksolutioils de 
l’organisation des Nations Unies, qui’reconnaissent la iégitimit0 
de la lutte contre 11apaPth8id par tous les moyens nécessaires, y 
oompris la lutte armée, et a renouveib son soutien total’à la 
bataille que livre le peupla sud-africain, sous la conduite de son 
mouvement de liberation nationale, pour mettre fin à l’ignominieux 
système d’apartheid, s’emparer du pouvoir et créer un Etat 
dhmocratique qui lui garantisse ïe respect de ses droits 
inaliknablen. 

--.. -.- 
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00, La Confhrenoe a dénonc6 la recrudescenoe de la rbpression 
d6clench6e par les autorités sud-afrioaipes notamment les vagues 
d’arrestations, les jugements sommaires, les assassinats politiques, 
les massaores et les g6nooides perpétrés par suite ‘de l’essor de 
la lutte populaire’. La ConfBrenoe a également condamné les 2 
agressions syst6matiques dont sont victimes les Etats Independants 
de l’Angola, du Botswana, du Lesotho, du Mozambique,‘du Swaziland 
et de la Zambie; et qui ne sont en fait que des repr6sailles pour 
le soutien que ces pays ont apporté aux combattants de, la libart6. 

81, La Conférence a déclar6 que le plan mis au point par le r6gime 
d’apartheid afin de créer, selon ses propres termes, une 
81forteresse1t des Etats de l’Afrique australe destin6e Q assurer 
la perpétuation du pillage de cette région ainsi que de 
l’exploitation de ses peuples, et a servir de base au lanoement 
d’une agression contre,stout le continent, s’inscrit dans la 
stratggie impkrialiste globale de l’Afrique du Sud. 

62. La Conf 6rence , réaffirmant llimportance de l’embargo 
obligatoire sur les armes déorét6 contre l’Afrique du Sud par la 
r6solution 420 du Oonseil de sécurité de Ilorganisation des 
Nations Unies, a en outre préconis6 une amélioration du libellé 
de cette résolution de manière qu ‘elle ne comporte plus 
d’échappatoires, ainsi qu’une amélioration des mécanismes et des 
procédures du Conseil de sécurité propre à assurer le strict 
respect de l’embargo sur les armes, 

03. Les chefs dlEtat ou de gouvernement ont invité tous les pays 
occidentaux à mettre fin à toutes les formes de collaboration avec 
le régime de Pretoria, en affirmant que si une ‘telle collaboration 
se poursuivait, elle conduirait inévitablement à une réaction des 
pays non alignés sous la forme de mesures, individuelles et 
collectives, appropri6es. 

64. La Conference a demandé aux peuples des pays occidentaux et 
des autres, pays qui collaborent avec l’Afrique du Sud dans les 
domaines politique, économique, militaire ‘et nucléaire de mobiliser 
activement leurs ressources et leurs efforts de’manière a accorder 
la priorité d, la lutte contre 1 ‘apartheid. 

65. Les chefs d+Etat ou de gouvernement ont noté avec une profonde 
préoccupation les plans visant à défendre les intérêts 
impérialistes dans 1 ‘Atlantiqu > Sud et sur’la route du Cap et ils 

ont 0 
oerta 

66. ^ 
aooen 
depui 
Conti 
et sy 
tente 

87. 
voisl 
la pc 
prlé 
sanot 
confc 
Natlc 

$8t0, 

du BI 
en of 
l’url 

et Ill 

libé 

réfu 

tout 
crim 
trib 

non 
dipl 
bant 

. . 

-- 



- 33.7 

ont oondamné .ces projets, où le r6gime sud-@ripain., -‘ainsi que 
aertains pays d ’ AmBrique latine, joueraient’ un r?3lo"in@ort;an't; _' 

.~, _, 

66. ” ‘La Conférenoe a souligné que le régime, ‘de .‘l ‘apartheid .a. 1 I”‘ 
accentué ces tendanoes r6pressives ,I agressive~s et ‘expansionnistes” 
depuis la défaite du colonialisme portugais, Il a non se,ulement 
oontinuk d ooouper ill6galement la Namibie, mais Egalement envahi 
et systématiquement attaqub la nR6publique populaire d’Angola ‘pour. 
tenter de 1 ‘empêcher de se consolider en tant qu’Etat indépendant;. 

il?. Etant donné la poursuite de cette agression cuntre les l%tats 
voisins, de l’oacupation illggale de. la -Namibie et, notamment, do 
la politique criminelle d’apartheid, la Conférence a Instamment~ 
prié le Conseil de sécurité des Nations Unies d’imposer des 
sanotions obligatoires globalee a 1 ‘encontre du régime sud-africai tl, 
conformément aux dispositions du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. 

66. La Conférence a souscrit à l’appel lancé B tous les Etats et 
a toutes les forces progressistes lors de la r6union extraordinaire 
du Bureau de aoordination tenue à Maputo et en a réclamé la ,mis:e 
en oeuvre intégrale. La Conférence a insisté notamment sur 
1 ‘urgence de : 

a) fournir une assistance politique, Bconomique, financiére 
et m~i~litaire au- mouvement de libération sud-africain; 

b) soutenir les programmes d’entralnement du mouvement de 
libération sud-africain: 

cl contribuer généreusement aux programmes d’aide aux 
réfugiés sud-africains; ” ” ~-‘. ‘. .. 

d) condamner vigoureusement, aux Nations .Unies et devant 
toutes les autres instances internationales,-la ,politique 
criminelle du régime d’apartheid et son programme de fragmentation 
tribaie i ,< ’ ,... ., I, ,, ,, 

e) mettre en oeuvre les r6solutions -de l’OUA,, des -pays 
non alignés et’des Nations Unies stipulant qu’aucun rapport 
diplomatique ou de ‘quelque autre nature ne soit Qtabli avec les 
bantoustans; 

/ . . . 
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f) - d6nonoer, oonform6ment B le résolution 32/35 de 
l’Assemblée &nérale, la oollaboration Qoonomique, mat6rielle, 
finanoihre et militaire et l’appui politique, diplomatique et 
moral que les puiasanoes impérialistes fournissent B &‘Afrique 
du Sud1 

8) exhorter tous les Etats d respecter striotement l’embargo 
sur les armes déor6t6 contre l’Afrique du Sud, et B en surveiller 
effioàoement l’e9plioation, oonform6ment B la résolution 418 du 
Conseil de s6ourit6: 

h) exiger la striote applioation de toutes Les résolutions 
des Nations Unies relatives a l’Afrique du Sud: 

il exiger qu’il soit mis un terme à toutes.les livraisons 
de petrole et d’autres combustibles & l’Afrique du Sud; 

J) exercer des pressions aussi fortes que possible sur 
les autorités sud-africaines pour faire en sorte qu’un statut 
politique complet soit accordé à tous les prisonniers politiques 
d’Afrique du Sud et aux pérsonneg emprisonnées, bannies ou 
assignkes‘a résidence en raison de leur opposition A l’apartheid; 

k) demander la mise en liberté immédiate et incondi- 
tionnelle de tous les prisonniers politiques: 

1) demander que soit signée et ratifige, par tous les Etats 
qui ne l’ont pas encore fait , la Convention internationale sur 
l’élimination et la répression du crime d’apartheid. 

89. La Conférence a exprim6 sa sympathie envers les Etats 
indépendants d’Afrique australe qui pourraient pâtir de l’appli- 
cation de sanctiona contre l’Afrique du Sud et elle a instamment 
demand6 à tous les pays non alignbs de ïl~es aider. Elle a pri6 
Qgalement les pays non alignés produoteurs de pétrole 
d’approvisionner si besoin est les pays afrioains ind6pendants. 

90. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont approuv6 la d6oision 
contenue dans la Déolaration de Maputo , visant à obtenir que tous 
les pays non align6s Membres des Nations Unies coordonnent leur 
action et prooedent ÈI des consultations avec tous les autres Etats 
Membres pour qu’il soit possible, B la trente-quatriame session 
de L’AssemblBe générale qui commencera bientôt, d’adopter une 

/ . . . 
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dbolaration de solidarité avec la lutte de -libération mer&0 par 
le peuple sud-africain, par laqueile tous les Etat,s.signataires _, 
s’engageraient a s’abstenir de part,iciper 4 des intervent,ions : :: .,. 
mil ltalres, directes ou indirectes, visant & .soutenir. ou B .d&fen,dre 
le rkgtme d’apartheid. 

~ .” 
91. Les «hefs .d’Etat ou. de gouvernement ont rendu hommage & 
1 ‘I6roYsme du,peuple sud-afrioain et à son mouvement de 
1 Ibhrat.~on. Malgré les conditions extrômement difficiles crébes 
par la polilique de r6pression la plus brutale qui soit, ces 
populations n’ont jamais hésité A consentir les sacrifices les 
plus lourds pour mettre un terme au régime harssable de 
l’apartheid et 6tablir une nouvelle société fondée sur la 
llbert6, 1’6galité et le rsspect total de la dignit6 humaine. 

1 . .<  . r  

ETATS BE PREMI.ERE LIGN!Y 

92. Ayant largement passé en revue toutes les formes~de soutien 
et d’assistance qu’il cont- rien-t de prêter aux Etats de première 
ligne qui, faisant face a toutes”sortes de difficultés, offrent 
leur solidarit6 militante et servent d’arrière-garde SQre a la 
lutte de llbhration des peuples d’Afrique australe, la Conférence 
a condar& toutes les agressions arm6es et les tentatives de 
d6stabllisation de l’Afrique du Sud, de la Rhodésie du Sud 
et de leurs alli& imp6rialistes contre l’Angola, “le Botswana, 
le Mozambique, la Tanzanie et la Zambie, et a rappelé que ces 
actions de l’lennemi visent a empêoher ces Etats. de premiare ligne 
d’accorder leur soutien a la lutte de libération. Elle a réaffirmé 
que les Etats de Premiere ligne ne sont et ne seront pas seuls dans 
leur courageuse décision de résister a llénnemi raciste et de 
contribuer résolument a sa déroute définitive. 

93. La Conférence a donc invit tous les Etats à acoroftre leur 
aide a ces pays et a appliquer les dispositions de la 
r6solution 445 (1979) du Conseil de séaurité qui a condamné les 
actes d'agPeSSiOr1 de la Rhodésie du Sud et a insist6 p-our. que soient 
renforcées les sanctions contre le régime illégal. 

94. Les chefs d ‘Etat ou de gouvernement réunis a La Havane sont 
convenus que le soutien politique et diplomatique aux Etats de 
première 1 Igne doit se concrétiser aux Nations Unies et dans 
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toutes les autres instances internationales par une d8nonciatlon 
ouverte des aotes d/agrassion dont 116 sont viotimes, de la 
complioité de l'impérialisme aveo ce6 att,aques et de sa tentative 
de diviser les pays de la région pour mettre fin au ferme soutien 
qu'ils aooordent B la lutte de libération. Ils sont égaleme’,it 
convenus que le soutien financier et matbrie acoord8 aux Etats 
depremiare ligne doit viser a renforcer et a accroître leurs 
moyens de résister à l'agression dont ils sont victimes de la 
part des rggimes raciste6 ainsi qu'à leur permettre d'appliquer, 
au mieux de leur capacité, le6 sanctions imposées par l'Organisation 
des Nation6 Unie6 contre ces réglmes et de secourir les centaine6 
de millier6 de réfugiés qui vivent dans ce6 pays. Cette aide 
permettra également aux’Etats de premiare ligne d'adopter des 
me6ures efficaces pour prhserver leur indépendance, leur 
souveraineté et leur intégrité territoriale, et faire ces6er 
llappul international que regoivent les régimes racistes. 

95. Les chefs d’Etat ou de gouvernement sont également convenus 
que l'aide militairefournie aux Etats de premiare ligne doit 
avoir pour but d’augmenter leur oapacité défensive, ce qui leur 
permettra de repousser les agressions armées et de déjouer les 
tentative6 de déstabilisation GCOnOmiqUe des régime6 racistes, et 
de créer ainsi les condition6 propice6 pour promouvoir leur 
développement social et économique dan6 un climat de paix et de 
stabilité. 

SAHARA OCCIDENTAL 

96. La Conférence a exprimé sa profonde préoccupation devant la 
grave situation qui règne au Sahara occidental, du fait que le 
processus de décolonisation de ce territoire n'a pas ét6 me& a 
son terme conformément à la Résoiution 1514 (XV) de l'Ansemblée 
générale des Nation6 Unies 6!ir l'octroi de l'indgpendance aux 
pays et aux peuples coloniaux. 

Aussi a-t-elle rappelé le6 d8cisions de6 pays non alignés et 
le6 rgsolutions des Nations Unies et de l’OUA sur le problème du 
Sahara occidental, en particulier la Résolution 3331 (XxX111) de 
llAssembl6e générale 'des Nations Unies qui.réaffirme le droit 
inaliénable du peuple du Sahara occidental a l'autodetermination 
et à 1’ indépendance. 

/ . . . 
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97 I La Conférenoe a pris aote aveo satisfaotion des 

reoommandations du ComitQ ad hoo ‘de l’OUA sur le Sahara oooidental 
adoptges par la Conférenoe des ohefs dcEtat ou de gouvernement 
de l’OUA, au cours de sa seizi8me sessiontenue à Monrovia 
en juillet 1979. : ‘,’ 

I ).,. 

Prenant en consid6ration qu’il découle de ces recommandations 
que le peuple du Sahara occidental nia pas encore exercé son droit 
à llautodétermination et qu’aucun transfert de souveraineté n’a 
eu lieu dans ce territoire, la Conférence a estlm6 que la 
création du Comit6 spécial de l’OUA au seizième Sommet de cette 
organisation doit permettre d’assureS, dans 3.~~5 plus brefs 
delais possibles, Ilexercice par le peuple du Sahara occidental 
de son droit à l’autodétermination et à l’indépendance. 

98. La Conférence s’est félicitée de ilaccord conclu entre la 
RQpublique islamique de Mauritanie et le Front Polisarioet de la 
décision de la R6publlque islamique de Mauritanie de retirer ses 
force5 du territoire du Sahara occidental. La Conférence a 
déploré l’extension de l’occupation armée par le Maroc dans la partie 
du Sahara occidental précédemment adminietr6 par la Mauritanie. 
Elle a exprimé l’espoir que toutes les parties concernées coopéreront 
à la mise en oeuvre des recommandations du Comité ad hoc de 
l’OUA adoptges à Monrovia par le seizième Sommet afin d’apporter 
une Solution juste au problame du Sahara occidental, 

MAYOTTE 

99. En ce qui concerne le problame de l’?Ile comorienne de 
Mayotte, toujours occupée jllegalement par la France, la 
Confbrence a exprim6 sa solidarité active avec le peuple des 
Comores dans sa lutte 16gitime pour lib6rer cette Tle et pour 
préserver son Indépendance, son unit6 et son lnt6grité 
territoriale. A cet ggard, el.le a accueilli avec satisfaction 
les mesures prises par la République féd6rale et islamique 
des Comores en vue de Créer un climat favorable au dialogua 
et B l’ouverture de négociations entre les partie5 en cause. 

/ . . . 

!  
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ILES MALQACHES DE L’OCEAN INDIEN 

100. En.oe qui oanoerns la situation dans lea lIles Glorieuseu, 
Juan de Nova, Europe et Bassa de India, qui appartiennent 
géographiquement et historiquement Q Madagasoar, la Confkenoe 
a demand8 que ces Tles soient restituges à la Wépdblique 
d8mocratlque malgncho, dont elles ont été Arbitrairement 
s6paréés en 1900 par décret de l’ancisnns m6tropole. 

LA SITUATION AU MOYEN-ORLENT 

101. LA Conférence a réaffirmb qua la situation au Moyen-Orient 
constitue toujoure uno grave menace a la paix et 34 là sécurité 
universellos en raison des possibilités accrues d’éclatement d’un 
nouveau conflit armé, conséquence de ltobstination d’Israé’1 a 
poursuivre sa politique d’agression, d’expansion et de peuplement 
colonialiste des territoires occup66, appuyée par les Etats-Unis 
d’Amérique, qui soutiennent Israël dans Son refus de reconnaWw 
les droits nationaux inaliénables du peuple palestinien et de se 
retirer de tous les territoires arabes ocoupés, en violation de 
toutes les décisions des Nations Unies et du Mouvement des 
non-alignés B ce sujet. 

102. C’est pourquoi la Conférence a estimé indispensable de 
confirmer toue les principes et résolution8 déjà Adoptés par le 
Mouvement des non-alignés AU sujet du problème palestinien et de 
la situation au Moyen-Orient depuis son avhement, notamment 
depuis l’agression israolienne de 1967. Elle a r8affirmé que la 
solution du problème ne pourra être juste, ni la paix rétablie 
dans 1.a région, tant que lea principes de base suivants ne seront 
pas intigralement et Simultanément appliqués, à savoir: 

A) La question palestinienne est le fond du probléme du 
Moyen-Orient et la cause essentielle du conflit ArabO-israélien. 

b) La question palestinienne et le problème du Moyen- 
Orient constituent un tout dont on ne peut résoudre Séparément 
les parties. En conséquence, il ne peut être quesi?on de 
solutions partielles ou de’solutions qui n’englobent que 
certaines des parties concernées par ie conflit, de m8me qu’il 

/ . . . 
ii 
Y 
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ne peut y avoir de paix a6par6e. La paix doit -être .gl.obal.e, > 
allo doit’ Inclure touteS las parties, Qliminer toutes’ les ,oauses : 
du. o~nîllt, et ellp3 dol L S!,ro. juste. :- . . !:, ‘A~ .: tII z I...‘.-. ‘_ 

‘/. ,‘_ I ~_;,. i 
1:) L’établissement cl’irne paix juste .dans. La région ne il, 

po\\I; avclr lieu que sur la base du retrait ~total et inconditionnel, 
tl’ ISr~aH’l tle tous les terri boires palestiniens etdes autres, :. 
I.(!rr~I Lolres arabes .oocuphS ot du recouvrement par le peuple 
I~I Io151. Irr Lon dry tous Ses tl$cll LS rratioriaux Inalibnablcs, y compr.is 
flOl1 fII’lJIle till rf3hUr a sa pal,rle, à l’autodétermination et à 
I I l~\sI.aurattol\ d’un KLaL inddpewiant en Palestine, conformémenl 
r’L In l~6soI~rtltrt~ 323ij (XXIX) de 1 ‘Assembl6e générale’. 

(1) La VI Ile dt! J6rusalem est partie intogrante ‘du territoire 
I,rl I ClSLll\ IcIrI oc!l!lipo. Elle dol t être Qvacuée entiérement et resti tude 
I IN~~IU~.L Liorurel Iement à la souve,rainelA arabe. 

0) L’Organisation de 1 ibération de la Palestine est 
I U~~~\lque représenlant légitime du peuple palestinien. Elle 

sf~~t.lo poss~tle le droit de, représenter .ce peuple et est 
Ilabll.Lt6e A partI(:lper souverainement, de plein’droit et sur un 
pied d@éga:li tB, d butes les conférences, activités et instances 
Internationales traitant du problème palestinien et du conflit 
arabo- lsraé.llen en vue du recouvrement deS droits nationaux 
Lnallénab’les du peuple palestinien et de la solution du problème 
du Moyen-Orient . La solution du probltIme ne.peut être globale, 
juste et acceptable sans la participation de 1lOLP a son 
6laboraLion, en, t,anI. que partie souveraine, considérée sur ‘un même 
pied dlégal.lté que les autres parties ,concerrGes. 

f) Toutes ‘Lea mesures prises par IsraGl ‘dans les 
Larr 1 to 1 rws pal est I ri Lens et arabes depuis leur occupation, 
L8llctS ~III~ dispos1 tlons, contructions, modifications, et 
otiangemerils des t lnés à en transformer ‘le caractère politique, 
ciil turel, .religieux, physique, gbographique et démographique sont 
1116gales, nri’l les et non avenues. 

g) 1,’ imp 1 aIl taLion ‘de colonies dans les territoires 
pa~estlt~le~~s et dans .les autres territoires arabes occupés par 
Israël consL1 tue un acte tllégal, nul et non avenu et est un 
obstacle à la paix. C’est pourquoi il faut immédiatement 
flAmanLnle r cst!t: I:olonies et interdire toute nouvelle implantation. 
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103. La Oonf~renoe des ohefs d,Etat ou de gouvernement des pays 
non allgnBs a oonatatb que la politique ,dlalignement aveo Israël 
poursuivie par les Etats-Unis, aux termes de laquelle les 
Etats-Unis lui apportent leur appui dans &US les domaines, 
notamment dans la poursuite de son oooupation oonstante des 
territoires arabes au moment même, où ils prennent parti contre 
le peuple palestinien et ses droits inaliénables, entrave 
gravement l’établissement d’une paix juste et globale dans la 
r6gion. Loin d’agir en faveur de la paix, les Etats-Unis 
manoeuvrent pour des solutions partielles favorables aux visées 
sionistea et garantissant les acquis de l’agression israélienne 
au détriment du pe’iple arabe palestinien et de toute la nation 
arabe. C’est PoUrqUOi la Conférence a condamné cette politique 
et les manoeuvres nord-américaines dans la région: 

104. La Conférence a souligné que tout manquement aux résolutions 
des Confbrences des pays non alignbs sur le probl8me du 
Moyen-Orient et la question palestinienne mine la lutte pour 
la libhration des territoires arabes occupés et la concrétisation 
des droits nationaux inaliénables du peuple palestinien, 
et porte préjudice 8i l’unité du Mouvement des non-alignés dans 
sa lutte contre le oolonialisme, l’occupation, le racisme. et 
le sionisme. Cela va hgalement h l’encontre de la Volonté 

dhterminkk des Pays non alignés de mettre un terme B 
l’occupation des territoires palestiniens et arabes et $ aider 
le peuple palestinien & conarbtiser ses droits nationaux 
inaliénables. 

105. La Confbrence a réaffirmé que le Mouvement des non lignés 
considare que la cause de la Palestine et des territoi.rLti arabes 
occup6s depuis 1967 est la cause de tous les pays non alignés, 

106. La Confhrence a reconnu le droit de 1’OLP et des Etats 
arabes de rejeter et de refuser toute solution ou r8glement 
intervenant au detriment des droits naiior.aux inaliénablas du 
peuple palestinien et de la libbration de tous les territoires 
arabes occupés et de les combattre par tous les moyens possibles. 

107. La Conference a condamne bnergiquement tous les accords 
partiels ;rt traités sépar8s qui oonstituent une violation flagrante 
des droits des pays arabes et du peuple palestlnien,desprlncipes de 
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la Charte de l’OUA et des Nations Unies et des résolutions 
approuvées dansdiverses rbunions internationales sur la questi,on 
palestinienne et qui empêchent les aspirationa -dupeuDle palestinien 
de revenir dans sa patrie, d’atteindre ‘l~autodétermination’et‘ 
d’exercer la pleine souverainet ,sur ses territoires. ” . ,, .‘.:‘:.:.~.. : ( -: ,. ~ 

1OS. Tenant compte du fait que les Accords’dc Camp David et lc 
Trait6 Qgypto-israélien du 26. mars 1979 constituent un accord 
par*1..iel et, un trait6 séparé qui signifie l’abandon total de la 
cause des pays arabes et un acte de complicité avec l~occupa1.11~11 
oontlnue des territoires arabes et viole les droits inaliénab1c.s 
du peuple palestinien, la Conference a condamné les Accords de 
Camp David et le Traité entre l’Egypte et Is,oaël. 

109. Sur la base de cette condamnation, les chefs duEtat ou de 
gouvernement ont étudié la proposition de suspendre le gouvernement 
égyptien en tant que membre d,u Mouvement des pays non-alignés à 
cause de sa violation de ses principes et de ses accords. 
La Confgrence a décidé de charger le Bureau de coordination, en 
qualité de Comite ad hoc, d’étudier les dommages causés aux pays 
arabes, et en particulier au ‘peuple arabe palestinien,‘.par la 
conduite du gouvernement égyptien de par sa signature des Accords 
de Camp David et du Traité de paix séparée égypto-israélien, 
Le Comité ad hoc informera la Conférence ministérielle de New 
Delhi à ce sujet, et celle-ci prendra une décision relative au 
statut de l’Egypte au sein du M0uvemer.t. ” ” 

110. La Conférence a dénoncé énergiquement l’exploitation par 
Israël des ressources naturelles des territoires palestiniens 
et arabes occupés, sa violation des conventions de La Haye et de 
Genève, et a invité tous les Etats à prendre les mesures 
nécessaires pour empêcher toute coopération avec Israël pouvant 
lui permettre de poursuivre l’exploitation illégale de ces 
ressources ou pouvant lui procurer un gain illicite de cette 
exploitation, 

111. La Conférence a condamné la persistance d’Israël à violer 
les droits et libertés fondamentaux des habitants des territoires 
palestiniens et arabes occupés. De même qu’elle a Condamné 
l’obstination d’Israël dans sa politique d’implantation de 

/ , . * 
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colonies et d’expulsion de la population arabe locale, la 
transformation des aspects naturels, culturels, religieux et 
démographiques des territoires ooaup6s, la destruotlon de maisons 
et la confiscation des propriét~e arabes, en Viulation Ile la 
quatriémo Convention de Genéve. La ConfBrence a tigalament 
condamné le refus d’Israël de coopérer avec la oonunission 
tripartite constituée en vertu de la résolution 446 (1979) 
du Conseil de socurité pour vérifier l’existence des colonies 
dans les territoires arabes occupés y conpris Jérusalem, ou 
de recevoir la commission, ainsi que son rejet de la résolution 46:! 
(1979) du Conseil de sécurité, 

112. La ConfGrence a rappelé les résolutions adoptées par 
l’organisation des Nations Unies et a confirmé les résolutions 
des conférences des Non-Alignés définissant le sionisme comme 
une forme de racisme et de discrimination raciale. 

113. La Conférence a dgnoncé la position de certains Etats, 
notamment celle des Etats-Unis d’Amérique, qui ne cessent de 
fournir à Isr4ëi !In armement -ophistiqué et de lui apporter une 
aide multifc;*me en c’I..~ ds d&eLopper son industrie militaire. 
La Conférerce a f::cprimfi sa profonde préoccupation devant 
l’escalade militaire israeJ.I.enne. dans le domaine de l’armement 
classique ainsi que d;.zrs =elui de l’armement nucléaire tendant 
à faire d’Israel une base colonialiste et raciste dans le 
tiers monde d’une maniére générale, en Asie et en Afrique en 
particulier; ce qui constitue une menace pour la paix et la 
sécurité internationales. 

114. Es Conférence a demandé l’application de la résolution 33/33 
adop%he par 1’Assemblee g9nérale h sa trente-trosi&e session 
Sur la coopbration milltalre avec Israël, 

115. La Conférence a condamnh la coop8ration existant entre 
Israël et Se r6gime raciste d’Afrique du Sud en vue de dkelopper 
l’industrie militaire d’Israéi1 pour lui permettre de fournir aux 
r8gimes dictatoriaux et racistes dans le monde un armement 
sophistique et d’offrir aux Etats-Unis d’A..:érique la possibilité 
d’utiliser Israël comme intermédiaire & Cet effet. 

116. Pow la sauvegarde de la paix et de la sécurite inter- 
nationales, et: en particulier pour mi;+tre fin à l’agression 
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israélienne oontre le Liban, la Conf6renoe a lano un appel 8 
l’ensemble des pays membres afin qu’ils demandent au Uonseil de 
s6curit6 .de yllendre les mesunes ooeroitives n6oesaal~re*s $ son 
encotitre, oo,,f’ormBment aux dispositions de la Charte des 
Nations Unius, notamment oelles 6nonoée.s au chapitre VII. 

117. La ConfBrenoe a affirmé son ooutian B Ilunité du Liban, qu’il 
s’agisse du territoire de ce pays ou.de son peuple, à son 
indépendance et à sa souveraineth, et elle a condamn6 énergiquement 
les raids et l’agression continuelle d’Israé’1 dans le Sud du Liban 
et son refus de se retirer de certaines parties du territoire 
libanais; elle stigmatise les attaques continues et répitées qu’il 
commet contre le Ljban, en particulier contre des villes et 
villages pacifiques du Sud du pays, ie fait qu’il utilise les 
avions et les armes les plus perfectionrAs que lui fournissent les 
Etats-Unis d’Amérique, faisant ainsi des milliers de victimes 
innocentes, parmi lesquelles des femmes, des enfants et des 
personnes ag&es, détruisant villes et villages, démantelant la 
structure .économique de la ré.gion et entraînant l’exode de 
centaines de milliers de civils innocents qui vivent danscette 
région. 

118. La Conference a condamné les tentatiives faites par Israël 
pour consolider son occupation de certaines parties du Sud du 
Lsban, par le truchement de ses agents , afin de briser l’unité du 
Liban ét de son peuple et de miner sa souveraineté sur l’ensemble 
du territoire. La Conférence a 6galement condamné tous 10s actes 
qui constituent une violation de la Charte des Nations Unies ainsi 
que des résolutions adoptées par le Conseil de s6ourité. 

119, La Conférence a demandé à tous les Etats membres d’apporter 
leur soutien au peuple libanais qui est vlotime de féroces attaques 
sionistes et elle a fait appel à eux pour qu’ils s’efforcent par 
tous les moyens de mettre fin à ces attaques et d’assurer le 
respect de la souveraineté, de 1’ indbpendanoe ec .de 1) int6gri té 
territoriale du Liban. 

120. La Conférence a lancé un appel au Conseil de sécurité pour 
qu’il mette en oeuvre toutes les résolutions concernant cette 
question, en particul:er les résolutions 426, 426 et 490, et pour 
w ‘il prenne contre Israël les mesures prescrites au Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies. 

. 
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La Oonfhrence a fait en outre appel ,B tous les Etats membres 
du Mouvement non align8 pour qu’ils appuient la position du Liban 
dans toutes les organisations internationales, en partiouller 4 
l’organisation des Nations Unies. 

121. La ConfBrence a condamné avec, force les actions entreprises 
par les Ltats impérialistes, ‘notamment les Etats-Unis d’Amérique, 
en vue d’accroltre et de consolider leur prbsence militaire dans 
la région. De même, elle a condamng les menaces proferées par 
les Etats-Unis visant a l’emploi de la force contre les pays 
arabes, plus particuli8rement les pays producteurs de p6trole. 

La Conference a dénonce en outre les menaces et pressions 
visant d’autres pays qui soutiennent la juste cause palestinienne 
et arabe. 

122. La Conférence a rendu hommage à l’active solidarité 
manifestée par les Etats, les autres forces progressistes et 
domocratlques éprises de paix, de libertb et de justice et les 
organisations qui soutiennent la lutte du p.eupla palestinien et 
do la nation arabe. Elle a invité ces Etats, forces et 
organisations B accroître l’appui politique, diplomatique et 
matériel qu’ils apportent au peuple palestinien et aux pays 
arabes pour les aider à recouvrer l’exercice de tous leurs droits 
nationaux sur l’ensemble des territoires arabes occupés. 

LA QUESTION DE PALESTINE 

123. La Conférence a réaffirmé que l’occupation sioniste et 
l’usurpation de la Palestine et des droits de son peuple sont au 
coeur du conflit du Moyent-Orient, ce qui rend toute solution de 
CQ conflit impossible sans 1’ exercice , par le peuple palestinien, 
de ses droits nationaux inaliénables, y compris le droit de retour, 
le droit A la libre détermination et le droit & l’établissement 
d’un Etat palestinien indépendant en Palestine. 

124. La Conférence a rappelé que, dans sa rgsolutlon 33120, 
l’Assemblée générale des Nations Unies, a déclaré que, pour Etre 
WllideLI, des accords visant à résoudre le problème de Palestine 
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devaient sllnsorire dans le oadre de l’organisation ‘des 
Nations Unies ainsi que de sa Charte et de ses résolutions, sur 
la base de la pleine réalisa.tion et du plein exeroioe des droits 
inali&nables du peuple palestinien, y oompris le droit de retour 
et le droit $ llindbpendanoe et à la souveraineté natlonales en 
Palestine, et aveo la participation de l’Organisation de libération 
de la Palestine; elle a en outre déclaré nuls et non avenus tous 
accords qui ne répondraient pas 8. ces oondltlons et Invité tous 
les Etats Membres à continuer A appuyer le droit qu’a le peuple 
palestinien à poursuivre par tous les moyens, y compris la lutte 
armée, sa lutte contre Iloccupation sioniste de la Palestine, 
jusqu’à ce que le peuple palestinien ait recouvré ses droits 
nationaux inaliénables, Elle a invité tous les membres à 
redoubler d’efforts à llorgari,isation des Nations Unies et dans 
les institutions spécialisées, conformément aux résolutions do 
1 ‘Assemblbe générale, et en particulier à la 
résolution 3236 (XXIX), 

125. La Conférence a noté avec une vive préoccupation que depuis 
la signature des accords de Camp David entre l’Egypte, Israël et 
les Etats-Unis, Israël a Intensifié ltapplioation de sa politique 
en s’emparant de terres palestiniennes en territoire occupé, en 
créant des colonies sionistes et en implantant de nouveaux postes 
militaires, outre llannexion de Jérusalem et sa transformation 
en ville juive; condamné Israël et exigé qu’il mette un terme à 
cette politique en supprimant immédiatement les colonies 
existantes et en rendant son caractère arabe à la ville de 
Jhrusalem, et ce conformément & la résolution 452 (1979) du 
Cùnsell de sécurité. 

126. La Conférence a affirmé que la restitution de Jérusalem 
aux autorités arabes est une condition indispensable B une paix 
durable. Israël doit ôtre mis dans ltobligation d’appliquer 
les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité concernant 
Jhrusalem et les Lieux Saints. La Conférence a adressé un appel 
aux membres du Mouvement non aligné pour qu’ils prennent des 
mesures énergiques, y compris la rupture des relations diplo- 
matiques et économiques, à l’égard des pays qui reconnaissent, 
officiellement ou implicitement, la ville de Jérusalem en tant 
que capitale d’Israël. 



127. La ConfBrence a exprimé son Inquiétude devant llesaalade 
des agressions barbares commiees.aontre le Sud-Liban et les oamps 
de r6fugi6s palestiniens au Liban, lesquelles se sont amplifihes 
depuis les aacords de Camp David et le Traité égypto-isra6lien. 
Ces agressions perp6tr6es par terre, mer et air Qquivalent a un 
v6ritable génooide des peuples palestinien et libanais, IsraBl 
utilisant un armement des plus perfectionnés, fourni par les 
Etats-Unis dlAmérique, semant ainsi la mort et la d6solation, et 
entrafnant l’exode de centaines de milliers de civl.ls libanais 
et palestiniens, parmi lesquels un grand nombre de femmes et 
d’enfants. 

128. La Conférence a dénonc6 la politique sioniste et raciste 
menée par Israël qui persiste a ignorer les résol,utions de la 
communauté internationale et continue à impo$er son occupation 
militaire, en utilisaht la terreur et l’oppression barbare contre 
le peuple palestinien, faisant ainsi la preuve de son caractère 
raciste, expansionniste et agressif et de la discrimination qu’il 
pratique. Cette politique constitue un défi a l’opinion 
internationale et une violation flagrante des principes de la 
Charte et des résolutions des Nations Unies et de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme. 

129, La ConPBrence a soulign6 la n$cessité d’une solidarité 
agissante dans tous les domaines qu’il s’agisse de politique, de 
culture, d’information, des programmes dlasslstance militaire 
au peuple palestinien, sous la direction de 1 ‘Organisation de 
l.ibération de la Palestine, en vue de d6velopper la lutt0 pour la 
libhration de sa patrie; elle a demandé également que soient 
prises toutes les mesures susceptibles d’étendre la reconnaissance 
internationale de l’organisation de libération de la Palestine en 
tant que seul représentant authentique du peuple palestinien. 

130. La Conférence a invité le Conseil de sécurité a assurer 
ses responsabilités en imposant à l’encontre d’Israël les 
sanctions prévues au Chapitre Vl’I de la Ch&rte. Les chefs dUEtat 
ou de gouvernement participant à la ConfBrence ont affirmé qu’ils 
s’engagent de concert avec tous les Etats et forces éprises de 
paix B tout faire au sein de l’organisation des Nations Unies, 
notamment au Conseil de sécUrlt&, pour relever le défi permanent 
lancé par Israël. Ils doivsnt en particulier appliquer tout;es 
sanctions n6cossei res h l’encontre d’Isra&l, ajnsi qu’un embargo 
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totalY et,,obligatoire et exolure oe pays de la oonununauté *.I 
internatiot+e., Ils doivent: 6galemen-t;i $+$min~~ @fJ,rnef$.ar+ _,‘. 
politiques, diplomatiques et-économique2 à prendre oorWe,lee 
pays qui soutiennent ce r6gimc raaiste sionQ3te. 

: 

:, .:.,: .,;,. ‘.. ,.: 
131, La Conférence a été l+eoonnaissante au Comité des Nations 
Unies pour l’exercice des droits inalionables du peuple pales- 
tinien pour l’oeuvre accomplie ainsi que pour le rôle positif 
qui il a joué dans la recherche d’une solution bquitablc du 
problème palestinien. Elle a réaffirmé également son soutien aux 
décisions et propositions de ce ComitC’et l’a prié de su’ivre 
1’6volution de la situation et de formu.ler le@ nouvelles 
recommandalions qui SI imposent. 

132. La Conférence,,. a jugé regrettable que le Conseil de 
sécurit6 n’ait pas enéore pris de d6cision au sujet des recom- 
mandal;ions de l’Assemblée gén6rale qui prévoient le libre 
exerotce par le peuple palestinien de ses droits inaliénables. 
El Le a demandé à nquveau au Conseil .de séourité~ d’étudier-ces 
recommandations el; de les adJpter. .’ 

133. La Conférence a condamné la menace des Etats-Unis d’opposer, 
au Conseil de sécurité, leur veto à toute résolution concernant 
l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien. ,Devant 
Cel;te menace, qqi vise à entraver l’action du Cont-ieil de sécurit6, 
la Conférence a décidé qu’il y aurait lieu de oonvoquer une 
session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies 
au cas air .le Conseil ne parviendrait pas à se prononcer en raison 
du manque d’unanimité de ses membres permanents, Elle, a chargé 
le Sureau de coordination’ de New Y,ork de convoquer, en liaison 
avec le Comité des Nations Unies pour l’exercice des droits 
Lnal lénables du peuple palestinien, une telle session extraordinaire 
en temps opportun. Dans ceVte attente, elle a insisté à nouveau 
sur la menace qui pèserait sur la paix et sur la sécurité du ,’ 
monde si le Conseil de séourité ne parvenait pas B assumer les 
obligations qui lui incombent en-vertu des ditipositions de la 
Charte des Nations Unies’ 

LA SITUATION EN ASIE DU SUD-EST 

134. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont noté avec une grave 
préoccupr~lion les tensions et les conflits croissants qui ont 
surgi r6ct:rnlllerit en Asie du Sud-Est et qui compromettent la paix 
et la stabilité dans la region. 

/ ..* 
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136. Les ohefs d’gtat ou de gouvernement ont exprtimg l’espoir 
que les aspirations ardentes des pays de la rbgion à la paix et 
B la stabilité seraient r8alisees sur la base des principes des 
Non-Alignbs : respect de la souverainet6, de l’indépendanoe et 
de l’intégritb territoriale, non-ingbrenoe dans les affaires 
int5rieures, non-utilisation de la forae et non-agression. 

136. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont exprimé l’espoir 
que les pays de l’Asie du Sud-Est poursuivraient les consultations 
sur l’établissement d’une zone de paix, de liberté et de 
neutrallt6 en Asie du’ Sud-Est. 

137. Les chefs d’Etat ou de gouvernement Ont pris 
r8sultats de la récente Réunion de Genève sur les 
personnes déplacées de l’Asie du.Sud-Est, et de 1 
par toutes les parties intéressées de coopbrer à 1 
de l’arrangement oonvenu à cetts &Union. 

note des 
réfugies et les 
engagement pris 
a mise en oeuvre 

138. Ils ont égale.ment pris note de l’accord conclu entre le 
Gouvernement du Vlet Nam et le HCR pour que le départ des 
réfugiés du Viet Nam s’effectue en bon ordre. Ils ont exprimé 
leur satisfaction devant la diminution sensible du nombre de 
départs illbgaux et leur espoir que tout serait fait pour 
empêcher B l’avenir ces départs illégaux. 

IFtAN 

139. La Conférence a chaleureusement applaudi $ la victoire 
historique que le peuple iranien a remportoe, A l’issue de 
longues annbes de lutte heroi’que, sur l’un des régimes les plus 
impitoyables et les plus répreesifs qu’ait connus l’humanité, 
bastion de l’impérialisme au Moyen-Orient, ce qui encourage 
grandement tous les peuples du monde. 

140. La ConfBrence a estimé positives la suspension des livraisons 
de pbtrole et la rupture de tout lien, y compris diplomatique, 
avec les rQ,gimea israblien et sud-africain, la reconnaissance de 
la lutte du peuple palestinien et de l’Organisation de lib8ration 
de la Palestine comme son seul repr6sentant 18g’tlme. 

141. La Conférence a accueilli avec satisfaction la participation 
de l’Iran au Mouvoment et dkclare se tenA? resolument aux côtés 
du peuple iranienqui fait face aux conspirations tournés’> contre 
la rbvolution iranienne. 

/ . . . 
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Elle s!est également f6lioitbe $a retrait de L’Iran et.,du :. 
Pakistan de la CENT0 et de .ll@n,p,onae,, qw, 1~s~ traitg8,,13.1Latgra-x >. 
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L’OCEAN INDIEN COMME ~O.I’jE..r# .iATX; 
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142. La Conférence a rappels quo les pays non’alignés qui, B lew 
Conférence au sommet de Lusaka, avaient demandé pour la premiàre 
fois à tous les pays de consid&rdri et de respecter l’océan Indien 
comme une zone de paix, n’ont cessé depuis lors d’apporter leur 
appui unanime à la Déclaration faisant de ~l’?,céan Indien une zone 
de paix, déclaration que l’Assemblée ghérale des Nations,t&ies 
a adoptée en même temps que sa résolution 2632 (XXVI) du 
16 décembre 1971 oh elle figure, et qui vise B sauvegarder 
l’indépendance, la souveraineté et l’intégrité territoriale des 
Etats de la région, a éliminer de l’océan Indien les bases 
étrangéres, installations militaires et services de soutien 
logistique, A.retirer. les armes nucléaires et les armes de 
destruction massive, et & libérer la. rbgion des rivalith et de 
la compétition entre grandes puissances pour augmenter leurs. 
influence , ce qui les a conduites à accroftre leur‘présence 
militaire et met en péril la paix et la stabilité de la région. 

.. 
143. La Conférence a réaffirmé la décision des Etats non aiignés 

de continuer à oeuvrer pour que soient atteints Les objectifg 
de la Déclaration faisant de l’océan Indien une zone de paix et 
a répété sa conviction que la présence dans l’océan Indien et 
dans ses prolongements naturels de bases étr@ng&res, installations 
militaires et services de soutien log$stique, d’armes :luolé,aQes 
et de destruction massive et de toute manifestation de la 
présence militaire des grandes pbissances cangue dans le contexte 
de leur rivalité, constitue *une violation flagrante de la 
Déclaration faisant de l’océan Indien une zone de paix. ,, ” 

144, La Conférence a étudié la situation’dans l’ooëan Indien 
depuis la Conférence de Cblombo et a exprimé sa vive .,préoccupation 
devant son évolution récente, qui s’est traduite par un’nouve+ 
renforcement de la présence et de, la riyalith militaires des 
grandes puissances, et qui, de ce fait, tend vers une dégradation 
de la paix et de la sécurité dans llocéan’îndien; s’oppose aux 
efforts faits pour libérer la région de la domination étrangère 
et compromet sérieusement l’exercice du droit inalihrble des 

/ . . . 
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Etat5 du.littoral et do l’arriére-pays B disposer librement, de 
leurs richesses et ressource5 naturollos. Malgré les voeux 
exprim&s par ce@, Etats, il semblerait que8 loin de rbduire leur 
présence militaire, le5 grandes puissances entendent intensifier 
leurs luttes d’influents dans la région et qu’elles y installent 
des forces militaires et navales B titre permanent. Une telle 
évolution s’oppose aux efforts des mouvements de libération en 
vue dléllminer le colonialisme, le racisme et l’apartheid. 
Cette évolution regrettable fait nettement goheo ‘à.l’effort de 
detente livré sur le plan international et contribue a intensifier 
la course aux armemen<s entre grandes puissances. Violant ‘les 
principes de la coexistence pacifique, les grandes pui5sances 
cherchent donc toujours à étendre leurs sph.ères d’lnfluence 
respectives. 

145. La Conférence, convaincue de l’int6rêt qu’il y a à renforcer 
le principe de la zone de paix dans l’océan Indien grâce à un 
système de sécurité collective universelle sans alliance militaire, 
a demandé aux Etats du littoral et de l’arrière-pays de s’abstenir 
d’être parties a des alliance 5 ou pactes militaires et, à ce 
propos t a constaté avec satisfaction que certains Etats du 
littoral et de l’arri8re-pays se sont retirés d’alliances et de 
pactes militaires congus dans le contexte de la rivalité des 
grandes puissances et ont contribué ainsi B renforcer la paix et 
la sécurité de la région. 

146. La Conférence a condamné les bases militaires sud-africaines 
de Simonstown et de Silvermine ainsi que le projet Advokaat et 
la croissante activité militaire de l’Afrique du Sud dans cette 
région en vue notamment de surveiller les mouvements de libération 
nationale africains et a également condamné l’étroite coopération 
militaire entre le régime de Pretoria, Israël et certaines 
puissances occidentales dans la région. 

147. La Conférence a demandé le démantèlement des bases et des 
installations militaires étrangères qui mettent en danger ou 
risquent de mettre en danger la souveraineté, l’intégrité 
territoriale et le développement pacifique des Etats de la région 
ou qui servent & entraver l’exercice du droit inaliénable B 
l’autodétermination des peuples sous domination coloniale et 
htrangère dans cette partie du monde. 
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148.. La Conf6rence a r6affirm6 !.c droit de tous les Et.ats A 
utilisefi’l’o,,c6an ‘Indien pour .la. navigation et ‘autres .fins. 
pacifiques, librement et sans .obstacle, aonform6ment,,,au. droit 
et aux usages internatbonaux,’ t% oondition .que l’indépendance,’ ,’ 
la souveraineté ou 1’ intégrité territoriale des,. &tat,s du’“;li~ttoral 
et de l’arriare-pays ne soient pas .menacées. 

149. La Conférence a noté que des entretiens ont été engagbs entre 
l’Union sovi6tique et les Etats-Unis,.au sujet de leur présence ,, 
militaire dans l’océan Indien et que les deux pays ont tenu le 
Comité sp6oial des Nations Unies sur l’océan Indien informé de 
l’état ~3. en sont ces entretiens. La Conférence a noté en outre 
que oes entretiens bilatéraux avaient une portée limitée 
n’étaient pas destinés essentiellement à répondre - et ne 

et, ,. 

répondaient pas entièrement - aux objectifs de la Déclaration 
faisant de l’océan Indien un.e zone de paix. A cet égard, la 
Cbnférence a regretté que ces entretiens bilatéraux soient 
suspendus.et qu’ils n’aient pas repris en d6pit du fait. que les 
deux parties se soient mises d’accord récemment pour se réunir 
rapidement afin d’envisager cette reprise. .La Conférence a 
demandé insta’ment que les entretiens reprennent le plus’ 
rapidement possible et a exprimé l’espoir qu’ils répondraient 
pleinement aux objectifs de la D6clarationfaisant de l’oc6an 
Indien une zone de paix. 

160. La Conférence s’est félicitée de la récente r6union des 
Etats du littoral et de l’arrière-pays de l’océan Indien, qui 
constitue une étape importante dans le processus d’application 
de la D6claration faisant de l’océan Indien une zone de paix, 
et, notant que cette réunion avait fourni l’occasion de mieux. 
harmoniser la position commune que doivent prendre les Etats du 
littoral et de l’arri$re-pays, en a fait siens les résultats. 
Elle a accueilli favorablement la recommandation de la réunion 
invitant l’Assemblée g6nérale $ fixer la date et le lieu de la 
Confbrence sur l’océan Indien demandée dans la r6solution 33/63 
de l’Assemblée générale des Nations Unies, et a charger le 
Comité spécial de l’océan Indien, qui devrait 6tre élargi à cet 
effet, d’entreprendre. les travaux pr6paratoires de la Conférence, 
y compris l’étude des dispositions appropriées en vue de tout 
accord international auquel il serait possible de parvenir ulté- 
rieurement pour faire de 1 ‘oc6an 1 Idien une zone de paix, confor- 
mément aux termes de la résolution 2’332 (XXVI). La Conférence 

I’. 
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alest Egalement f6licit6e de la requgte pr4sentée par la réunion 
A l@Assembl6e g6n6rale pour que C0lle-Oi invite ses membres 
permanents du Conseil de s6ourit6 et les’prinoipaux usagers 
maritimes de l’oo6an Indien qui ne l’ont pas enoore fait, .a 
‘participer aux travaux du Comité sp6cia1, afin de faailiter les 
pr6paratifs de la Confbrence. 

X61. La Conf$rence a invité tous les Etats lntéresf&s, et 
notamment les grandes puissances et les autres principaux usagers 
maritimea de l’oo6an Indien, a apporter leur coopération pleine 
et entiare, dans le contexte de ses recommandations et des autres 
recommandations de la réunion, en vue de mettre effectivement 
en application les objectifs de la DQolaration faisant de 
l’oc&an Indien une zone de paix. 

COREE 

152. La Conf6rence a not6 avec p,r6occupation que, malgré les 
aspirations du peuple cor6en $ voir sa patrie r6Unifiée PaCifi- 
quement+ la Corée continue d’être divisée et qu’il s’est créé 
une situation tendue qui constitue une menace potentielle pour 
la paix. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont repoussé toute 
tentative pour diviser la Corée en deux parties, comme contraire 
au souhait du peuple coréen, 

153. Les chefs d’Etat ou de gouvernement se sont f6licltés que 
le peuple cor6en continue A consentir des efforts pour assurer 
l’indbpendance et l’unification pacifique cie son pays, sans 
ing6rence BtrangBre , conformément aux trois principes - indépen- 
dance, unification pacifique et grande unit6 nationale - stipulés 
dans 1s D6claration mixte Nord-Sud du 4 juillet 1972. 

15’4. LE ConfBrence a invité tous les pays & respecter le droit du 
peuple cor6en B la r6unlflcation pacifique et exprime l’espoir 
que l’accomplissement de ce voeu sera favoris6 par le retrait de 
toutes les troupes 6trangères de la Corée du Sud, la dissolution 
du Commandement des Nations Unies, le dbmantalement de toutes les 
bases militaires strangères et autres installations militaires 
Btrang’eres et le remplacement de l’accord d’armistice par un 
accord de paix durable, qui tienne compte des int6rêts du peuple 
oor6en tout entier et de SQ volonté librement exprimée, 



TIMCR ORIENTAL ,.. 

155, La’.Conference a’affirmé le droitj.du.,peuple .de.‘Timor oriental .II ‘-‘- 
à 1 ‘autodétermination, conformément aux résolutions de l;.Assgmbl4e 
générale, dea Nations Unies *et .du ~Conseil de sécurlt8. ~. . 

CUI%TIONS RELATIVES A L!AMERIQUE LATIN3 

156. Les chefs dlEtat.ou de gouvernement ont &.foqué la lutte que 
poursuivent depuis longtemps déjà les peuples d’Amgrique latine 
pour leur indépendance et leur souvéraineté. -Ils ont constate 
avec satisfaction que ces peuples étaient résolus À suivre.aune 
politique de non-alignement et & combattre llimpérialisme, 
le colonialisme, le néo-colonialisme et toutes les formes de 
domination étrangère, d’h.&gémonie et d’ingérence dans les 
affaires intérieures des Etats. 

Aussi les chefs duEtat ou de gouvernement ont-ils exhorté 
tous les Etats à faire preuve du respect le plus scrupuleux des 
principes d’autodétermination, 
‘territoriale en Amérique latine 

de non-intervention et d’intégrité 
, et renouvelé leur soutien 

inconditionnel au dro,it des peuples de cette région à opérer dans 
leurs pays des changements struoturels - politiques, économiques 
et sociaux -, à récupéreret à mettre librement en valeur leurs 
richesses naturelles et à oeuvrer pour l’instauration du Nouvel 
Ordre économique international. 

157. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont fait observer que 
l’Amérique latine était l’une des régions du monde qui,~.au cours 
de l’histoire, a beaucoup souffert de l’agression de l’impérialisme, 
du colonialisme et du néo-colonialisme nord-américains et 
européens. Le fait que la sixième Conférence au sommet du 
Mouvement des pays non alignés se tienne pour la Premiere fois en 
Amérique latine constitue la reconnaissance de l’influence 
grandissante du Mouvement dans cette région et confirme la lutte 
contre le colonialisme, le néo-colonialisme et 1 I impérialisme 
menée par les peuples latino-américains pour obtenir la souveraineté 
et l’indépendance totale des Etats et combattre les politiques 
dlhégémonie et de domination. 

/ . . . 
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168. Les ahefs dOEtat ou de gouvernement 58 sont également 
déclarés convaincus que le Mouvement des pays non allgn8s conti- 
nuerait‘à se renforcer dans 1.a région considérée et,’ dans oe 
contexte, ils ont souligné avec satisfaction l’admission de quatre 
pays d’Amérique latine et des Caral’bes (la Bolivie, la Grenade, 
le Nicaragua et le Suriname) comme membres de plein droit du 
Mouvement des pays non alignés, considérant cet événement comme 
une contribution importante aux efforts que consentent les pays 
de la région pour raffermir l’orientation indépendante et libre 
de toute pression et de toute ingérence dans leur’politique 
étrangère; ils ont exprimé leur espoir que d’autre5 pays d’Amérique 
latine se joindraient bientôt au Mouvement. Ils ont é.galement 
reconnu Ilimportance de l’admission, à titre d’observateur, de 
trois Etats latino-américains de plus (le Costa Rica; la Dominique 
et Sainte-Lucie), ce qui porte $ vingt et un le nombre to.tal de 
membres et d’observateurs latino-américains dans le Mouvement 
des non-alignés. 

159. La Conférence a condamné la présence de bases militaires 
étrangères en Amérique latine et dans les Caralibes, comme celles 
existant à Cuba et .à Porto Rico, car elles constituent une menace 
pour la paix et la sécurité de la région, et a exigé de nouveau du 
Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique et des autres puissances 
coloniales qu’ils rendent à ces pays la partie inaliénable de 
leurs territoires occupée contre la volonté de leurs peuples et 
qu’ils démantèlent ce5 bases. 

160. La Conférence a exprimé la conviction que le colonialisme, 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, devait 
être éliminé de la région des, CaraIbes et elle a donc prié 
instamment tous les Etats, notamment les pays membres du Mouvement 
.des non-alignés, en vertu du principe du droit inaliénable de tous 
les peuples à l’autodétermination et à l’indépendance de Soutenir 
les justes revendications de liberté et d’indépendance des peupies 
qui restent encore sous la domination coloniale dans la région 
des CaraTbes. 

A ce propos, la Conférence, forte de son adhésion aux 
principe5 de l’indépendance et de la souveraineté des Etats, 
a exprimé son appui à la lutte anticolonlale des pwples de 
Porto Rico et du Belize, et a constaté “avec regret que la 
Guadeloupe, la Martinique et la Guyane française n’ont pas encore 
accédé à 1 ‘autodétermination. Elle a attiré l’attention du Comité 
Special de décolonisation sur les territoires et appelé à examiner 
leur situation à la lumière de la résolution 1514 (XV) de 
l’Assemblée générale des Nations Unies. / ..I 
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161.. Les chefs dlEfat ou’de gouvernement, ont condamne1 les,..:.... ;.‘,m;: 
manoeuvras visant B mettre, en place des.mécanismes néo-coloniaux 
dans la région’ des Cara!ïbes et- repoussé. tous ~les~effo’rts’ .entrepris 
pour créer dans cette région une prétendue l’foroe,de sécuritél’ 
qui y perp6tuerai.t la présen,oe des,puissances coloniales et __,’ 
mettrait donc en danger. la paix et la sécurité des la région. 

162. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont renouvelé leur 
solidarité avec la lutte du peuple portoricain et avec son droit 
inaliénable à l’autodétermination, 8 l’indépendance et a 
l’intégrité territoriale; ils ont exigé que l’on hâte llappli- 
cation de la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée générale des 
Nations Unies et demandé instamment aux membres du Mouvement de 
déployer tous les efforts voulus pour’accélérer le processus 
de décolonisation du peuple portaricain. 

163. La Conférence a exhorté le Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amdrique à cesser toute manoeuvre politique ou répressive qui 
tiendrait a perpétuer la situation coloniale de Porto Rico, 
demandé que soit totalement respectée la résolution sur;Porto Rico 
approuvée par le Comité de décolonisation de 1’ONU lors de sa 
séance du 12 septembre 1978 et ratifibe le 15 août 1979, et exigé 
que les pouvoirs soient transférés au peuple du ‘territoire pour 
qu’il puisse choisir librement,son futur statut politique. 

164. La Conférence s’est déclarée satisfaite de la libération- 
inconditionnelle’des quatre personnalités politiques portiricaines 
incarcéréesdepuis plus de vingt%inq ans suc le territoire des 
Etats-Unis, a savoir Lolita Lebrbn, Rafael Cancel,. Oscar, Collazo 
et Irving Flores. 

Elle a également exprimé son appui aux Portoricains qui 
risquent des peines de prison en raison ds leur résistance B 
l’occupation par la marine nord-américaine de la.municipalité 
insulaire de Vieques et elle exige que le Gouvernement des 
Etats-Unis ne donne pas suite a cette mesure de répression. 

165. La Conférence a exprimé une fois encore son, soutien- 
inconditionnel au droit inaliénable du peuple de Belize a 
l’autodétermination, àl’indépendance t à l’intégrité territo- 
riale, condamné toute pression ou menace’ visant à empêcher le 
plein exercice de ce droit, et exprimé le droit du Gouvernement 
et du peuple du Belize d’adopter les accords qu’ils jugeraient 
utiles pour dejouer efficacement oette menace. 

-. 
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166. Les chefs cilEtat ou de gouvernement ont exigé que soient 
pleinement appliqu8es les résolutions adoptées sur ce point 
par l’Assemblée -générale ‘des Nations Unies a ses t,rente-deuxième 
et trente-troisième sessions. 

\. 
:. ~,’ ‘:._ -- . 

167. La Conférence a par ailleurs demandé instamment ‘à tous 
les Etats, en particulier aux membres du Mouvement des pays 
non aligr&s, de soutenir le Belize pour qu’il progrese 
rapidement vers une indépendance immédiate et sûre, et pour que 
soient rigoureusement respectées sa souveraineté et son 
intégrité territoriale. . 

168. En ce qui concerne le cas spécial et particulier des Pies 
Falkland (Malvinas), les chefs dlEtat ou de gouvernement ont 
soutenu de nouveau le droit de la République argentine & 
voir ce territoire revenir sous sa souveraineté et demandé 
que les négociations sur ce point soient accélérées. 

169. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont rappelé que depuis . 
sa première conférence au sommet, à chacune de ses conférences, 
le Mouvement des pays non alignés a appuyé le droit du peuple 
cubain à choisir son système politique et social, et ses 
revendications concernant le territoire occupé par la base 
navale de Guant&namo, et a condamné le blocus injuste imposé 
par les Etats-Unis à la Révolution cubaine. Compte tenu de la 
permanence de la situation, la Conférence a ratifié la 
dénonciation par le Mouvement des actes hostiles, pressions et 
menaces exercés à l’encontre de Cuba par les Etats-Unis, qui 
constituent une violation flagrante dela Charte des Nations Unies 
et des principes du droit international, et mettent en danger 
la paix mondiale. 

170. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont de nouveau con+mné 
énergiquement le blocus par lequel le Gouvernement nord-américain 
persiste à vouloir isoler et détruire la Révolution cubaine et 
en a exigé la levée immédiate et inconditionnelle. Ils ont 
également reconnu que le peuple cubain a, en raison du blocus 
et des agressions impérialistes en tout genre, éprouvé des 
pertes matérielles sensibles qui’doivent être d(iment indemnisées. 

171. La Conférence a réaffirmé sa totai’e solidarité avec les 
justes exigences cubaines portant sur la resti,tution de la base 
navale et du territoire que les Etats -Unis occupent illégalement 
à Guantbamo contre la volonté du peuple cubain, et insisté pour 
qu’il soit fait droit à ces exigences. 

/ I . . 
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172. La Conf6renoe s’est félicitée .que .les Trait6s de 1977 ---- 
relatifs au Canal de ‘Panama, ‘,connus ‘sous le nom de Traités .“’ ” 
Torri jos&arter ;.‘oonclus entre ‘la ‘Répub:ique” du ‘Panama -et ‘les “” 
Etats-Unis d’Amérique et devant assurer-la souveraineté effective 
du Panama sur toute l’étendue -de -son territoire na.tional, ” ’ 
entreront en vigueur ‘le Ier octobre 1979. 

A cette date, les ports situés aux deux extrémités du 
canal, A savoir le port de Balboa sur Ilocéan Pacifique et le 
,port de Cristobal sur l’océan Atlantique, seront restitués aux 
autorités panaméennes et le chemin de fer qui traverse l’isthme 
sera transféré B Panama, ce qui marquera le début du processus 
de rétablissement de la juridiction de .l’Etat panaméen sur 
Ilensemble de son territoire national. 

Les chefs d’Etat ou de gouvernement se sont.:également 
inquiétés de l’application des Traités Torrijos-Carter par les 
Etats-Unis et ont donc émis le voeu que le gouvernement de ce 
pays en respecte a la fois la lettre et l’esprit. La Co.nférence 
a décidé en outre de prier tous les Etats membres de la 
communauté internationale d’adhérer au Protocole du Traité 
concernant la neutralits permanente du Cahal ‘de Panama, compte 
tenu de la souveraineté du Panama et du principè de la non- 
-intervention ‘dans les affaires intérieures des, Etats. _- ‘- .,~ .~ 

173, La Conférence s’est félicitée de la décision prise par 
Grenade et son nouveau gouvernement de demander son admission 
dans le Mouvement des pays non alignés, ce qui ne peut être que 
bénéfique aux intérêts de ce peuple, et a souligné sa portée 
positive dans le contexte pal.itique régional et dans le cadre 
de la lutte des peuples d’autres régions du monde pour leur 
libération. 

174. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont dénoncé. les 
tentatives de déstabilisation que les forces de l’impérialisme 
et du colonialisme fomentent directemente ou indirectement contre 
la Grenade, et exhorté les pays membres du Mouvement et tous les 
Etats à octroyer une assistance active et résolue pour contribuer 
& ce que le Gouvernement de la Grenade défende sa souveraineté 
nationale et son indépendance et déjoue tous les actes hostiles 
qui le viseraient. 

/ . . . 
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175. Ayant analysé la décision approuvée pc-r la cinquième 
Conférence au sommbt de Colombo de prêter attention a la 
situation au Chili et de redoubler de solidarité avec le peuple 
chilien, les chefs duEtat ou de. gouvernement’ont constaté avec 
satisfaction l’essor de la lutte des forces démocratiques dans 
ce pays et souligné la solidarité inébranlable du Mouvement 
des pays non alignés avec la cause du peuple chilien. 

Ils ont demandé l’application rigoureuse des résolutions 
sur la .situation au Chili approuvées par 1 ‘Assemblée générale 
des Nations Unies à ses trente-deuxième et trente-troisième 
sessions, par la Commission des droits de l’homme de 1’ONU à sa 
trente-cinquième session, ainsi que par luOIT, 1’UNESCO et 
d’autres organes et Institutions spécialisées du système des 
Nations Unies. 

176. Les chefs duEtat ou de gouvernement ont de même ln5lSté 
sur l’importance du fait que tous les Etats, notamment les 
membres du Mouvement des pays non alignés, adoptent des.mesures 
pour favoriser le retour le plus rapide h l’application des 
droits démocratiques au Chili. A la veille d’un autre 
anniversaire de la mort du président constitutionnel du Chili, 
Salvador Allende, la Conférence a décidé de rendre hommage à 
sa mémoire en raison des efforts nobles et louables qu’il avait 
consentis pour engager sa patrie vers un nouveau destin en 
défendant la souveraineté nationale, en récupérant le contrôle 
de ses richesses naturelles, en élevant le bien-être général du 
peuple, en menant une politique extérieure indépendante et en 
entrant comme membre à part entière dans le Mouvement des pays 
non alignés, tous efforts auxquels le Gouvernement des Etats-Unis 
a coupé court en intervenant dans les affaires intérieures de 
ce pays, . . 

177. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont salué avec satis- 
facticn la victoire du peuple nicaraguayen et de son avant-garde, 
le Front sandiniste de libération nationale (FSLN), sur la 
dictature somokiste, fruit de l’intervention et des diktats 
impkrialistes, et ont souligné l’énorme importance historique 
que représente ce fait pour les peuples d’Amérique latine et 
du monde qui luttent pour accéder à l’indépendance véritable 
et défiiiitive, Les participants à la donfbrence ont accueilli 
avec joie l’entrée du Nicaragua dans le Mouvement des pays 
non a1 ignés . 

/  *a, 
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178.La Confkence a reconnu ie rôle- éminent qui revenait -tant: .. 
aux ~gouvernements du Panama, du Costa Rica et du Mexique qu’aux ; 
pays membres du Pacte sous-régional andin .-Bolivie, Colombie, 
Equateur, Pérou et ~Venezuela- ‘qui, ,&a main dans la main, ont ‘,, ~~ ‘. 
oeuvr6 solidairement pour régler en .toute justice le problème 
nicaraguayen. et qui travaillent, ‘dans le même esprit, -à la 
reconstruction du Nicaragua, 

179. Elle a également fait valoir la Solidarité do. c Cuba a 
toujours fait preuve a l’égard de la cause du peuple nicaraguayen 
e’t l’appui qu’elle a pareillement apporté à d’autres pays des 
Cara!ïbes, de l’Amérique latine et d’autres fiégions du monde. 

180. La Confgrence a prit instamment tous les membres du Mouvement 
des pays non alignês et les autres.Etats .du monde d’octroyer leur 
soutien’.politique et économique au Gouvernement de reconstruction 
nationale du Nicaragua qui s’attache à relever le pays, à asseoir 
son indépendance et SO souveraineté et $i &ifier un avenir 
rapondant aux intérêts du peuple nicaraguayen,, 

181. La Conférence a également prié les organismes internationaux, 
notamment ceux du système des Nations Unies,. de mettre en place 
des projets d’aide Ur?gente au Nicaragua et e3.l.e.a demandé que 
ceux-ci soient intensifiés et élargis. La Conférence s’est 
félicitée de la dé’cision du Système économique latino-américain 
(SELA) de promouvoir la coopération internationale.pour la 
reconstruction du Nicaragua. La Conférence a exprimé sa profonde 
préoccupation devant ies manoeuvres qui se trament 3. l’étranger 
contre le processus révolutionnaire nicaraguayen, manoeuvres 
.conduites par les secteurs les plus rkactionnaires et les plus 
agressifs du r6gime renversé de ‘Somoza, ‘avec 1 ‘encouragement de 
1 I imp6rialisme , et .a lancé un cri d’alerte quant ,a 1s. nécessité 
de maintenir une vigilance internationale serrée contre les 
menées visant le peuple nicaraguayen hEroEque et qui a tant 
souffert. 

182. Les chefs cIlEtat ou de gouvernement, réunis lors de la 
sixième Conf&rence au sommet de La Havane, ont soutenu la juste 
et légitime aspiration de la République de ,Bolivie à récupérer 
la pleine souveraineté de son débouché sur I’ucéan Pacifique et 
ont invité les Etats membres de la communauté internationale ? 
se solidariser avec le peuple bolivien dans sa revendication 
d’un droit inaliénable, Ils ont aussi réaffirmé que pour que 

. 
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re’gnent en Amérique une sécurité et une paix constructives et 
f&ondea, ils exigeaient qu’lune solution soit apportée a ce 
problame et soutenaient à cet effet tous les efforts déployés .-- 
pour qu’un si noblë objectif soit atteint, dans le cadre des, 
proc8dures pacifiques pr&ues par la Charte dos Nations Unies, 

183. Les chefs dlEtat ou de gouvernement se sont félicités de 
1 ‘entree -de .la République .de Boliivie-dans: le--Mouvement des pays 
non alignés, rappelant que ce pays était représenté en qualité 
d’observateur depuis la fond:dtion du Mouvement en 1961. Ils ont 
également constaté avec satisfaction’que ce fait Co!ïncide avec 
la renaissance d’un processus démocratique et constitutionnel 
grâce auquel le peuple bolivien retrouve l’exercice de ses droits 
et libertés. La Conférence a souligné l’importance des mesures 
prises par la Bolivie pour le renforcement de la cause de la 
démocratig dans la région et a invité les membres du Mouvement à 
maintenir leur soutien et leur solidarité afin de consolider le 
processus démocratique en Bolivie. 

184. Bien que les chefs d’Etat ou de gouvernement aient, depuis la 
deuxième Conférence au sommet tenue au Caire en 1964, prié 
instamment tous les pays du monde de suspendre-leurs relations, 
quelles qu’elles soient, avec le régime raciste d’Afrique du Sud, 
la sixième Conférence au sommet a noté avec une profonde 
préoccupation et dénoncé vigoureusement le resserrement des liens 
politiques, économiques et militaires, entre ilAfrique du Sud et 
certains gouvernements latino-américains, notamment le Paraguay et 
le Chili, qui est en contradiction avec la politique des pays non 
alignés, dont l’un des objectifs clés a été et reste le boycottage 
total de la clique fasciste de Pretoria. 

La Conférence a également dénoncé les manoeuvres et les 
tentatives impérialistes visant à établir des liens entre 
l’Afrique du Sud et certains Etats latino-américains afin de 
protéger les intérêts impérialistes dans l’Atlantique Sud. 

185, Ayant noté que les liens entre Israël et certains pays 
latin9~amérfogfn~notamment le Guatemala et El Salvador, se sont 
resserrés ot renforcés, la Conférence a condamné cet état de fait 
-qui constitue dans la pratique un soutien à la politique 
expansionniste et agressive de 1’Etat sioniste- et exprimé sa 
solidarité avec les .)euples centre-américains victimes de la 
répression et de la violence. Elle a de mêfne condamné les menées 
interventionnistes de ltimpérialisme et de ses agents 
néo-colonialistes dans la région. 

/ . . . 
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1’66. Les chefs duEtat ou de.gouvernement ont rappelé que les pays 
latino-américains ont joué un rôle important dans les ,négo-Yatlons 
multilat4rales concernant 1 linstauratioq !de -elations :économiques 
internationales .plus équitables , ‘qu’ils ont :appuyé des Initiatives 
importantes en matière de désarmement et de .c,ontrôLe.. des arrnement,s 
et qu’ils ont adopté ou renforcé des mesures visant. a leur ‘. 
permettre de disposer plei,nement do leurs .richee$eFJ:.-er-estres,,~?~,. J ..:< 
maritimes, dans. 1 ‘.intérêt ..de Leurs peupJ.es.. 

Les chefs duEtat ou de gouvernement ont également rappel6 la 
lutte que les peuples de la régionmènént depuis longtemps déja 
pour leur indépendance et leur souveraineté et pour une 
participation plus effective à des relations internationales plus 
démocratiques. 

A l’occasion du sixième Sommet, prembère manifestation‘de ce 
genre en Amérique Latine, les chefs d’Etat ou de gouvernement ont. 
exprimé l’espoir de voir un nombre encore ‘plus grand de paya de 
la région participer au Mouvement des pays non alignés et ont 
formulé le souhait que les peuples de 1s région progressent et se 
développent aur.la base d’une coopérat,ion fondée sur la paix, 
l’indépendance et la justice. 

187, La Conférence des chefs d’Etat ou de gouvernement a pris note 
avec satisfaction de là Dgclaration que les pays du groupe andin 
ont rendue publique à La Havane à l’occasion de la sixième 
Conférence au sommet et dans laquelle ils affirment souscrire 
pleinement aux principes essentiels qui sont a ïa base du 
Mouvement des pays non aiignés , ce déclarent convaincus que le 
renforcement et le développement de ces.principes constiwent 
un apport efficace à la préservation de la paix, de la sécurité 
et de la justice sociale internationais et affirment que le 
non-alignement représente une contribution indépendante et 
sui generis à la démocratisation politique et éconqmique du 
systime international. 

CONFERENCE SUR LA SECURITE ET LA COOPERATION EN EUROPE 

188. La Conférence s’est félicitée des efforts que consentent 
les pays européens pour renforcer leurs relations et inetaurer 
une coopération équitable qui contribuerait à surmonter les 
divisions entre blocs et pactes militaires, relâchant ainsi la 
tension internationale conformément aux principes de l’Acte final 
de la Conférence sur la sécurité et la coopératien en Europe, tenue 
à Helsinki, et aux conclusions tic: la réunion de Belgrade. 
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189, La.Conf6rence a exprimé l’espoir que Ilorientation durable 
prise par tous les Etats participants en vue d’assurer lé ‘suivi 
du processus de renforcement de la sécurité et de ‘la coopération 
en Europe trouvera sa pleine expression à la prochaine réunion 
qui se tiendra A Madrid. La Conférence a noté avec satisfaction 
l’utile et fructueuse coopération qui s’est établie entre les 
pays non alignés et les pays neutres d’Europe qui ont entrepris 
un”effort concerté ‘en-vue de favoriser ‘ces db jectifs. 

190. La Conférence a souligné quIIl, faut poursuivre avec la 
plus grande énergie Ilintensification des efforts actuels en vue 
dlatteindre des résultats positifs dans les négociations sur 
la réduction mutuelle -équilibrée des forces (MBFR) et. .créer 
en Europe une situation plus stable dans le cadre d’un potentiel 
militaire moins élevé et .sans porter atteinte à la sécurité et 
à Ilindépendance de tous les Etats, notamment ceux qui sont 
restés en dehors des alliances militaires. 

191. La consolidation de la détente de. la sécurité en Europe 
ne pourra être durable que si elle s’étend à .d!autres ré,gions, 
ce qui favorisera la solution de problèmes mondiaux comme le 
désarmement, la suppression du c’olonialisme, ‘le. développement de 
tous les pays, l’élimination des conflits et’ de’s foyers de. crise, 
,-tous facteurs qui contribueront a la dissolution des blacs et des 
pactes militaires. 

LA MEDITERRANEE 

192. La Conférence, après avoir rappelé les relations existent 
entre la sécurité en Europe e-t la sécurité dans la région médi- 
terranéenne , s’est félicitée de la contribution positive faite par 

*les pays non alignés de la région aux différents stades de la 
Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, et a 
souligné la nécessité de tenir pleinement compte des questions 
liées a la Méditerranée, surtout lors de la réunion,.qni doit 
avoir lieu a Madrid en 1980, grâce à la participation effective 
de tous les pays non alignes in.téressés et à l’exécution pleine 
et entière de la Déclaration sur la région méditerranéenne. 
La Conférence a noté la nécessité de redoubler d’efforts pour 
éliminer les causes de tension et trouver des solutions justes 
et durables aux conflits et aux crises”que connaît cette région. 

193. La Conférence a ratifié les décisions’du cinquième Sommet 
des pays non alignés -relatives à la transformat-ion DDE la 
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Médi.terran&e en une zone de paix et de .cbopératlonrlt’aémandé 
à tous les Etats de .aoopérer -~a LIapplioation Lie, cette~péoi@on ~: 
sur ‘la base des principes du respect. de la ~‘soüv,eralnet;é ‘ët de“;)[.:‘:, 
,l l’intégrité tërritoriale de ohaque;Etat, du droit, des ~iYe#lefi ” .~ 
B ‘disposer d’eux-mêmes, de la non-interventlon’~et de la :‘!.11. ~: 
non-ingérenoe ,dans les ‘affaires intérieu,ros et de ltégallté 
des droits. 

:. .~’ _, ‘. ‘, .~ <.~.. 

194. La Conf&rence a demandé a tous 19s Etats de coopérer à 
1 lapplication de ces ‘décisions et des résolutions pertinentes des 
Nations Unies pour éliminer les facteurs de tension dans la 
région méditerranéenne et surtout pour aboutir a uns solution 
juste de la question palestinienne, de la crise du Moyen-Orient 
.et de la question chypriote. 

195. .La Conférence a exprime sa préoccupation devant l’aggravation 
des tensions en Méditerranée en raison. de la’ constante politique 
dlagresslon d’Israël et du soutien que lui accordent les 
puissances impérialistes, ce- qui aboutit ‘au renforcement -des bases 
militaires et des tensions dans la région. . 

196. LaoConférence a,souligné la nécessité de rfcnforcer la 
coopération entre paya méditerranéens, coopération déjà engagée 
grâce à la réunion tenue à la Valette en février 1979. A cet 
égard, la Conférence recommande ,qulune réunioh soit convoquée 
en. a980, rassemblant les.Etats méditerranéens du Mouvement des’ 
pays non alignés’ ct les Etats méditerranéens participant-à la 
Confarence’sur la sécurité et la coopération en Europe, afin de 
lancer des projets de coopération et de préparer la réunion-de 
la Conférence qui se tiendra.à Madrid. 

CHYPRE 

197. La Confhrence a réaffirmé sa solidarité avec’ le peuple et le 
Gouvernement de la République de Chypre, ‘membre fondateu,r, du 
Mouvement non aligné, et son soutien total & leur Cause. Elle a 
demandé que les résolutions adoptées par les Nations Unies sur 
la question de Chypre soient immédiatement appliquées, notamment 
la résolution 3212 (XXIX),’ adoptée à l~unanimlt6 par l’Assemblée 
générale et approuvée par le Conseil de sécurité dans sa 
résolution 365 (19741, 
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i9S. La Conférence a d6alaré qu’elle soutenait l’accord en dix ‘c 
points concluA Nic0sj.e le 19 mai 1979 entre le President de la 
IIépubl.ique de Chypre, M. Kiprianou, et;le chef de la Communauté 
chypriote. turque, M, Denktas, ‘sous les auspices du Secrétaire 
g6néral de ltorganisation des Nations Unies; elle a demandé, la 
reprise immédiate des pourparlers entre les représentants des 
deux communautés chypriotes, avec le souci d’aboutir, d’obtenir 
des résultats et -de. proposer ,des solutions constructives, en 
dehcrs de toute ingérence étrangère et sur un pied d’égalité, 
sur la base des dispositions de l’accord susmentionné et 
conformément aux, principes et résol’utions de l’organisation des 

,Natlons Unies et du Mouvement non aligné, pour permettre de 
parvenir à un accord acceptable pour les deux parties. . 

199. Les chefs dlEtat ou de gouverr,ement ont déploré le fait 
qu’une partie de Chypre ,reste soumise à l’occupation étrangère; 
ils Ont appelé tous les Etats à respecter. strictement la 
souveraine té, 1 I indépendance, 1 l intégrité territoriale, l’unité 
et le non-alignemrnt de la République de Chypre et demandé la 
cessation de toutes les ingérences étrangères dans ses affaires = 
intérieures, ainsi,que le retrait immédiat et inconditionnel de 
toutes les forces armées étrangères et de toute. autre présence 
militaire du territoire de la République de Chypre. 

200. La Conférence a déploré les mesures et dispositions arbi- 
traires et unilatérales prises datls la partie occupée de Chypre 
pour modifier les caractéristiques démographiques séculaires 
de Chypre . En même temps, elle a déclaré qu’il ne faut pas que 
la situation de fait provoquée par ces mesures et par le recours 
à la force armée puisse infléchir le règlement du problème. 
A ce propos, ïa Conférence a-insisté pour que des mesures effec- 
tives et immédiates soient prises en vue de garantir le respect 
des droits de l’homme de tous les Chypriotes, de permettre à 
tous les réfugiés de regagner leur foyer en toute sécurité, ainsi 
que de retrouver la trace des personnes portées manquantes et 
d’expliquer leur disparition. 

201. La Conférence a réaffirmé le droit du Gouvernement et du 
peuplè‘de la République de Chypre à une souveraineté totale et 
véritable et au contrôle dé la zone occupée de Chypre ainsi que 
de ses ressources naturelles et autres’; et elle a lancé un 
appel à tous les Etats pour qu’ils appuient le Gouvernement de 
Chypre et l’aident à exercer les droits susmentionnés. 

- 
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202 l La Conferance’ a réaffirmé son appui aux ~r85olutions de 
1 iorga~isacion,‘~bes’ Nation5 Unie5 sur la questio-n ‘de Chypre, ‘étant , , II 
d’avis que l’Assembl8e générale .des Nations Unies-et-'ie conseil'- 
de s8curité devraient envisager de -prendre toutes, Les mesures, ,_ 
concrètes appropriées’prévues dans la Charte pour assurer une 
mise en oeuvre rapide et effective de leurs résolutions~sur 
Chypre . 

203. La Conférence a confirmé le6 déclwations adoptéos a Ce jOUr 
par les réunions des Non-Alignés 5ur la question de Chypre, et 
en particulier la Déclaration de Belgrade de 1978. 

204. La proposition du Président de la République de Chypre 
tendant à une démilitarisation et & un désarmement complets de 
Chypre a été accueillie comme une contribution substantielle 
à la recherche d’une solution au problème de Chypre, et les 
chefs d@Etat ou de gouvernement ont exprimé l’espoir que les 
mesure5 ngcessaires seront prises pour concrétieer cette’ ,, 
proposition. 

205. La Conférence a noté le rôle constructif que le Groupe de 
contact de5 pays non alignés continue de jouer aux Nations Unies 
en particulier, et l’invitation de nouveau adressée par le 
Gouvernement de la République de Chypre au Groupe de contact de 
se rendre dans ce pays pour y procéder a une évalua~tion de Ja 
ôituation au cas oil les év8nements l’exigeraient. .~ .. 

MALTE 

206. La Conférence s’est félicitée de la courageuse action de 
Malte consistant à supprimer les bases militaires étrangères 
de son territoire à partir du 31 mars 1979, dans l’exercice 
sans réserve de sa souveraineté, et elle lui a promis l’appui 
des pays non alignés. .I ,, 

i 
Le démantèlement des bases militaires installées à laite 

constitue une victoire pour l’ensemble du Mouvement des 
non-alignés, une contribution de grande importance à l’instauration 
en Mbditerranée d’une zone de sécurité, de paix et de coopération. 

/ . . . 
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En cons6,quer&e, la Conft5rence.a recommandé aux Etats membres 
à qui Malte a demandé des garanties économiques, finanoières et 
politiques afin de préserver apr6s le 31 mars 1979 sa 
souveraineté et son statut de non-aligné, de ‘prendre sans plus 
attendre les décisions nécessaires et defournir les garanties 
demar,dées de façon à assurer l’indépendance politique de Malte et, 
son appui permanent à la paix et & la stabilité de la région 
méditerranéenne. 

COEXISTENCE PACIFIQUE ACTIVE, DETENTE ET SECURITE INTERNATIONALE 

207. Les principes de la coexkstence pacifique doivent 6tre le9 

fondements des relations internationales. C’est en se basant 
sur ces princ,ipes de coexistence pacifique, ardemment défendus 
par les pays non alignés dès leur première Conférence au sommet, 
que l’on pourra renfcrcer la paix et la sécurité internationales, 
atténuer les tensions actuelles et étendre le processus de 
détente à toutes ies régions du monde et à tous les aspects 
des relations interr,ationales, avec la participation de tous 
les pays; sur ur. pied d’égalité, à la solution de tous les 
probl;mes internatior,aux. Devant la menace d’un affrontement 
mi,litaire général et d’\lne politique fondée sur la loi du 
plus fort, l’humar,ité n’a d’autre choix que la coexistence 
pacifique active. Ses principes devraient s’appliquer 
univers.ellement aux relations entre tous les Etats, quels que 
soient.leur taille ou leur système socio-économique. A cet 
égard, la Conférer,ce a demandé a tous les gouvernements 
d’appliquer strictement ces principes et de s’y tenir, dans leurs 
relations mutuelles et dans leur activité internationale en 
général. 

206. La Conférence a considéré que toutes les relations 
internationales doivent être régies par l’application de ces 
principes qui comprennent notamment le droit à l’autodétermination 
et à l’indépendance pour les peuples encore sous 
domination étrangère et coloniale, la souveraineté et 
l’intégrité territoriale des Etats ainsi que le droit pour 
chaque pays d’être assuré ,qu’il sera mis fin tant a l’occupation 
étrangère qu’a l’acquisition de terres par la force, et les 
droit de choisir son propre système social, économique et 
politique. La politique de la coexistence pacifique active est 



un tout indivisible dont on ne saurait SoUmottre 1'appliOatiOn 
A d’étroits intérêts particuliers ou à ‘certains ~critères 
idéologiques ou autres, Les prinolpes de ‘la cqexiste.nce ‘, ’ ‘*“’ 
pacifique active et les principes du non-alignement sont les 
bases de la d8tente mondiale, de l ‘instauration du Nouvel ~’ - .. 
Ordre économique international, de la’fiaix, de l’indépendance 
et dlune sécurité égales pour tous les peuples et pays. :Les 
pays non align6s ne devraient pas cesser d’unir’leurs efforts 
et de mener une action concertée dans le cadre des Nations Unies 
et ailleurs, afin d’appliquer ces principes et de mettre en 
oeuvre les décisions qui s’en inspirent. 

209. Les chefs d#Etat ou de gouvernement ont exprimé leur ..’ 
conviction ‘que l’intensification de la lutte de libération des 
peuples contre l’impérialisme, le colonialisme, 3e néo-colonialisme, 
le racisme, y compris le sionisme et l'aoartheid, l'exploitation, 
et toute!forme d40ccupation, d’ingérence, d’intervention. de 
domination et d’hégémonie étrangères, contribue au renforcement 
de la paix et de La sécurité mondiales. 'Aussi, les chefs d’$tat 
ou de gouvernement ont-ils réaffirmé le droit légitime des peuples 
à recourir à la lutte armée dans leur combat pour la libératAon 
nationale. 

210. La Conférence a estimé qu'il fallait s'efforcer'de trouver 
les moyens propres à instaurer une’sécurité égale, authentique 
et durable pour tous les Etats sans exception et a de nouveau 
souligné que la lutte pour cette sécurité fait partie ,des 
efforts pour’modifier les relations politiques et économiques 
internationales inégales .et présuppose la solution des problèmes 
clés du monde contemporain. 

211. La Conférence a insisté sur le fait que la paix et la 
sécurité seront impossibles tant que dureront la course aux 
armements et le renforcement des alliances militaires, et a 
souligné l'importance que représentent le démantèlement des 
bases militaires étrangères et la dissolution des blocs 
militaires. Réaffirmant les positions de la cinquième 
Conférence des chefs d’Etat ou de gouvernement des pays non 
alignés, elle a déclaré que la politique d'équilibre des forces, 
le partage du monde en zones d’influente, la rival'té des blocs 
de puissance, les alliances militaires et l'accumulation 
d’armements, notamment d’armes nucléaires,’ ne sauraient diminuer 
les tenslono internationales qui ne pourront être réellement 
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attkwées sans la participation active des Non-Alignés, sur un 
pied d ‘égalit6, aux d6cisions cruciales concernant la paix et la 
s6curité du monde. 

212. Se félicitant des résultats positifs enregistrés dans le 
processus d’apaisement des tensions dans le monde auquel elle 
apporte son soutier la Confgrence a signalé avec une inquiétude 
profonde qu’au cours de la pariode qui a suivi la cinquième 
Conférence au sommet des pays non alignés, on a observé une 
certaine stagnation du processus de détente, qui continue 
d’être limité tant dans sa port6e que dans son extension 
géographique. La Conférence a lancé un appel à la réduction 
générale des tensions internationales, dont les bienfaits devra.ient 
s’étendre à toutes les régions du monde. 

213. La Conférence a estimé que la détente ne pourra se renforcer 
et constituer un cheminement irréversible vers une paix juste, 
durable et universelle que si, notamment, elle passe par l’arrêt 
et le renversement de la course aux armements, et plus 
particulièrement de la course aux armements nucléaires, et par 
l’adoption de mesures concrètes susceptibles d’assurer un 
désarmement général et complet. 

214. La Conférence a souligné la nécessité de consolider la paix 
et la sécurité internationales et a réitéré sa ferme détermination 
de renforcer la solidarité et l’assistance mutuelle entre 
pays non alignés afin de battre en brèche l’impêrialisme, le 
colonialisme, la domination et l’occupation étrangères, le racisme, 
y compris le sionisme, ainsi que les menaces, pressions, 
agressions et autres mesures politiques ou économiques qui 
pourraient être prises à leur encontre. 

215. La Conférence a lancé un appel à tous les Etats pour leur 
demander d’appliquer sans réserve le principe du non-recours 
à la force dans les relations internationales, en vue de 
créer un climat favorable à la paix et la sécuritê dans le 
monde. A cet égard, elle s’est félicitée de la création, au sein 
de l’organisation des Nations Unies, d’un comité pour la 
négociation d’un projet de traité sur le non-recours à la force 
dans les relations internationales et elle a exprimé l’espoir 
que les travaux de ce comité seront menés à bien le plus 
rapidement possl ble. 

l . . . 
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La Conférence a noté que le traité proposé devrait réaffirmer 
le droit des Etats à se défendre et ‘à recourir 8. la force-pour 
libérer leurs territoires occupés,’ ainsi que le droit des ‘peuples ’ 
soumis à une domination étrangére et ooloniale~.‘de..lut.teP~pour ~~ 
l’autodétermination, contre le colonialisme et l’apartheid, 
La Conférence a souligné que la non-reconnaissance des états de 
fait découlant de l’emploi de la force, en contravention avec la 
Charte des Nations Unies,. joue un rôle capital dans la .’ 
dissuasion des desseins des agresseurs. 

216. La Conférence a déploré le .fait que la polltique de partage 
du monde en spheres dtlnfluenoe -qu’ont pratiquée, pQndaIIt 
des siècles, les puissances coloniales, faisant ainsi un tort 
considérable à lthumanité- est aujourd’hui encore poursuivie, 
par certaines puissances pour tenter d’empecher ltindépendanoe 
véritable de certains pays, et notamment des nations .- 

.’ nouvellement émancipées, les enfermer dans des relations 
d’assujetissement et de dépendance, exploiter les ressources 
naturelles des peuples d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine 
et empêcher la victoire finale des mouvements de libération 
nationale. La Conférence a rejeté cet ordre international fondé 
sur les sphères dt influence, le jugeant incompatible avec les 
aspirations à lcindépendance véritable des peuples‘ainsi qu’avec 
la souveraineté des Rtats et la démocratisation des relations 
internationales. La Conférence a réaffirmé la volonté des pays 
non alignés d’oeuvrer sans relâche pour assurer l’application’ 
des dispositions de la Déclaration des Nations Unies sur la 
sécurité internationale et a décidé que ces pays prendraien,t en 
EOnSéquenOe Une initiative appropriée lors de la tren$e-cinquième 
session ordinaire de l’Assemblée générale. des Nations Unies. ., 

DESARMEMENT 

217. La Conférence a réaffirmé l’attachement des pays non alignés 
à l’objectif du désarmement général et complet, notamment 
nucléaire, sous un contrôle international effectif, ainsi que 
leur ferme volonté d’oeuvrer à cette fin dans le cadre des 
Nations Unies et de ses institutions spécialisées. Elle a attiré 
l’attention, une fois de plus, sur le document final de la 
dixième session extraordinaire de l’Assemblée générale des 
Nations Unies consacrée au désarmement, qui s’est tenue a 

/ . . . 
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llinitiative des pays non alignés, document qui ,constitue une 
base solide pour mettre en route un processus de désarmement 
réel, évitant à Ilhumanité les horreurs de la guerre et 6liminant 
les menaces ‘sans cesse croissantes qui pds,ent sur la survie de 
1 ‘homme. 

218. Dans. ce contexte, la Conférence a lancé un appel pour la 
mise en oeuvre urgente, conforme à un calendrier spécifique, du 
Programme d’action, et notamment de ses mesures relatives au 
désarmr ment nucléaire, figurant dans le document final de la 
session extraordinaire. ,La’Conférence a demandé la cessation 
immédiate de llamélioration~qualitative des armes nucléaires et 
de leurs vecteurs, l’arrêt de la production des matières fissiles 
destinées aux armements ainsi que de toutes les armes nucléajres, 
et la réduction des arsenaux nucléaires en tant que premier pas 
dans la voie de leur suppression totale. En attendant cette 
suppression, les Etats dotés d’armes nucléaires sont instamment 
priés de r.enoncer à la menace ou à l’empl’oi de ces armes et de 
mettre fin & leurs essais d’armes.nucléaires. 

219. La Conférence s’est inquiétée de la poursuite, essenti 
entre les Etats dotés d’armements nucléaires, de la course 
armements, notamment la course aux armements nucléaires, ai 
que la mise au point, la fabrication et 1 I augmentation des 

el lement 
aux 
nsi 

stocks d’armes de destruction massive. La Conférence a reconnu, 
comme l’avait noté le premier Sommet de.Belgrade, le rôle et la 
responsabilité.particuliers que les grandes puissances doivent 
assumer afin de mettre un terme à la course aux armements et 
dl inverser le processus, et s’est dzclarée convaincue que la 
paix et la sécurité ne pourront être assurées de fagon durable 
que par l’interruption de. ce processus et par l’application 
immédiate et résolue de mesures de désarmement dans la perspective 
d’un désarmement général et complet. 

La Conférence a déclaré que le moyen le pius efficace de se 
prémunir contre le recours ou La menace du recours, aux a.rmes 
nucléaires réside dans le désarmement nucléaire et l’interdiction 
de l’usage des armes nucléaires. Les Btats dotés d’armes 
nucléaires doivent s’abstenir de toute a<l;vité ‘dans le domaine 
nucléaire qui puisse mettre en danga’r la sécurité et le bien-être 
des populations des E’tats’ non dotés d’armes nucléaires. La 
Conférence a noté avec satisfaction que des propositions en ce 

/ . . . 
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sens ont é.;é pr6sentbes au Comité du d6sarmem$nt et que celui-ci 
n’a élev6 aucune objection de .principe contre l!acioption d’une 
convention internationale visant B protbger les Etats non. ,dot,6s 
d’armes nucl6aires contre, l’,u,sage des, armes .nucl&+r?,s,. ou la 
menace d’en user. La Conférence s’est félicitée de I;a consti- 
tution ‘d’un Groupe de travail chargé. de. négociations à -cet ~.effet, , 
La Conférence a recommandé que les négociations se poursuivent 
a la prochaine session du Comité du désarmement en vue de “’ 
l’élaboration d’une convention sur cette question. 

221. La Conférence a affirmé que la constitution de zones 
dénucléarisées sur la base d’arrangements librement consentis 
entre les Etats de la région intéressée constitue une importante 
mesure de désarmement. 

220. La Conférence a réaffirmé que Les Nations Unies ont un rôle 
central h jouer et lrne importance accrue dans la réalj-sation de 
l’objectif d’un désarmement général et complet. La Conference 
a noté avec satisfaction que les pays non alignés ont joué un 
rôle de plus en plus actif au sein du mécanisme créé lors de la 
dixième session extraordinaire de 1 ‘Assemblée générale des 
Nations Unies consacrée au déssrmement. A cet égard; la 
Conférence a jugé particul,iSrement importants les travaux de la 
Commission du désarmement de 1’ONU en vue de llélaboratton d’un 
programme global dans ce domaine.. Elle a aussi souligné le 
rôle très important et la responsabilité que doit assumer le 
Comité du désarmement, qui a été reconstitué & l’initiative des 
pays non alignés sur une base plus démocratique pour faciliter 
l’aboutissement des négociations sur le désarmement. Passant en 
revue Les travaux de ce Comité, la Conférence a regretté. que les 
négociations trilatérales entre l’Union soviétique, les Etats- 
Unis d’Amérique et Je Royaume-Uni n’aient pas jusqu’&ci abouti à 
la signature d’un .tralté d’interdiction générale des essais d’armes 
nucléaires. Elle a demandé qu’un tel traité soit conclu d’urgence, 
en même .temps qu’un traité interdisant la mise au point, la 
fabrication et le stockage et prévoyant la destrwtion de toutes 
les armes chimiques et autres armes de destruction massive. 
La Conférence’ a appelé tous les pays non alignéa à participer 
activement et à apporter leur contribution aux travaux de Pa 
CommLssion et du Comité du désarmement, ainsi qu’à coordonner 
les efforts qu’ils déploient au sein de ces organes des 
Nations Unies. 

!  
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Il conviendrait de favoriser la artiation de sones de ce type 
dans les diffbrentes parties du monde, l’objectif ultime btant de 
parvenir a un monde totalement d6livré des armes nucléaires. En 
instituant des zones d6nucléaris6es, il ‘conviendra de tenir oompte 
des caract6ristiques de chaque &Ion. Lee Etats qui, en feront 
partie devront s’efforcer de respeoter pleinement tous les 
objectifs, buts et principes inscrits dans les aocords ou arcan- 
gements portant cr6ation de ces zones, pour faire en sorte 
qu’elles soient vbritablement d6pourvues d’armes nucl6alres. 

En ce qui concerne ces zones, les Etats dotés d’arme,s 
nucléaires sont pour leur part invlt6s B prendre l’engagement: 

a) de respecter strictement le statut de la zone 
dénucl6arisée; 

b) de s’abstenir d’avoir recours ou de menacer d’avoir 
recours aux armes nucl6alras contre les Etats de ladite zone. 

Les chefs dlEtat ou de gouvernement se sont déclar6s prOfOn- 
dément pr6occupbs par le fait que certains Etats disposant de 
l’arme nucl6aire ont déployé ou ont l’intention de déployer des 
armements nucleaires dans diverses parties du monde. 

222. La Conférence a accueilli avec satisfaction la signature de 
l’Accord entre l’Union sovl6tlque et les Etat-Unis d’Amérique 
sur la limitation des armements nucl6aires sCrat6giques. Le 
Conférence a toutefois noté avec regret que c!et Accord est an 
retrait par rapport aux attentes de la oommunaut6 internakionale. 
Elle a exprimi? Ilespoir que l’Union sovi6tique et les Etats4Jnis 
d’Amérique conoluront rapidement un nouvel accord qui mènera a 
des mesures de désarmement authentiques, en particulier dans le 
domaine du désarmement nuclhalre. 

223. La Confkence s’est fiXicltée de la dbcision de réuni-, 
en 1982, une deuxiame session extraordinaire de llAsseniblée 
gén6rale des Nations Unies consacr6e au desarmement, et a invité 
les pays non alignés Q participer activement Q la préparation de 
cette session pour lui permettre d’aboutir aux meilleurs 
résultets possibles. Elle a koutenu la proposition de convoquer, 
en temps opportun, une conf6rence mondiale sur, le désarmement, 
à laquelle tous les pays participeraient et qui aurait été 
suffisamment bien pr6par6e. 

/ ..* 
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224. La Conférence a invlt~ tous les Etats, et en particulier 
les grandes pyissanoes militaires , .partitiipant à la~~ConfbrenUt3 7.. 
des Nations Unies sur l’interdiction oli .la’ limitation ‘de”l!emploi 
de certaines armes classiques qui peuvent être ‘oonsidér8es o’omme; ~” 
produisant des effets traumatiques exoessifs ou~com!ne”.frappant’ ‘. 
sans discrimination, qui doit se ,tenir & Gen$ve cette année, : 
a conclure des accords sur l’interdiction ou la-limitation.,,de 
l’emploi de certaines armes alassiques,“ainsi qu’un aocord 
relatif a un mécanisme permettant ‘de réviser périodiquement ces 
accords et d’envisager de nouveaux accords du mBme type, 

226. La Confhrence a noté que la course aux armements est 
incompatible avec les efforts acoomplis pour l!instauration du ,‘- 
Nouvel Ordre économique international, et fait même obstacle ,a 
ces efforts, Elle a souligné une fois de plus qu’un potentiel 
matériel et humain toujours plus important est gaspillé dans des 
investissements oonsacr&s’aux armements, .ce qui restreint 
considgrablement les disponibilités de ressources indispensables 
au développement. La Conf&?ence a de nauveau demandé avec 
insistance la réduction immédiate des depenses d’armement, 
particulièrement de celles engagées par les .Etats disposant d’une 
force nucléaire et leurs allids, et a appelé de ses voeux des 
mesures concrètes de désarmement dont l’application permette 
Progressivement de consacrer une part importante des ressources 
ainsi dégagées a la satisfaction des besoins sociaux et 
économiques des pays en développement notamment. -~ 

226. La Conférence a’aussi, eXsIniné et accueilli avec satisfaction 
la proposition, soumise a 1 ‘Assemblée -gén6rale des Nations Unies 
à sa trente-troisième session, de proclamer les années SQ ~’ 
deuxlome Décennie du désarmement.. Elle a fait appel aux membres 
du Mouvement non aligné pour qu’iis ‘soutiennent cette .initiative 
et ne ménagent aucun effort pour assurer le plus grand succès 
possible $ la mise en oeuvre du programme prévu dans le .cadre 
de cette deuxième Décennie du* desar~mement.. ,, .< ,:, ,, i , : 

UTILIZACION DE L’ENERGIE NUCLEAIRE A DES FIM PACIFIQUES’ 
_., 

227. Rappelant la résolution de:la oinqui8me Conférence des chefs 
dlEtat ou de gouvernement des pays non aligngs, les décisions des 

,réunions ministérielles qui se sont tenues depuis et les résolutions 
pertinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies, la Conférence 
a souligné l’importance exceptionnelle de la coopération 
internationale entre les pays non alignés et autres pays en 

/ . . . 



développement dans le domaine de Ltutilisation paclfique’de 
1’ énergie nucléaire. Cette coopération revgt une portée 
particulière dans les seoteurs oh.,cea pays peuvent atteindre 
un plus grand degré d’autonomie. 

229, LA Conférence A affirmé le droit inaliénable de tous lee 
Etats a mettre Au point et appliquer des progrAmmes d’utilisation 
pacifique de l’énergie nucléaire aux fins du développement 
économique et social, conformément B leurs priorités, intérgts et 
besoine. Elle a déploré les pressions et Les menaces exercées 
a l’encontre des pays en développement pour les empêcher 
d’appliquer leurs programmes de développement de l’énergie 
nucléaire a des fins pacifiques., 

229, Tous les Etats doivent avoir librement AccPe, B La 
technologie, aux equipements et aux mAtériaux nucléaires et pouvoir 
Les acquérir PA~S discrimination B des fins pacifiques, compte 
tenu des besoins particuliers des pays en développement. 

230. Elle s’es-t déclarée préoccupbe & cet égard par les obstacles 
que les pays développés opposent au transfert de technologies 
liées aux utilisations pacifiques de l’énergie atomique en fixant 
des conditions financières et des modalités incompatibles avec 
la souveraineté nationale des pays en développement et les 
critères de viabilité financiare. 

231. Les options et décisions de tout pays dans le domaine des 
utilisationspacifiques de 1’6nergj.e nucléaire doivent dtre 
respectées, sons porter préjudice aux diverses politiques en 
matière de cycle du combustible et a le COOpérAtiOn internationale, 
AUX accords et AUX Contrats relatifs aux UtiliSAtiOnS PACifiqUefi 

de ,l ‘énergie nucléaire. 

232. LA Conférence A soulign6 la nésessit6 de respecter les 
principes ‘de non-discriminatîon et de libre accas & 1~ 
technologie nucl6aîre et a réaffirmé le droit de chaque pajjs ÈI 
mettre AU point des programmes prévoyAnt l~utilisatlon de 1’6nergi.e 
nucléaire à des fins pacifiques et ce, conformément aux prioriths 
et aux impératifs qu’il aura librement d6terminés. 

Signalant que le souci de non-prolifgration ne devrait pas 
servir de prétexte.pour empêcher les Etats d’exercer leur droit 
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d’acquérir et de mettre au point de5 techniques nucl6aires a des 
fins pacifi,ques, la Conférence s!est déclar6eipr60coupée’ -,par les 
politiques .monopolistiques;‘des ,pays ‘fournisseurs en,matiare ‘~ : 
nucléaire, qui restreignent et ,limitent le transfert de la Y.~., 
technologie et imposent des oonditiont incompatibles avea’la ‘. 
souveraineté et ltindépendancs des pays. en développement. Elle 
a engagé les pays a respecter pleinement les principes 5u5- 
mentionnés relatifs B l’utilisation de la technologie nucléaire 
a des fins pacifiques, qui ont’6t6 approuvés A l’unanimité par 
l’Assemblée générale des Nations Unies. 

233. Les onefs dOEtat ou de gouvernement se sont f6liOit6s~des 
efforts déploybo par les pays non align65 et les autres pays 
en développement pour Elaborer et adopter des programmes d’action 
communs au sein des-Nations Unies et d’autres organes internationaux 
afin d’y coordonner leur ‘action et de promouvoir la coopération 
en matiare nucléaire, Aussi ont-ils souscrit a ‘1 ‘id6e de 
convoquer une conférence internationale sur.l’utilisation de 
l’énergie nucléaire B des fins pacifiques, en application *de la 
Résolution 32/50 de l’Assemblée générale des Nations Unies. 

LES NATIONS UNIES 

234. La Conférence a reconnu lVimportanoe des Nations Unies 
comme instrument efficace pour promouvoir la paix et la sécurité 
internationales et pour résoudre tous las grands problèmes. 
internationaux. Elle a également souligné ‘11 importance ‘maJeure 
du rôle des Nations Unies dans l’application des principes et 
objectifs de la politique de non-alignement et des programmes 
d’action des pays non alignés, pour la réalisation du desarmement 
général et complet, le développement de. la coopération et 
1 1 instauration de relations économiques équitables entre les 
Etats, la lutte contre le colonialisme, le racisme, y,compris 
le sionisme, la discrimination raciale et l’apartheid, ‘la 
promotion des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
Elle a souligné l’importance croissante des~Nations Unies dans 
les efforts dsployés en vue du dé,veloppementAéconomique inter- 
natlonal et de 1’ instauration de relations économiques 6qui tables 
entre les pays, et réaffirmé 1 ‘adhésion des pays non alignés 
.aux buts et aux principes contenus dans la Charte des Nations Unies, 

235. Les pays non alignes ont noté avec satlsiaction les progrès 
enregistrés par les Nations Unies sur la voie de l’universalité 
grâce & l’entrée comme membres de l’organisation, depuis la 



Conf6rence au sommet de Colombo, de divers pays non alignes 
oomme l’Angola, le Viet Nem, les Seyohelles, Djibouti, la 
Grenade, Sainte-Lucie, la Dominique, le Mozambique, le Cap-Vert, 
Sac Tomé-et-Principe et la Gui&e-Bissau. 

236. La Confhrenoe a insist8 sur le fait qu’il, fallait, dans 
toute la mesure du possible, faire appel aux Nations Unies, 
instance ‘irremplaçable de la communauté internationale, pour régl.er 
les questions litigieuses, et la tenir régulidrement Informée des 
négociations que conduisent les Etats sur les probl8mes qui 
touchent les Intérêts d’autres Etats et la communauté inter- 
nationale tout entière; elle ne devrait pas être court-circuitée 
lors de négociations ayant des rbperaussians sur l’ensemble du 
monde. 

237, La Conférence a noté en s’en félicitant la force croissante 
et le rôle dhcisif des pays non alignés aux Nations Unies et 
&Itéré la décision du Mouvement des non-alignés de continuer 
a oeuvrer pour atteindre les buts et promouvoir les principes 
contenus dans la Charte, La Conférence a de même demandé 
instamment que les dispositions de la Charte relatives au 
maintien de la paix et de la sécurit6 internationales soient 
pleinement appliquées et respectées, les fonctions de l’Assemblée 
générale et du Conseil de s8ourité efficacement assumées et 
leurs décisions mises en oeuvre. 

238. La Conférence a soutenu les travaux du Comité spécial 
olargi sur la Charte desNations Unies et le renforcement du 
rôle de IlOrganisation et demand6 aux pays non alignés de 
coordonner leurs vues et leurs positions, afin de continuer à 
jouer un rôle actif dans les prlles de décision, favoriser,‘au 
sein de ce Comité, le progrès marquant de la démocratisation des 
relations internationales et mettre rapidement au point les 
amendements relatifs à la Charte, surtout ceux qui traitent du 
droit de veto, pour sauvegarder les intérêts et les aspirations 
des peuples du monde, et contribuer par là à une adéquation plus 
étroite du système des Nations Unies aux nouvelles réalités, sur 
la base du respect de la souveraineté et de l’égalité des Etats. 
Elle a souligné la nécessité d’adapter les structures et de 
r&orienter les politiques des organes sociaux et bconomiques 
des Nations Unies afin de hâter llinsteuration du Nouvel Ordre 
bconomique international, 

/ l .  .  



A. cet .effet, elle a fait appel au Conseil ‘de s6curité. :,.. 
pour qui il assume ses responsabilités’de maniez-e -.plusle3’Pl oaae, 
qu’il revoit ‘ses mbthodes .de -travail.‘et envisage -de prendre, 
les mesures qui lui permettront de jouer. un rôle plus actif. 
dans les négociations directes visant a r6gler les crises. 
internationales les plus graves. De la même façon, elle 
a exhorté les membres permanents du Conseil & ne pas abuser 
de leur droit de veto. 

239. La Conférence a recommandé aux pays membres, en vue de 
renforcer la représentation des pays non alignés au sein des 
principaux organes des Nations Unies, notamment au Conseil 
de sécurité et à la Cour internationale de justice, et en 
tenant compte par ailleurs du principe du roulement par 
région, d’accorder la préf6rence aux candidatures des pays 
non alignés pour renforcer ainsi l’unité du Mouvement et 
augmenter sa capacité d’action. 

240. La Conférence a réaffirmé qu’un rôle dc premier plan 
revenait aux Nations Unies dans le maintien de la paix et 
de la sécurité internationales et souligné que les pays 
non alignés ne devaient jamais cesser de s’efforcer 
d’amplifier ce rôle et d’en améliorer l’efficacité; elle 
a décidé en conséquence que les pays non alignés ne devaient 
négliger aucun effort pour exercer une action concertée, 
cohérente et dynamique dans le cadre des Nations Unies. 

241. La Conférence S’eSt félicitée que le6 Nations Unies.aient 
proclamé 1979 Année internationale de l’enfant en raison des 
millions d’enfants de moins de dix ans qui, dans les pays en 
développement sont, dans une mesure croissante, victimes de la 
misère, de la faim, de l’insalubrité, de l’analphabétisme et 
d’une mortalité précoce, et elle a exprimé Le désir que cette 
initiative serve A améliorer llexistence et les espérances de 
vie de ce secteur si important de la population, 

/  .  .  I  



242. La Confhrence a SOUtenU les’accords adoptés par la 
Conférence des pays non align6s et autres pays en développement 
sur 1’ insertion sociale de la femme, ,qui slest tenue a Bagdad 
en mai 1979 dans le cadre de la Décennie des Nations Unies-pour 
la femme. ‘Elle S’est aussi félicitge de la convooation, 
pour 1980;d’une Conférence .mondiale sur la Ducennie des 
Nations Unies pour la femme: égalité, développement et paix, 
avec, pour thèmes subsidiaires, .llemploi, la santé et l’éducation. 

243. La Conférence a réaffirmé son appui a l’Année internationale 
en faveur des handicapés, fix6e en 1981. El le a exprimé l’espoir 
de voir les pays non alignés. participer efficacement et dignement 
a la célébration de l’Année internationale afin d’atteindre les 
objectifs assignés. 

244. La C:onférence a soutenu la candidature de 
S.E, 1. Salim A. Salim, représentant permanent de la République 
Unie de Tanzanie auprès des Nations Unies, a la présidence de 
la trente-quatrième session de l’Assemblée générale, et.appelé 
tous les pays membres du Mouvement à lui offrir leur soutien 
pour qu’il conduise les travaux avec succès. 

ïNGERENCE ET INTERVENTION DANS LES AFFAIRES INTERIEURES DES ETATS 

245. La Conférence a réaffirmé l’adhésion des pays non alignés 
au principe de non-ingérence et de non-intervention dans les 
affaires intérieures et extérieures des Etats, qui fait partie 
des principes fondamentaux du non-alignement. Elle a insisté 
sur le fait que toute violation de ce principe était inacceptable, 
injustifiable en toutes circonstances et incompatible avec les 
obligations qui incombent aux Etats membres des Nations Unies. 
en vertu de la Charte de l’organisation. 

24~;. La Conférence a reconnu que l’ingérence étrangère sous ses 
différentes formes - politiques, économiques, militaires, à 
travers les médias ou sous toute autre forme visant dClibé- 
rément a provoquer des troubles et la déstabilisation - attente 
a la stabilité, à l’intégrité territoriale, à l’indépendance et 
à la souveraineté des pays non alignés et des peuples qui luttent 
pour leur autodétermination et leur indépendance, et représente 
une menace s-rieuse pour la paix et la sécurité internationales. 



Elle a signal6 dans ce sens que oe. sont ltimpériaI.ismc et, ~j 
les autres .modes d!.asservissement et, d~exploitatlon~yui : .,, 
encouragent de telles ingérences et InterventAons, non. seuJ.eme.nt 
par le biais de leurs mécanismes officiels, mais aussi parle 
truchement d’institutions politiques, économiques et financières, 
notamment des sociétés transnationales et des médias, qu’ils 
utilisent à’lléchelle mondiale pour préserver et. protéger ,leurs 
intérêts et Leur influence.- 

247. La Conférence a pris note du fait que &e principe de 
non-ingérence avait été violé ces dernigres années de fagon 
croissante, sous ‘forme d’infiltrations, de subversions, 
dlagrossions déclarées, d’interventions militaires étrangères 
et d’incitations ouvertes, à quoi il faut ajouter les formes’ de 
déstabilisation plus subtiles. Il s’agit notamment de la 
manipulation, de l’incitation et de l’exploitation à leurs 
propres fins, par des groupes de pression et des, “lobbiesU1, de 
groupes locaux et expatriés de ressortissants de paysnon 
alignés, dont les actions portent atteinte Ià l’unité et B 
l’intégrité territoriale de ces pays. 

TvUt récemment, l’Angola, la Zambie et le Mozambique ont 
été victimes d’agressions directes et d’infiltrations. Rappelant 
quIeLle s’était déclarée solidaire de la Guyane et de la, 
JamaYque à l’occ,asion des tentatives visant à déstabiliser les ‘. 
gouvernements de ces pays. La Conférence a dénoncé les tentatives 
de déstabilisation récemnent organisées de l’étranger contre 
*la Grenade. La Conférence a réaffirmé dans ce sens le droit 
souverain et inaliénable de tout.Etat à déciderlui-même du 
système politique, économique et social qu’il souhaite adopter, 
à gérer ses affaires Intérieures, à développer librement ses 
relations avec d’autres Etats et à bénéficier des moyens de 
défense dont il pourrait avoir besoin en cas d’agression. ou 
dl ingérence extérieure grave. 

248. La Conférence a noté que, bien que des progrès considhrables 
aient été enregistres dans le processus de décolonisation, les 
puissances colonialistes et expansionnistes s’entêtent à vouloir 
miner l’indépendance véritable des nouveaux Etats auxquels elles 
essaient d’imposer de nouvelles formes de subordination et 
de dépendance. 

- - 
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249. Les chefs dlEtat ou de gouverneme.nt ont noté avec inquietudc 
que llingbrence dans les affaires intérieures des Etats est 
en passe de devenir l’une des principales formes d’agression 
contre le Mouvement des pays non alignés. Il importe au plus 
haut point que les pays non alignés, dont la plupart se sont 
libérés du joug colonial au cours des dernières années, ne 
soient empêchés, par aucune forme d’intervention ou d’ingérence 
étrangères, de poursuivre leurs politiques visant à assurer leur 
intégration et leur reconstruction nationales. Ils ont proclamé 
solennellement leur volonté déterminée de repousser avec énergie 
toute tentative visant a saper l’unité et Ilindépendance de 
décision du Mouvement ou à porter atteinte à la solidarité de 
ses membres. 

250. La Conférence a estimé que les pays non alignés devaient 
agir encore plus résolument contre les menaces, les tentatives 
et les actes de pression, de domination, de subversion et 
d’ingérence dans leurs affaires intérieures, et réaffirma la 
nkcessité pour les pays non alignés de résoudre ces probièmes 
avec fermeté et solidarité. 

251. La Conférence a fermement condamné toutes les tentatives 
visant à empêcher ou à limiter l’exercice des droits souverains 
des Etats sur leurs eaux territoriales. 

252. La Conférence a dénoncé l’utilisation accrue de mercenaires 
pour saper l’indépendance d’Etats souverains, contrer le 
processus de libération nationale et perpétuer l’oppression et 
I ‘exploitation coloniales, néo-coloniales et racistes, 

Aussi a-t-elle exhorté tous les Etats à adopter des mesures 
juridiques efficaces qui déclarent passibles de sanctions le 
recrutement, le financement, l’entraînement et le transit de 
mercenaires sur leur territoire, qui interdisent à leurs 
ressortissants de prêter leurs services comme mercenaires et 
qui les sanctionnent quand ils participent à de telles activités 
ou y collaborent d’une manière ou d’une autre. 

253. La Conférence a pris note des conclusions de la Semaine de 
solidarité avec les peuples en lutte et de la Conférence inter- 
nationale sur le mercenariat qui se sont déroulées à Cotonou 
(République populaire du Bénin) du 9 au 16 janvier 197R. Elle 
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ses ,jusqul& présent en la matière par 
Nations Unies et, .o&ve,lncue : Sue le .:: 
n-ingérence progressait’ con.sidérabJement . 

du fait de l’existence d’une déclaration 5ur la non-intervention 
et la non-ingérence dans les affaires lnt8rieures des ‘Etats,’ ,A 
elle a invité tous les Etats, en particulier les pays non 
alignés, à oeuvrer pour que llAssembl6e générale adopte rapi- 
dement une déclaration dans ce sens. Elle a exprimé l’espoir que 
les pays non alignes se consacreraient sans tarder a la poursuite 
de cit- objectif .- .‘, 

DISCRIMINATION RACIALE ET RACISME _ .</ 

254. Les chefs dlEtat ou de’gouvernement ont réaffirmh que le ” 
racisme, y compris le sionisme, la discrimination raciale et 
notamment l’apartheid, constituent des crimes oontre l,lhume.nité 
et des violations de la Charte des Nations Unies et de la 
DBclaration universelle des droits de l’homme. 

255. La Conférence a renouvelé son soutien à la Déclaration des 
Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discri- 
mination raciale, adoptée en novembre 1973, dans laquelle il 
est affirmé que toutes les doctrines de différenciation OU de 
supéricrité raciales sont scientifiquement fausses, moralement 
condamnables et socialement injustes. a..; 

~_ .~, 

256. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont demandé i?qtamment 
àux Etats qui ne seraient pas encore parties à la Convention 
.internationale sur l’élimination de toutes les formes de discri- 
mination raciale et B la Convention pour la ‘répression et .la 
punition du crime d’apartheid d’y souscrire, car Cela COntri- 
buerait a renforcer la~~t~contre le racisme, le sionisme, 
la discrimination raciale et L’apartheid. 

,: 

257. La ConfBrence a exprimé son’ soutien a la Déclaration et au 
Programme d’action approuv8s par ia Conférence mondiale contre 
le racisme et la discriminatiokl raciale (Genéve, 19781, au cours 
de laquelle il a été rgaffirmé que le sionisme est l’une’des 
manifestations du racisme et de la discrimination raciale. 

/ . . . 
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Elle a même rappelé que cette Confhrence a condamné la 
disarimination dont sont victimes les travailleurs émigrés et 
les minorités nationales. 

256. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont demandé instamment 
A tous les Etats de coopkrer en vue d’atteindre les objectifs 
fixés pour la Décennie de lutte contre le racisme et la discri- 
mination raciale et de contribuer à son SUC~~S, conformément 
au programme établi par .les Nations Unies afin de parvenir ,& 
éliminer le racisme, la discrimination raciale et l’apartheii. 

259. La Conférence a condamné de nouveau le fait que les régimes 
racistes sud-africain, rhodésien et israélien recourent au 
racisme et B la discrimination raciale, et a dénoncé llintensi- 
fication de la collaboration militaire, politique et Economique 
entre eux, qui constitue un danger sérieux pour la communauté 
lnternzttionaie. 

DROITS DE L’HOMME ET DES PEUPLES 

260. Lez chefs dlEtat ou de gouvernement ont renouvel6 leur 
engagement de faire respecter et progresser les droits de l’homme 
et les droits des peuples conformément aux principes de la Charte 
des Nations Unies et de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme. 

La Conférence a condamné la violation massive et Systé- 

matique des droits de l’homme les plus élémentaires dont sont 
victimes des millions et des millions d’gtres humains qui 
vivent sous la domination coloniale ou raciste, ou qui souffrent 
des conséquences du sous-développement et de l’exploitation 
économique et sociale. 

261. La Conférence a déclaré que la question des droits de 
l’homme ne saurait être couple de son contexte national, eco- 
nomique et social, que la 1,iberté personnelle est inséparable 
des droits des peuples et que les droits de l’homme et les 
liberlAis fondamentales de l’individu et des peuples sont 
inaliénables. Que, pour garantir pleinement le respect des 
droits de l’homme et la dignité de la personne, il faut garantir 

. 
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le droit au travail, à. l’Éducation,, à ,$a santé., à une alimentation 
adhquate,, ainsi .que la satiyfaction ‘en g6néral des beso@Is’]‘~ 
essentiels de J’être, humain. Ces o,b jectif,s ,font partie de , la, ,,. 
lutte pour changer les. relations~‘internationales’,injustes et I/ ..~: . L.: 
in6gales. 
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262. La Confbrence a demand8 Instamment aux Nations Unies de 
continuer à oeuvrer pour que soient respectés sur un plan 
génbral les droits de l’homme et la dignité de la.personne. 
A cet Egard, elle a r6affirmé sa volontb de s’employer aCt$VXnent 
à assurer l~applicatitn des mesures envisagée5 par la 
r8solution 32/130 des Nation5 Unies, sous la forme prévue par 
cette mgme rf%olution, dans le cadre des structure5 actuelles 
du système des Nations Unies. ~La ConfBrence a d8noncé l’expioi- 
tation des questions relatives aux droits de ll,homme par le.5 
grandes puissances qui en font uninstrument politique pour 
combattre certains systèmes sociaux et stinuniscer dans Les 
affaires intérieures d’Etat5 souverains..- 

263. La Conférence a profondément déploré l’exploitation, à des 
fins politiques, du droit des individu5 de quitter leur pays, 
comme par exemple l’application du programme sioniste tendant a 
arracher des CommUnaUtéS juives à leur pays d’origine pour les 
réinstaller en Israël et dans les colonies qui sont en train 
d’être établies illegalement dans les territoires palestiniens 
at autres territoires arabes occupés. La, Conference ,a affirmé. 
que le droit :de retour, énoncé dans le même paragraphe de la 
Déclaration universelle des .droits de l’homme que le’droit de 
quitter un pays, est tout aussi -fondamental ,et important que 
ce dernier, surtout quand c’est à toute une nation de réfugiés, 
comme le sont les Palestiniens, que l’on refuse le droit de 
retourner dans leur terre. 

264. Les chefs d*Etat ou de gouvernement. ont -demandé le respect 
le plus rigoureux des droits de5 minorit85 nationales, ethniques 
ou religieuses, qui doivent être, spécialement protégées. contre 
les crimes de génocide et toute ‘autre violation des droits de 
l’homme fondamentaux; ils ont aussi demandg que,la protection 
qu’impliquent ces droits soit appliquée sans aucune discrimi- 
nation et rappelé dans ce sens les personnes qui, pour des 
raisons économiques ou sociales, émigrent à’la recherche de travail. 

/ . . . 
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265. La Conférence a rondamné le colonialisme, le sionisme, 
l’apartheid et la discrimination raciale, l’occupation étrangère 
et le terrorisme dUEtat, comme les formes les plus courantes ‘de 
violations des droits de l’hom;oe, tout en soulignant que les 
droits bconomiques, sociaux, culturels, civiques et politiques 
forment un tout inséparable. ’ 

Ils ont souligné la nécessité de créer des conditions 
nationales et internationales pour promouvoir et protéger 
totalement les ùroits de, l’homme au niveau des personnes et 
des peuples, 

266. La ConfGrence a considéré que les -points suivants Sont 

essentiels pour garantir pl.einement les droits de l’homme: 

a) Tous les droits de l’homme et les libertés fondamentales 
sont inaliénables, indivisibles et interdépendants; les droits 
civils, politiques, économiques, sociaux et cul.turcls doivent 
faire, d’urgence, l’objet d’un même examen. 

b) Le droit au développement et & l’égalité des chances 
pour y parvenir constitue une prérogative tant des nations que 
des individus qui les composent, 

cl La nécessité absolue d’éliminer, en toutes circonstances, 
les violations massives et flagrantes des droits de l’homme et 
des droits des peuples et des individus. 

dl L’instauration du Nouvel Ordre Bconomiquo international 
en vue de la promotion effective des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales. 

e) La nécessité d’examiner les questions relatives aux 
droits de 1 ‘homme dans leur ensemble, en tenant compte du c0ntexi.e 
général des diverses sociétés dans lesquelles ils existent et de 
la nécessité de promouvoir pleinement la dignité des êtres 
humains ainsi que le développement et le bien-être de la sociét4. 

267. Les chefs d’gtat ou de gouvernement ont de nouveau’ insisté 
sur la nécessité de créer, au niveau national et international, 
des conditions qui permettent de promouvoir et de protéger 
pleinement les droits de l’homme des individus et des peuples. 
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268. Ayant de nouveau oondemn6 et r6prouv6 oa+5gorlquement Ila 
politique des anolennes métropoiew qui ,--en d6pit .des .nombreuees 
décisions d~lnstltutions internationales sp6olalis6e,s oomme ’ 
~‘UNESCO, profitent des liens noues 13 l’époque~oolonlale pour 
continuer B piller syst6matlquoment les oeuvres d’art et les 
créations du patrimoine culturel des pays d’Afrique, d’Asie, 
dll\m6rique latine et des CaraLbes, la ConfBrence a demandé B 
tous les Etats qui ont pratiqu6 une telle politique de restituer 
ces oeuvres et crbation-s à leurs pays d’origine. 

269, Lts chefs d’Etat ou de gouvernement se sont à Ïlouveau 
d6olarés rdsolus à faire en sorte que leurs efforts coordonnés 
en vue d’instaurer de nouvelles relations lnternatioriales entre 
payo servent & promouvoir la pr6servation des valeurs et de 
l’identit6 culturelle des divers pays membres. Ils ont souligné 
le caractare urgent de ce point, .étant donné l’importance du 
développement Culturel qui, ,assooi6 au progras Qconomique et 
social, devrait contribuer a am6liorer le6 conditiona’de vie 
et de bien-être des nations et des peuples dans lescadre de 
l’instauration d’un nouvel ordre économique International, comme 
l’envisagent la Déclaration et le Programme d’astion concernant 
l’instauration d’un nouvel ordre économique international, 
adoptés au cours de la SiXi8me session extraordinaire de 
1 IAssewblBe g6nérale des Nations Unies, la Charte des droits et 
devoirs économiques des Etats, ainsi que la Déclaration sur le 
progrès et le d6veloppement dans le domaine social, Ils ont 
noté avec préoccupation qu’en cette 6poque de teohnologie 
ultra-moderne, la penétration de valeurs culturelles oorruptrices 
qui accompagne le flux s.ans cesse croissant de communications en 
provenance du monde extérieur aux-pays non alignés, si elle 
n’est pas convenablement freln6e et trioe, pourrait B long terme 
mettre en péril les valeurs et l’identité culturelle des pays 
non alignés oh elle slexwce. Pleinement conscients du fait 
qu’en dernière analyse, l’objectif suprgme du Mouvement non 
aligné est d’assurer l’amélioration de la qualité de la Vie de 
peuples de tous les Pays membres, au sens évoqué plus haut, les 
chefs d’Etat ou de gouvernement se sont vivement félicités du 
travail qu’accomplft 1’UNESCO tant pour promouvoir la cause de 
la préservation et de l’épanouissement des valeurs culturelles 
que pour aider les Etats à coopérer entre eux en la matière, 

-.. -- 



270. Les chefs dlE:at ou de gouvernement ont invit6~les pays non 
alignés à aider de toutes les manieres possibles 1’UNESCO à 
poursuivre ses activif6s dans ce domaine et en particuliert en se 
référant à la rbnolution 33/49 de l’Assemblée ghnérale des Nations 
Unies, a: 

A) rassembler des renseignements intéressant la 
préservation et l’épanouissement des valeurs culturelles, et 
effectuer des recherches interdisciplinaires sur le rôle et la 
place des valeurs culturelles dans la soci6té contemporaine; 

b) encourager les échanges internationaux de renseig:iements 
sur les méthodes modernes utilisées pour la préservation et 
l’épanouissement des valeurs culturelles; 

Cl promouvoir la coopération internationale antre les 
Etats et les organisations internU.tiOnaleS intéressées en. vue 
de la préservation et, de l’épanouissement des valeurs 
çu?turelles et contribuer à cette coopération; 

d) inclure en permnnence dans ses plans à moyen et long 
termes le problème’ de la préservation et de’ l’épanouissement des 
valeurs culturelles. 

271. La Conférence s’est félicitde de la Convention adoptée par 
1lUNESCO le 14 novembre 1970, lors de sa seiziéme Assemblée; 
elle a ri...’ ieïé les dispositions de la résolution adoptée h la 
septième CI . .rence iolamique des ministres des Affaires 
étrangères tenue à Istar,lbul et a réaffirmé son appui aux 
résolutions 3187 (XXVIII) et 3391 (XXX) de l’Assemblée générale 
des Nations Unies concernant la restitution d’oeuvres d’art 
et de rmnuecrits a leurs pays d’origine. 

272, La ConfSrence a également considbré que, sur la base du 
principe de la territorialité des archives, les documents 
publics et archives des pays colonisés ou anciennement colonisés 
font partie intégrante du patrimoine national de ces pays et 
doivent par conséquent leur revenir de plein droit. 

/ . . . 
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273. Les chefs dISfat ou de gouvernement des’ pays’ non alignés’ Ont 
fait re.ss0rti.r la grande. importance. de. la ooopération dans le .‘,’ 
domaine de la culture, de la science et de l’eduoation, d.‘une.. .,, 
meilleure connaissanoe de la oulture, .des échanges et de 
l’enrichissement de la culture des peuples, pour le développement 
et le progrès sociaux en génhral ,--pour la pleine .émancipation 
et l’indépendance nationales, pour une plus grande. compréhension 
entre les peuples et pour la paix dans le monde. Pour être 
fructueux et apporter des résul.tats concre.ts, les. contenus et 
les. formes de coop8ration dans les domaines de la science et de 
la culture devraient découler de la politique culturelle de ’ 
chaque pays et de ses plans de développement social et &zonomique, 
refléter ses besoins et possibilit$s propres et contribuer, en 
tant que moyen d’une meilleure connaissance mutuelle, 
d’élargissement et d’enrichissement des connaissances, à 
l’aonociation des-forces, des potentiels matériels et 

,, 

intellectuels indispensables -au’d&eloppement accéléré. 
.,. ~ ., ,, 

274. Les chefs duEtat ou de gouvernement des pays non alignés 
ont souscrit pleinement à l’intensification, sur ces bases, ,.. 
de toutes les formes DDE coop6ration culturelle bilatgrale et 
multilatérale entre pays non alignés et autres pays en 
développment . C’@est dans ce sens qu’il convient d’examiner et 
d’elaborer les propositions concrètes et les programmes 
d” activité dans ce domaine, 

275. Ils ont chargé à cet effet le Groupe des pays non alignés 
$ New-York d’évaluer les besoin6 r8els, d’B,tudier .toutes les 
formes de coopération possibles et de faire rapport à Ce sujet 
à la Conférence des ministres des Affaires étrangares des pays 
non alignés qui aura lieu à New Delhi en 1.961. 

: ,.<._: : : .‘.- 

Solution pacifique des différends entre pays membres du --- 
Mouvement non aligné >’ 

: : ‘. .11. ‘, 

276. La Conférence a réitéré l’adhésion des ‘pays non alignbs 
au principe consistant 1 régler par des voies pacifiques les 
conflits qui pourraient surgir entre eux et, partant, à 
s’abstenir de recourir dans leurs relations internationales a 
la menace ou à..A’emploi de la force contre la souveraineté 

,- 
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nationale, 1 I inttigrité territoriale et 1 I indbpendance de 
no importe quel pays et a éviter ainsi de mettre en danger par 
leur conduite la paix et la s6ourit6 internationales. 

277. La ConfBrence a demandé a tous les pays non alignés de 
respecter l’obligation de régler les conflits qui pourraient 
surgir entre eux en utilisant exlusivement des moyens 
pacifiques - r&gociations, médiation, bons offices et autres 
mesures prévues dans la Charte .des Nations Unies et dans les 
recommandations des conf6ronces du Mouvement non aligné. A cet 
égard, la ConfBrence a pris note du document de travail distribué 
par le Sri Lanka h propos d’une commission de règlement des 
diffbrends frontaliers au sein du Mouvement non aligt-6, et e&le 
l’a soumis a ses membres pour.qu’ils l’examinent avec sérieux 
et attention en tant que contribution Eventuelle au réglement 
pacifique des différends entre membres. 

278. La Confbrence a exprim6 l’intérêt et la nécessité po,ur le 
Mouvement de contribuer B prévenir et B 6viter les affrontements 
militaires entre les pays membres et elle a tout particulièrement 
prib les p&ys non align6s de prêter leur coopération individuelle 
ou collective la plus efficace pour trouver une solution pacifique 
aux conflits que toutes parties pourraient leur soumettre, 

279. La Conference a pris note de l’intéressante résolution 
présentée par le Bangladesh, 1 ‘Iraq et la Yougoslavie et a 
invité ces pays et les autres délégations intéressées à procéder 
a des consultations sur ce point. 

LA COOPERATION DANS LE DOMAINE DE L’INFORMATION ET DES MOYENS 
DE COMMUNICATIONS 

280. La Conférence s’est félicitée des succès importants 
enregistré@.dms le déveboppement de la coopération dans le 
domaine de l’information ‘et des moyens de communications entre les 
pays non alignés et de la,mise en oeuvre satisfaisante des 
recommandations et des décisions adoPtées par les quatrlame et 
cinquisme conférences au sommet. 

/ . . . 
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291. La Conférence a notE aveo satisfaction que les pays non 
alignés et .les .autres, pays ,en d&eloppement ont. r,&al;Ls$ de,s. 
progrès app&ciabl.es dans .:La voie .de:,l.‘éFnancipatio~.~.eC. *du, ,d6ve-; 
loppement des moyens nationaux dlinformation et eile a s.oul,igné,.; 
que la coopération dans Le domaine de l’information fait,,partie 
intégran.te de, la lutte pour la création.:de. nouvelles. .relat,~ions 
internationales en général et .du nouvel’ ordre .mondial de .ii :+:‘,,.. 
l’information, en particulier. Par leurs propres moyens, -et 
dans le.cadre de la solidarité et de’l’entraide mutuelle,. les 
pays non alignés ont pris des mesures importantes afin de déve- 
lopper leurs propres systèmes d’information et des moyens de 
communication propres & assurer une plus grande indépendance et 
l’e renforcement des sources nationales dtin,formation ,et a leur. 
permettre de participer .activement et plus largement aux sySfème.s 
de communications et de coopération au plan international, ., 

_: 
282. La Conf6rence a estimé que, pour créer le nouvel ordre -. 
international de S’information et assurer une ‘circulation de 
1’ information qui ne soit pas à sens unique, iï est indispensable 
de mettre en place des syst$mes nationaux d’information et des 
moyens de communication, de renforcer. les sources d’information, 
nationales dans les domaines qui revêtent une importance ,pour le 
développement social, économique et culturel de chaque pays et. 
de chaque peuple et pour leur action commune au plan inter- 
national, de fprmer le personnel national, dans chaque pays et. 
avec llaide des autres membres du Mouvement des .non alignés et 
de la communauté internationale , par le truchement -des Nations 
Unies et de ses institutions spéc!La&&s&s., .et, de développer la 
base technico-technologique. : ,. .,. ,: : ‘, ;- .’ -:-.,: ,j 

\ -, 
283, La Conférence a adopté avec reconnaissance,‘. la Résolution. 
sur la coopération et les activités des pays non alignés dans 
le domaine de Ilinformation, adoptée par le Conseil inter--,: 
gouvernemental de coordination de l’information lors de’.sa ’ 
troisième Réunion tenue à Lomé (Togo). en avril 1979. En tant que 
document de la sixième Conférence des chefs dlEtat ou de ’ 
gouvernement des pays non alignés, cette résolution. définit les 
principes régissant la coopération dans l,e. domaine de, l’information 
entre les pays non alignés et les autres pays en’développemen,t 
ainsi que les perspectives et le programme d’actionde cette 
coopération. 
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284. En outre, la Conférenoe a pris note avec. satisfaction des 
rapports suivants présenths : 

a) par la Tunisie en sa qualité de Prdaident du Conseil 

intergouvernemental de coordination dans le domaine de 
l’inforaotion; 

b) ‘par l’inde en s.a qualit de Prgsident du Comité de 
coordination du Pool des agences de presse des pays non alignés; 

0) ..ar la Yougoslavie, en sa qualité de Président du 
Comité de coopération des organismes de radiodiffusion des pays 
non alignés. 

245. La Conf6rence a adopté les recommandations contenues dans 
les rapports mentionnés ci-dessus et noté avec satisfaction qu’un 
nombre croissent de pays non alignés participent à la mise en 
oeuvre fructueuse des pro$wmunes d’action pour la c’oop&ration et 
entreprennent des activi& ‘sp8cifiques et nouvelles. Pour ce qui 
est des activités pr&ues, la Conférence a invité tous les 
membres du Mouvement non aligné a.prendre une part active à leur 
réalisation et, sUils en ont le moyen, à agir concrétement en 
vue d’atteindre les objectifs uommuns. La Conférence a prié 
également les gouvernements des pays non alignés d’accepter et de 
mettre en oeuvre’sans tarder les recommandations contenues dans 
ces rapports en ce qui concerne notamment l’amélioration de 
Ilinfrastructure des tél&ommunioations, l’abaissement deo tarifs 
de transmission de l’information et la formation des cadres. 

286. La Conférence a constaté avec satisfaction que des résultats 
importants ont été obtenus dans le développement et les activités 
du Pool des agences de presse des pays non alignés - le plus 
vaste cadre existant pour le libre éahange de Ilinformation par 
&‘intermédiaire des agences de presse - ce qui a contribué A 
améliorer la circulation de l’information entre les pays non 
alignés et les autres pays en développement, et à faciliter 
l’extension des moyens nationaux dlinlormation. 

Prenant acte des recommandations importantes du Comité. de 
coordination du Pool. des agences de presse adoptées aux réunions 
du Caire ), de Djakarta (1978) et de Kinshasa (1979), la 
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ConfQrenoe a Oonstaté aveo plaisir que la deuxidme ‘oonference ; 
du Pool des agences de presse et des représentants des ,’ : ’ 
gouvernements des pays non alignés aura lieu’en YOUgOSlaVie en *,“. 
novembre 1979. 

.: , .- : i,. I i,i :. -. 
., ‘, ,,‘, ,.. 

297. La Conférence a noté en particulier les décisions ‘prises par 
le Comité de ooordination du Pool des agences de presse et ‘le 
Comité pour la coopération des organismes de radiodiffusion dea 
pays non alignés dans les domaines suivants: création de 
conditions facilitant la fpurniture de matériel technique ot le 
transfert de technologie, conformément ,h la politique nationale 
de développement, et l’octroi de facilités lors de’ l’établissement 
*des tarifs nationaux et internationaux, des émissions et des prêts, 
tout en coopérant avec .les organisations internationales; 
abaissement des tarifs des télécommunications au plan national 
et international en tant que moyen de lutte contre les privildges 
injustifiés dont ‘jouissent Les organismes de presse de la plupart 
des pays développés ainsi que pour stimuler de nouveaux échanges 
d’information rntre 16s pays non alignés et les autres pays en 
développement . Elle a recommandé q,ue les membres du Mouvement 
des non alignés souscrivent à ces décisions dont la réalisation 
est importante pour le développement et représente une des 
conditions a remplir pour éliminer le déséquilibre dans l’bchange 
d I information. 

288. La Conférence s’est félicitée des résultats Obtenus’dans le 
développement de la coopération en matlére de radiodiffusion et 
des efforts.déplOyés pour la mise en oeuvre du Programme d’action 
pour la coopération adopté à la première Conférence des organismes 
de radiodiffusion à Sarajevo en 1977. La Conférence a pris acte 
des recommandations faites par Le Comité de coordination de ces 
organismes, adoptées aux réunions de Bagdad (1978), d’Arusha (1978) 
et d’Alger (19791, qui ont trait partfculièrement à la nécessité 
de développer et de renforcer l’infrastructure nationale dans le 
domaine de la radiodiffusion, d’aider les pays moins avancés à 
former leurs cadres et de procéder à un échange plus général des 
programmes de radio et de télévision. Les résultats obtenus 
dans ce domaine contribuent à l’élargissement et à l’affirmation 
du patrimoine culturel national, au développement du système 
d’éducation, à la recherche scientifique,, à la sauvegarde de 
l’identité nationale, à une plus grande émancipation - ‘ce qui’ 
fait partie des activités globales des pays non alignés dans le 
cadre de l’instauration d’un nouvel ordre international de 
l’information plus juste et plus équitable. 
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289, La ConfQrence a invité les organismes de radiodiffusion des 
pays non alignés B exercer une action conjointe et coordonnée 
dans Les &Unions internationales sur les questions d’int4rêt 
commun, a.fin d’améliorer la situation dans ce domaine en faveur 
des .pays non alignés et des autres pays en d6veloppement. 

290. La ConfBrence s’est félicitée particulièrement des pr6parati’fs 
et des aocords grâce auxquels les organismes de radiodiffusion 
des pays non alignés s’efforcent d’harmoniser leurs positions 
en vue d’une action conjointe à la Confbrence administrative 
mondiale des radiocommunications qui se tiendra h Genève en 1979, 
et eLle a invit les gouvernements des pays non alignés et des 
autres pays en àéveloppement à présenter un front uni à cette 
conférence. Vu l’importance considérable qu’accordent les pays 
non aligilés aux thèmes de cette conférence, la Conférence a d6cidé 
qu’il. est essentiel que le président ,de la CAMH vienne d’un 
pays non aligné. 

291. La Conférence a approuvé les recommandations de la Conférence 
ministérielle des pays non align6s tenue à Belgrade en l.978 
concernant la proposition du Sri Lanka de créer un centre de 
documentation des pays non alignés à Colombo. Elle s’est ‘élicitée 
de ce projet qu’elle considère comme une contribution importante 
au développement du Mouvement non aligné et comme un moyen 
apprAciable de faciliter la recherche et les Etudes sur le 
non-alignement dans la politique internationale. Elle a invité 
tous les pays membres du Mouvement non aligné à coopérer avec le 
Sri Lanka pour la création du centre de documentation des pays 
non alignés et à accorder au centre toute l’assistance possible 
en lui fournissant les documents adoptés aux oonférences et 
r6unions des pays non alignés qui ont eu lieu sur leur territoire. 

292. La Conférence a noté avec satisfaction les résultats positifs 
obtenus dans le domaine de 1 ‘information à la trente-troisième 
session de l’Assemblée générale des Nations Unies et souligné le 
rôle des pays non alignés et des autres pays en développement 
dans l’adoption de la résolution sur l’instauration d’un nouvel 
ordre international de 1 l information. 

293. La C0r.férenc.e a pris note de l’issue positive des travaux de 
la vingtième session de la Conférence générale de l’UNESC0, qui 
ont abouti à l’adoption d’une Déclaration sur les principes 
fondamentaux concernant la contribution des médias au 
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renforcement de la paix et de la compréhension internationales, à 
la promotion des droits de l’homme et à la lutte contre le racisme, 
l’apartheid et, llincltation à.la guerre. 

294, La Conférence des chefs d’Etat ou de gouvernement des p-ays 
non alignés a reconnu le rôle positif joué par 1IUNESCO dans 
l’étude du problème des communications et dans ses efforts en ’ 
vue de l’instauration d’un échange plus équilibré des nouvelles 
entre les pays développés et les pays en voie de développement. 

295. La Conférence a invité 1lUNESCO à continuer son assistance aux 
pays non alignés et aux pays en d&eloppement dans la mise en 
place de structures nationales et r8gionales appropriées en 
matière de communications et dans la formation de personnel 
technique, conform8ment à la résolution 33/135 A, B et C de 
1 ‘Assemblée générale. 

296. La Conférence a estimé que les résultats obtenus dans le 
domaine de l’informatioz par les pays non alignés, aux JVatiorrs 
Unies et à l’UNESC0, constituent un succès remarquable et demandé 
aux pays membres de redoubler d’efforts pour atteindre leurs 
objectifs communs au sein du Comité des Nations Unies chargé 
d’étudier la politique et les activités des Nations Unies dans 
le domaine de l’information et également lors de la prochaine 
conférence inter-gouvernementale de l’UNESC0, pour faciliter 
l’acceptation de leurs objectifs oommuns. 

297. La Conférence, soutenant pleinement les recommandations du 
Conseil intergouvernemental de coordination de l’information 
entre les pays non alignés, a demandé aux pays membres du Mouvement 
d’appuyer grâce à leurs moyens d’information les mouvements de 
libération, en particulier ceux d’Afrique du Sud, en vue de, 
réfuter les informations négatives et tendancieuses à leur 
sujet, et de ‘soutenir llinitiative visant à organiser une 
année de l’information sur leur lutte. 

298. La Conférence a enregistré avec satisfaction la création de 
l’agence panafricaine de presse qui contribuera à la promotion 
de l’information en Afrique, au développement des échanges de 
nouvelles entre les pays africains et les autres pays non alignés, 
à une meilleure connaissance de la juste cause de libération 
africaine et, ce faisant, à l’instauration du nouvel ordre 
mondial de 1 I information. 

/ . . . 
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299, La Conférence a invité le Bureau de coordination a New York 
$ procéder, en collaboration avec’ le pr6sldent du Conseil 
intergouvernemental de l’information, a la ‘restructuration du 
Conseil en ‘tenant oompte des critères 6tablis qui Sont ‘ïa 
reprosantation géographique gquilibrée, la rotation et la continuité. 
La Conférence a recommandé que l’on envisage d’élargir ce 
Conseil en vue d’en accro$tre l’efficacité et d’assurer aux paya 
non alignés une plus grande participation <ans ses activités. 

DECISION RELATIVE AUX MOYENS DE RENFORCER L’UNITE, LA 
SOLIDARITE ET LA COO?ERATION ENTRE PAYS NON ALIGNES 

300. Les chefs duEtat ou de gouvernement ont examiné le rapport 
et les recommandations de la Comisslon politique relatifs aux 
I’Moyens de renforcer l’unité, la solidarité et la coopsration 
entre pays non alignés, conformément aux principes dù 
non-alignement et en vue d’améliorer le fonctionnement et le 
processus de prise de décisions du Mouvement des pays non 
alignés”, et ils se son% félicités du processus qui a conduit 
ainsi à la présentation de recommandations adoptées par 
consensus, conformément au mandat de la Conférence ministérielle 
de Be1grad.e. 

301. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont approuvé les 
recommendations annexées au rapport de la Commission po.litique 
ef; ont estimé qu’elles réaffirmaient les pratiques suivies par 
le Mouvement depuis sa fondation tout en tenant compte de leur 
évolution. Ces pratiques continuent de s’inspirer de 
principes démocratiques et de la nécessité db parvenir a des 
décisions par consensus. 

302, Les ohefs d’Etat ou de gouvernement eStim?nt que, pour que 
soient renforcées l’unité, la solidarité et la coopération 
entre paya non alignés, les décisions cangues spécialement à 
cette fin.et adoptées a la présente Conférence doivent 
déboucher au stade de l’application sur des mesures pratiques 
et concrètes. 

303. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont reconnu l’efficacité 
du Bureau de coordination, dont le renouvellement du mandat a été 
dament prévu’ dans la liste de recommanda.tions car ils le 
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considèrent comme un véhicule nécessaire B la coordination des 
activités des pays non. alignés et propre $ assurer une unit6 
et une ooop&ation véritables dans le oadre des d8oisions 
adoptées.aux’oonférences au sommet et aux r6unions ministérielles 
du Mouvement, : ,: .Lm ,~ 2 ..i .L 

>i ,..-/ . . ,,.. ; :; i.l :,, : ,Y_ .\, t 

304. Les ohe.fs d’Etat ou de gouvernement sont oonvenus que la ‘l- 
d8cision relative aux moyens de renforcer l’unité, la solidarité 
et la poop8ration entre pays non alignés soit incluse en annexe à 
la Déclaration finale. ~, 

CONCLUSION 

305, Au terme des travaux de la sixiome Conférence au sommet 
du Mouvement des pays non alignés, les chefs d’Etat ou de 
gouvernement se sont déclarés convaincus que la politique de 
non-alignement constitue ‘une force historique dont il est 
indispensable de tenir compte pour établir un ordre 
international, fondé sur la justice et l’équité, qui satisfasse 
les intér&s de tous les peuples’. 

<. 
Afin d’atteindre ces objectifs, ils ont souligné la 

n6cessité de développer la solidarité~et la coopération entre 
tous les pays membres e,t d’appliquer, par des consuItations 
permanentes et la coordination la plus ferme, les mesures 
adoptées pour donner effet aux décisions de la Conférence, 
compte diiment tenu du caractère dgmocratique du Mouvement. 

306. La Conférence a instamment prié les pays non aligngs de 
coordonner aussi étroitement et efficacement que possible leur 
action, en particulier aux Nations Unies et dans d’autres 
organisations internationales, en vue d’exécuter les programmes 
qu’elle a adoptés. 

307. La Conférence a décidé que la prochaine conference des 
ministres des Affaires étrangères des pays non aligngs se 
tiendra a New Delhi (Inde) en 1981, 

/ . . . 
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308. Les ohefe d!Etat ou de gouvernement, oonstatant que l’année 
1961 marquera le vingtiome anniversaire de la premiére COnf6renC0 
au sommet des, pays non alignés tenue en 1961 a Belgrade, Ont 
estimé que Cette date historique devrait 8tre célébrée de faÇO,n 
appropriée. La tenue de la oonférence minlstérlelle de tous les 
pays non alignés offrant une occasion appropriée de fêter cet 
anniversaire, ils ont exprimé l’espoir que le Gouvernement indien. 
fera le. nécessaire, en sa qualité d’hôte de la Confésence, pour 
que cet événement exceptionnel soit observé comme Il convient. 
La COnf6renCe a également recommandé a tous les gouvernements 
des pays non alignés d’envisager des programmes spéciaux pour 
marquer comme il convient cet anniversaire historique a l’gchelon 
national. 

309. Répondant avec gratitude a l’invitation du Gouvernement 
iraqUiSn, la Conférence a décidé que la prochaine Conférence 
des chefs d’Etat ou de gouvernement des pays non alignés 
aurait lieu à Bagdad (Iraq) en 1982, 

310. La Conférence a confié a Cuba, en sa qualité de pays hôte 
assumant actuellement la présidence du Mouvement non aligné, 
le soin de présenter B 11Assemblée générale des Nations Unies, 
à sa trente-quatrième session, les déclarations et réSOlUtiOnS 

adoptées au sixième Sommet de La Havane. 

/ . . . 



1 CORRIGENDUM. 

Page 49, paragraphe 150 liwe 15 

Apxés le mot I~Paixll complétez la phrase comme suit: llsur la base 
de’consultatlons entre les états riverains et sans littoral les 
grandes puissances et les principaux usagers maritimes, 
conformément aux termes de la résolution 3832 (XXVI). 

,. :. 

cette Conférence se tiendra prochainementt’. 

. . , .  - , .  
c-. 



II. DECISION DE LA CONFERENCE SISI LA QUESTION 
DE IA ~RE%NTATION DU KANPUCtia 

La Conférence au sômmet, B la suite des débats qui ont eu 
lieu au Bureau de coordination, agissant en qualité de ComLt6 
préparatoire y etiau cours de la Conférence ministérielle du 
Sommet, et après avoir procéd6 à des consultations, a Etudié le 
probléme de la. représentation du Kampuchéa dans les organes du 
Mouvement . 

1.a Conférence a ‘Jbi stati qu’il existe au sein du Mouvement 
trois pooS.f:dons conceznanl ce problème : 

1) cells QH dkl6gatlons pwr lesquelles la représenta,t;ion 
de ce pays revient. B la Républiqw bspulaire du Kampuchéa; 

2) celle des délbgations qui soufienrent que cette 
reprhsentation revient & la République démocratique du Kampuchéa: 

3) celle des d,é%yations qui proposent que le sl8ge du 
Kampuchéa ne soit occupé par aucune des deux partles. 

La Conférence décide do renvoyer la question de la 
représentation du Kampuchéa au Bureau de coordination, qui agira 
en quallti2 de Commission ad hoc pour poursuivre l’étude de la 
question et présenter son rapport lors d’une conférence 
ministérielle ultérieure. 

Tant qu’on n’aura pas détez%lnL à laquelle des deux parties 
revient le siège Q-acaiit, aucune d’elles ne pourra faire valoir 
les droits qu’elle prétend siens dans l’un quelconque des 
organes du MouvepL-nt . 

/ . . . 
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TII * COMPOSITION nu BUREAU BE COORDINATION 
., 1. 

; . .,;-- 

La Confanence a d&ids de porter Èk 36. le nombre des membres 
du Bureau de. wordination, de manière ‘B permettre la répartition 
régionale suivante : 

Afrique: 17 Siè;ges 

Asic : la sièges 

Am6rique : 5 sièges 

Europe : 1 siège 

Le 36e siège sera partagé entre l’Afrique et. l’Europe et 
sera occupé pendant un an et demi, a tour de rôle, par les 
membres qui seront choisis pour chacune de ces deux régions. 

Ont Bté élus les trente et un membres suivants: 

Cuba, Afghanistan/B&ngladesh, Bénin, Chypre/ , Corée, 
Ethiopie, Ghana, Guyane, Inde, Iran/Bhoutan, Iraq,. J@malque, 
Jordanie, Lesotho; Madagascar, Mauritanie,, Mozambique, Nigérka, 
Organisation de 1,ibération de la Palestine, Ouganda/ , Panama, 
Ptirou/Grenade, Singapour/Indonésie, Somalie, Sri Lanka, Syrie, 
Togo, V.iet N+m/Lao, Yémen démocratique, Yougoslavie et Zambie. 

Les pays qui d.evront occuper les cinq sièges restants pour 
L’Afrique n’ont pas encore été élus. Les deux membres de 
l’Afrique qui partageront les sièges avec l’@uganda et Chypre 
doivent aussi etre désignés et l’information pertinente 
transmise au Président du Mouvement a la fin de septembre 1979. 

Entre temps, le Bureau de coordination sera formé 
provisoirement à K:W York avec les membres existants. 



IV. DECLARATION ECONOMIQUE 
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1 1 r .’ 
1. Las chefs dlEtaL; o.u ds gouvuwem,q’t?t, .ayant .pascs$:, en. rwue 
l~bvnlutlan de la .situation 6oo11wr.lgue -mondiale, .,ont .not6 avec ,,: , 
une grave pr6ocoupation .que, hepuls ‘la Cinquième Conférenoe au ., 
sommet ) les problémes économlqws auxquels sont oonf+ont6s les ., 
pays en d6veloppement se-sont aggravé.s, .la situation s’étant 
oaraotérisée par l~élarglssement croissant du fossé qui s6pare 
les pays d6velopp6s des pays an d6veloppement et par l’enlisement 
des. nhgociations en vue de restruclurer les relations 6conomiques 
internationales. 

2. Ils ont reconnu que la crise du système économique .. -” 
international Btait un symptôme de désajustements skucturels 
latonls et de d6a6quilibres fondamentaux, aggrav6s par le refus 
des pays.d6veloppés B Bconomie de marche de aontrôler loüro 
d6ficit ext6rieur, leur niveau élev6 d’inflation eti de charnage, 
d’oh il en est r6eult6 de not?reaux d6s6quilibres dans le ~yt@&ne 
Qc,onomi,que international et des retomb6es sur Les pays en 
d6veloppement par le biais du commerce international et des 
relations mon6taires et finanoi&res. Ils ont soulign6 que cette 
crise découle aussi de llin6galit6 persistante dans les 
relations Bconomiques internationales, caract6ris6es par la 
d6pendanoe, l’exploitation et l’ln6galit6. 

3. Les chefs dlEtat ou de gouvernement ont soulign6 upe foie, 
encore quo la lutte pour Qliminer l’injustice du syst6me 
économique international en vigueur et pour instaurer le nouvel 
ordre économique international f’ait part.le int6grante de la lutte 
des peuples pour leur libération politique, économique, auïture2le 
et sociale. Le progrès économique et social des pays en 
d6voloppement a ét6 négativement affect6, directement ou 
indirectemente, par différentes sortes de menaces, y compris les 
menaces d’intervention militaire ou d’utilisation de la fwoe, 
de pressions, de coercitions et de pratiques discriminatofres, 
ce qui aboutit souvent. A l’adoption dUat:I:itudes agressives contre 
ceux ,qul. n’opposent aux plans d’imposer h ces pays des structures 
pal 1 tiqui!s, sociales aI; Qconomiques qui favot4sent la domination, 

ltation des pays en dbveloppement. la dépondarwe et 1 ‘oxplo 
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tee ohefs dlEt;at; ou de gouvernement ont oondsmnb 0611 pr&tiquae 
et rtIaffirm6 leur engagement de faire &OS, individuellement gt’ 
oolleotivament, Q,,tiaa menaaés. Xls ont par ailleurs rihffipinb 
solennellement leur d6terminaikn d~iritankfia~.leufi lgt;e pour 
l~indt3pendawie nationale et 1!6maneipat;lon,Boo~omique, la~llbre 
d6velopfiement at Te prograrr bboncirniq~ra ~9 ‘scioiql ges paya non 
alignes.et d’autres an d6veloppemant, en tant que prcilongament 
naturel du prooessus historique qui a abouti B la lib6ration 
nationale de leurs pays et qui 1;s a inoIt& Q s’efforoar 
de mettre en plaoe de nouvelles formes de relations #oonomiql&4 
internationalea fondees’sur la justioe, 116galit6 souveraine e.t 
la v6rltabla ooop6ration intarnatiot?ale. 

4, Les chefs dIEtat ou du gouvernement ont de !:oU’Veau lnsfst6 
solennellement sur l~importanok vitale de renforoer l~i~dbpindanw 
politique par 1~Bmanclpation Bconomiqua. Ils ont de nouveau 
r4it4r6 que le s#3tBme BoonomLque .int8rnational’ an vigueur se% 
contraire aux intér8ts fondamentaux des pays en d6valoppement, 
profond6ment Injuste et inoompatible avec le développement dos 
pays non allg&s et d’autres pays an détieloppament, tJt ne 
contribue pas A l~éliminatlon des maux Boonomiques et sociaux 
qui affectent oee pays, des maux engendrbs par l~fmpérlalieme, 
le colonialisme, Le n60-colonialisme, l’expansionnismes, 
le raoisme, y compris le sionisme, llawirtheid, Ilexploitation, 
la politique de pouvoir et toutes les formes et manifostiWi3 
dloocupation Qtrangère, de dominati,on et d’h&#nonie, 
Ces pratiques on,t 6t6 oondsmn6es A maintes reprisas par la 
Mouvement des pays non arlign6s, oar elles représentent la 
principal obetaole au progrée 6oonomlque et social des ?aye.‘en 
d6veloppemanf et la plus grande menaoe Èi la paix et È$ la 
s6ourit6 mondlcrles, La proowriptlon de ce8 prlatiques .eet dono 
une oondition n6oee&&e pour asaurcw le dfweloppement cet la 
ooop6sation Boonomlque internationale. 

. La ConfBrenoe a rliiit6r6 la mission histori&e qua le 
Mouvement;’ des pays non allgn6s doit remplir dans la lutte pour 
permettra 13 touteo lea nations et Q tous les peupleri:en 
d6valoppemant d’aoo6der & l’ind6pendanee 6oonomique et politiqUe, 
pour exercer sanB r6sarves et de fagon permanente leur 
souverainet et leur oontr8le UUP leurs reasouroes naturellea et 
sur toute0 le8 autres reasouroes et aotivit6s 6concmiquea et gour 
promouvoir une reetructuration fondsmentaïe ‘de 1~6o’on~mia mondiale 
grlce A llinetaurati»n du nouvel ordsa Aoonomiqus International, 
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,  

Lee ohefs dlEtat ou d~gouvernement tiont.oonvrinou&que~! '. 
lee relationa Boonomiques internationales oontinuent ~dIhwe.-.-.. 
oAraot6rie6ee par -la -iontrA&iotion fondamentale ,entre'llee.:.'.1','~ 
partIeAns du'statu-quo,. fond6 eh. la domination, la’dbpendanoe -: 
et.l'exploitation,~~et ,lefi payo non align6e st d'AUtrefJ payu en 
d6veloppement qui luttent de oonoert pour leur libkation at laur 
d6veloppembnt Boonomique, 

0. Lee ohefa d'Etat ou da~gouvernement ont r6p6t6 que 18 
drAinage persristant de ressouroet3 humAinea et mat8rielles 
entrafn6 par. la oourse aux armements est lmproduotif,~~dila- 
pidateur, dangereux pour l'humanité et inoompatible avoo les, 

efforts fa$.te pourmettre en plaoe le nouvel ordre 6oonomique 
international, e't Il.13 ont r8affirmé oombien il cet n6oeeeaire 
et important d'adopter et.d'appliquer dan8 les meilleurs dblais. 
des mewree propree & astwrer un d6sarmement gbnkal.et oomplet, 
&inel que dlaifsoter uns large pi&+ d8a roBIJouroes ainUi 
lib6r$ee - par les grandes pui+3anoee XlOtamment - au pregr&s 
6OOJwniqUe 'et BoolaI derr paya en d6veloppement, ~prOgr88 qui,, 
B eon'tsur, relanoera Za oroieaanoe dee pays d6velopp6e et 
oontribuera & assurer une expansion 6qUilibr68 de 1'6oonomie 
mondiale, ainsi qu'a la création d'un ollmat de paix et de 
s6ouPitB A LIéohelle internationale. 

j .<,,. .* :,, L.. ,-.. ,~<. .:::. L., .: ..“,.$ 7 . . ,, .__ ; ,’ 

7. La Conf4renoe A r6Affirm6 sa profonde ‘prhOOUpAtiOn dev&tIt 
lee.progrBa ineigniflants enregistres dans les n6gooiatione 
lllen6eS pour 1'AppliOAtiOn de tA D6OlAl'AtiOn 8t du PrOgrAmIIl8 ~ 
d'action oonoernant l'instauration d'un nouvel ordre 6oonomique 

internutional, ~AdOpt68 par l’AAAAmblê8 gh6rAl8 d8A NAtiOnA UqieS 
a, sa sixiame session extzwbdinaire, par suite de l'AbSenO8 de " 
VOlcXit6~pOlitlquA d8 la plUpArt d8f3 pays développ6s, et.elle .' 
a exprese6ment oondamnh 188 tactiques d'obstruotion, de -'- ' 
diversion 8t de division AdOpt6eS pAr.ces pays pour pr6SerV8r 
les privildgee dont ile jouissent dans leur8 relhtiona aveo : le0 payrr en d~“810pp8m8nt, * . . : 1.‘. :L ” , 1’:!:;.. .::.: ‘. 

,< /J/‘,. ( ,~~ 
"' '?Les 'maigres r6sultai.,s Obt8nUA r6osmmen’ù ‘a la oinquihe 

session de la Conférenoe'des Nations UnieF"'eur '16 aommerou~et 
le d6V8lOpy8mAnt sont Un8 noUV8~18 pr8UV8 de Oetto aktitude. 
La. CanfBrenoe A souligné que lea nbgooiatione ne pourroi-& 

Ab0Utir.à do13 rbeultata oonorete quo ei 09s paye' d6velopp6a 
8e montrent pOlitiqUement r6sOlUEi h adopter une nOUVell8 pOlitiqUe 
de OOOp6rAtiOn rbelle et eff2cAOe Avec lee pays en d6V8lOppOment, 
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de maniiJrs .A ouvrir la vois A dea\ relatione’fond6ee sur ‘la 
justio~..~t I’bqUitbr ,~. .’ /’ 

/~: il .i ; ,./. :. ,. .-. 
Aueei,-lea ohetr duEtat ou de pouvernement’ee 8ontkki : 

dbofarbe oonvalnous ‘qu*îl@ faut impkktivsment ~+IfOtiOBr lrunit6 
et la oapuoltb de n&gooiatio!I,oommune des pays n& aligné8 et 
autrea payé, en d&veloppement, reoheroher des QIoyene d~&mblloreP 
enoore l~sffloooit6 de la lutte quIile mihent pour pouvoir 
exeroer leurs droite 16gltîmee, s@oppos,er aux politiques 
dfiagreaeion en 'mbliorant leur ooh6elon, r6allser une v6ritable 
reetruoturation.des relitions 6oonomlques~internationalas et 
app&îquer ci88 programmse lntiwnatlon~ux qui lee mettent 'sur Aa 
vole d!un dbveloppoment boonomique vbritable. 

A ce propos, ile ont eoulignb qu’ils devraient cneroher de 
nouvellea formes pLue effioaoee de nbgooiatione pour 
l*fnstauratlon du nouvel ordre 6oonomique international,’ dans le 
oadre dluieapproche globale et int&rhe qui tienne dament compte 
des droite et des lnt6r8ts fondamentaux de tous Pes p’ays en 
dbveloppement et de la dimension mondiale de ae.nouvel.ordre,. 
que lep paye non align6e ont maintes fols f3oulignBe. 

La Conf6senae a. ineiet6 eur la ferme rbeolution des paye 
non slignba et autres pays en d6veloppemenf de oontinuer A 
harmonfoer leura. intbr8te trAs divere et de parvenir A- une 
position.oommune sur le8 problAmes qui font l’objet de 
n&gooiatlone ayeo les, pays dkeloppés. 

8, -Les chefs d.‘E,tat ou de gouvernement ont en outre rbaffirmb 
que l~instauratlon d’un nouvel ordre boonomique International 
appelle une aotion dhoieive et effioaoe des pays dbveloppbs dans 
lee prinoîpaux domainee derr relations Aconomlques i+ernationales. 
Le monde dhvelopph dans son ejreemble ne .saurait, sous .auaun 
pr6texto, faillir A ses responeabilîtbs et ne peut se permettre 
non ‘p 

e 
UIJ dbîgnorar dblîbbrbment quca lg prospb?ltb mondiale forme 

essen ‘&allemsnt un tout indiVisible, 

9. Uompte tenu de la situation actuelle de l’économie mondiale 
et de l’état de8 relatlone boonomlques in,’ wnationales, notyywnt 
de la position- intrenelgeante Be la ‘majorltb des pays dbvelopph 
qui s’opposent A la nboeorltb d’opbrer dea ohangements struo- 
turels deetln6s A aoablbrer L’instauration Sun nouvel ordre 
éocinomlque International, opposition qui s’eak partlculibrement 
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manifestée lors de la r6oente session do la Conf6renoe des ,-.: 
Nations.Unies SU~? le commerce et ,le. ,développement,. la.Conférenaa 
a r6affirmt que la ooop6ration éoonomique ,pour le d&~eloppeinent, 
entre pays non alignés et. autres- pays Aen d&tiltippement est ,. ~,~1 
devenue .un impératif .pour ‘eux *tous et oonstitue .un élément ,: f 
important de leur ,longge Lu$%e , ” .’ .< .,/ I ._ .i.:- , . . . . . ,, Y_,,. il/ I 

,, .- Y: ./ ., ,, : .’ ., >< .,, 
Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont r6affirm6 leur 

conviction qu’un blément d6cisif pour assurer le SUC~~S des 
pays non aligné’s et des autres pays en d&veloppement bans leur 
lutte pour le. nouvel ordre 6conomique international rbside dans 
llintensifioation de la coop6ration entre pays non alignes et 
autres pays en dkeloppement, .sur la base de itunSt6, ‘de la 
compl6mentarit6, de llint6rêt mutuel, de la solidarité et de 
llassistanoe mutuelle, d&ns la ligrie du principe de l(autonomie 
coll.ective, et daris le but dlaoc6lérer leur d6veloppement et de 
renforcer leur unité, ainsi que leur position et; leur rôle de 
oontrepoids dans les négociations qu’ils marient avec les pays 
d6velopp6s en vue d’assurer les transformations souhaitées du 
syktéme économique international. 

10. Les ohefs d’Etat ou de gouvernement ont constat6 avec une 
profonde inquibtude que le système économique international 
actuel n’est pas seulement inéquitable, mais aussi Anefficace 
dans son fonctionnement, et qu’il ne favorise pas les processus 
de dkeloppement des pays du tiers monde. -Ils ont insisté sur 
le fait que l!instauration d’un nouvel ordre.écokomiquo 
international implique une restructuration fondamentale .de 
liéconomie mondiale et, oompte tenu .de Ilexp6rienoe passée, 
ils ont rejeté l’idée que celle-ci puisse se réaliser par le 
simple jeu des forces du march6. Il est indispensable que 
les pays d6velopp6s reconnaissent l’interdépendance des 
transformations de structure qui s’imposent dans leurs ,6concmies 
nationales et des mesures destin6es B assurer un accroissement 
de la demande globale .et. des oapacit6s de production dans les 
pays en d6veloppement. Ces trans;ormations supposent une 
r6orisntation des s~tructures de la production, de la consommation 
et dks Qchahges au sein de lléoonomie mondiale, jle contrôle 
effectif de chaque pays sur l’utilisation de ses propres 
ressources et la restructuration du cadre institutionnel inter- 
national, y oompris, le cas bchbant, la mise en l#lace de 
nouveaux awangements institutionnels qui permettraient aux 

/ . . . 
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pays,en développement de participer pleinement et effeotl\$ment 
$ la prise des d6oisions au niveau international, afin 

‘d’aoo616rer le développement de8 pays en développement. 

La Conf6renoe.a Insisté sur l’étroit+ interd6pendanoe des 
probl6mes et questions touchant .le oommeroe, le d6veloppement, 
la monnaie et le finanoement et a soulign6 la n6oessit6 de 
mettre en oeuvre, dans le cadre de la CNUCED, un m6oanisme 
global de consultation permettant de s’assurer que les 
politiques des pays développ6s dans ces diff6rents domaines sont 
coh6rentes et propres B‘Btayer le processus de d6veloppement 
des paye en d6veloppement, et que leurs politiques B court 
terme favorisent, au lieu de oompromettre ou d’entraver, la 
restructuration de l’économie Internationale qui fa’oilitera 
l’instauration du nouvel ordre Baonomique international. 
La Conf6rence prie instamment les pays d6veloppés de reconsld6rer 
leur attitude sur ces questions’, qui ont été renvoy6es 6 la 
prockaine session du Conseil du commerce et du d6valoppement, 
de maniére 8 faciliter la conclusion d’un accord international 
sur oes problémes cruciaux. 

11. La Conf6rence a soulign6 que Ilinstauration du nouvel 
ordré économique est l’une des fâches les plus importantes et 
les plus urgentes auxquelles est confront le Mouvement non 
aligné, que la d6mocratlsation des relations Boonomiques 
internationales en constitue la aubetance politique, et que 
tous les pays, independamment de leur taille, de leur syst6me 
socio-6oonomique et de leur niveau de d6veloppement 
économique, devraient participer B cette tâche. 

Le nouvel ordre économique International, en tant que 
ooncept global assurant les conditions du progras des pays 
en d6veloppement, sera bénéfique pour tous les pays. 

La Conf6rence a soulign6 que les n6gociatlons en vue de 
l’instauration du nouvel ordre 6oonomique international.devront 
se tenir dans le .cadre des Nations Unies, et, dans ce cbntexte, 
elle a r6affirm6 1s rôle central de l’Assembl6e g6n6rale. 

E 



pays en d6veloppement. L’incapacit6 des pays d6velopp6s B 
6oonomie de maroh6 4 maftriser le d666quilibre ‘chronique de 
leur balance des paiements, ainsi que les taux 61~6s 
d’inflation et de chômage , ont servi de pr6texte pour retarder 
l’adoption de mesures favorables aux pays en dkiveloppement. 
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12: Les ‘ohefs d%%at ou ‘de gouvernement ont exprlm6’ de.- nouveau 
leur vive inqui6tude devant-la situation 6oonomique inter- ‘. ; 
nationale aotuelle,~oaraottiris6e prinqipalement par l@aggravation 
de la crise 6conomique mondiale; Ils ont oonstat6 aveo une 
grande pr6oooupation qu’en 1978, la conjoncture n’avait guére 
favoris6 la croissance des pays en développement. ‘Ils se sont 
déclar$s fort Inquiets. de ce’ que les pr6vislons ne laissent 
pas es$rer une am6liorntion proohaine de la situation, et 
ce B cause de ‘la politique B courte vue ei: de l’égocentrisme 
dont font preuve la plupart ‘des pays d6velopp6s lorsqu’ils 
abordent les probléimes qui affligent leur propre 6oonomi.e et 
ll6conomie mondiale. 

,.. ,:, 
Ils ont été d’accord pour estimer que la CriSe qui frappe 

le syst8me 6conomique International n’est pas simplement un 
ph6noméne cyclique, mais le symptame de d6fauts structureis de 
base, caractérisés notamment par,dea injustices et des d6s6- 
quilibres de plus en plus nombreux qui jouent ln6luctablement 
au desavantage des pays en dkveloppement. D'AUtre part, la 
situation est aggravée. en raison des défauts de structure et 
de gestion des pays dtkeloppés B 6conomie de marché, d6fauts 
qui, pour la premiare fois dans une orise Economique, 
stacoompagnent d’une tendance continue Q l’inflation et a 
l’instabilité mo&taire, traits désormais permanents.de 
l’économie mondiale, et de l’exacerbation des’contradiotlons 
dans Ilensemble du système des relations ikonomiques 
internationales. ., 

La Conf6rence a constaté que le refus, de la part de 
certains pays développés, de prendre les mesures n6cessaires 
pour op6rer des transformations structurelles dans 116oonomj.e 
internationale a eu des r6percussions sur Iléconomie des 

Tout ceci a constitué une nouvelle source de pr6ocoupation 
pour les pays en d6veloppement et a fait retomber sur eux une 
part disproportionnée de la charge qu”impllquent les ajustements 

# 
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A apporter & l~6oonomle mondiale, Les ohefs dlEtat ou de 
gouvernement ont .invité ces pays déveiopp6a A faire preuve de 
volont politique et de courage et à prendre des mesures pour 
trouver une solution au probleme de leur réoessionl en 
restructurent 116conomie Internationale de maniéire $ créer 
ou accroftre la demande globale et la capacité de production 
dans les pays en d8veloppement. Toute autre approche fondée 
sur des consid6rations A court terme finirait par aller d 
l’enaontre des int6rêts politiques et Qconomlques a long terme 
des pays développés eux-mgmes, 

13. Les chefs dlEtat ou de gouvernement ont constaté avec 
inqul6tude que le fossé entre pays d6veloppés et pays en 
développement s’est consid&rablement creusé carla parti- 
cipation relative ‘de ces derniers aux richesses produites dans 
le. monde a dim.$nué considérablement ces vingt dernléres années, 
ce qui. a aggr,avé :encore les problémes sérieux dont ces pays 
souffrent dufait de leur sous-développement, notamment la 
malnutrition, ltanalphabétlsme et’les msuvaises conditions 
sanitaires. 

14. La Conférence s’est vivement Inquiétée de la détérioration 
sbculaire dos conditions régissant les échanges des pays en 
d6vbioppement. Le fait que les cours des articles manufacturés, 
des biens d’équipement, des produits alimentaires et des services 
que doivent importer les pays en dkzloppement ne cessent 
d’augmenter, alors que le cours des produits de base qu'ils 
exportent demeure stationnaire ou fluctue, a contribué B 
accentuer l’écart commercial qui sépare les pays d&veloppés 
des pays en développement et a entra?& une détéridratlon 
marqube des termes de l’échange pour ces derniers pays. 

15. Les chefs d’Etat ou de gouvernement se sont d6clar6s 
A s~opposcr B toute tentatives de la part de nombreuses 
Institutions économiques et financières manlpul6es par 
certains pays d6velopp6s à économie de marcho, d’imposer 
des mesures visant a restreindre la souveraineté nationale et 
le droit fondamental qu’ont les peuples de déterminer eux-nigmes, 
librement, les orientations économiques et politiques de leur 
d&voloppemont. 

/... 



r6soudre 10 problème de, 11 inflation née dans le.6 ‘éoonomies ‘des .,:-> 
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A oet 6gard, la ConfBrence s’est vivement f6lioithe de” 

~< _’ .- .~, 

ltinitiative du Gouvernement iraquien qui B prOpOSé la cr6ation 
d’un fonds international en vue d’aider les pays en dkreloppement 
B att6nuer les effets nbgatifs de Ilinflation import$e, ~Après 
avoir examine le rapport du Groupe intergouvernemental de 
coordination, qui s’est réuni B Bagdad du 11 au 13 aoQt 1979 
pour btudier la proposition iraquienne, la Confhence a dhcidé 
que cette proposition pertinente doit faire.llobjet de CO~~UL~ 
tations. et d’études plus approfondies, ‘afin qu’une décision 
dgfinitive puisse être prise à son sujet le plus tôt .possi,ble. 

17, La. Conférence a exprim6 = son profond mécontentement devant 
les mesures protectionnistes adoptées ces dernières ann6es pcr 
certains pays développ6s, notamment dans des secteurs où 
Ilavantage comparatif s!est, modifié en.faveur des pays en 
d0veloppemsnt, leur donnant ainsi la possibilit6 de d6velopper 
leur industrie, Elle s’est montrée convaincue une fois de plus 
que la restructura-tion industrielle a l’échelle mondiale est. 
la solution adéquate et qu’elle devrait être liée notamment 
à 1 lob ject1.f de 25 p. 100 de la production mondiale de produits 
manufacturés que les pays en dbveloppement,.devraient atteindre 
en l’an 2000, pour éviter la concentration dans ces pays 
d’industries marginales dépassées ou polluantes qui &Pondent, 
aux intérêts des sociétés transnationales et pour faire en 
aorte, entre autres, que les pays en développement participent 
à la production manufacturiére mondiale, conformément -B la 
Déclaration et au Plan d’action de Lima sur le d6veloppement 
et la coopération industriels adoptés A la deuxiéme C,onf6rence 
génbrale de 1lONUDI en 1975. 

La Confgrence a r6affirm6 que les pays développ6s devraient 
éliminer les mesures protectionnistea et autres entraves Y.,,‘: 

actuelles au commerce et s!abstenir d!en créer de nouvelles, 
formuler les politique3 et apporter les r6ajustements et les 
modifications t\écessalres pour atteindre l’objectif proclamé 
à la Conférence de Lima. Aussi doivent-ils s’abstenir d’imposer 
aux pays en dfivcloppement des accord3 sectoriels visant & 



restreindre ‘le commeroe de oes~peys. Les tWOOrd8 de de genre 
doivent Qtre dissous afin d’assurer le libre aooés des produits 
des pays on développement aux maroh6e des. pays d6velopp6s. I. .< _i~ ,, ,, 

18. La ConfBrenoe a déplor6 que les pays dt5velopp6s membres 
du GATT n’aient pas tenu compte, lors des n6goolations oommer- 
ciales multilat6rales, des~,int6r&ze et des pr6oooupatlons des 
pays en dt%eloppement, notamment des pays ‘les moins avano6s. 
Bien des points importants pour les pays en d6veloppement 
n’ont pas 6th abord& Bu c9urs de ces n6gooiations et des 
articles d’exportation d’un grand int6rêt pour eux.fIgurent 
sur les listes dlexceptions proposbes. 

- Contrairement aux engagements pris par les pays d6velopp6s 
dans la Ddciaration de Tokyo, rien n’a vraiment étt5 tente, 
au cours des négociations, pour accorder un traitement sp6cial 
et différencie aux pays en d6veloppement. La ConfBrence a 
par conséquent réaffirm6 la nécessit6 de poursuivre lss 
n6goelatlons en vue DDE mettre en pratique les engagements pris 
par Les pays développ6s dans la Déclaration de Tokyo, y compris 
notamment l’octroi indispensable d’un traitement sp6oial et 
différencié en faveur des pays en d6veloppement et la recon- 
naissanoe expresse du principe de non-r6clprocit6.’ -Les accords, 
arrangements ou raglements n6goci6s au niveau multilatéral dans 
le cadre des NCM ne pourront pas être consid6r6s comme defi- 
nitifs tant que ces p&occupations, essentielles pour les pays 
en développement, n’auront pas 6th pleinement intbgrées aux 
&sult,ats finals de ces négociations. 

19. La Conférence a exprimé sa pr6occupation devant la d6t6- 
rioration constante de la situation mon6taire Internationale. 
ELle a constaté que l’extrême instabilit6 du cours des grandes 
monnaies de &Serve et l’inflation dans ‘les pays d6velopp6s 
comptaient parmi les causes principales du ‘d6s6quilibre 
croissant de la situation économique.mondiale et des difficult6s 
Economiques que connaionent les pays en d&eboppement, car oes 
deux phénomènes ont, entra autress un effet n6gatif sur la 
valeur réelle des recettes d’exportation et das r6serves en 
devises de ces pays. La Conférence a lnslst6 sur le fait qu’il 
était urgent: de mettre en place’un système mon6faire lntar- 
national nouveau qui tiendrait pleinement co’mpte des intérêts 
des pays en d&w?loppemont. 
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20. Les chefs d’Etat ou de goÜvernement o~ît=~de.,nouvea~:no’t~.,~‘.,,‘~ -1 
avec ‘-.~inqu$étude ‘le gonf lementextraordinaire,. de. la..dette, ,‘. , i :=. : 
ext6rleurs acc.umul6,e par les pays en ~dfwelsp@ment,~det$e ‘que,. ,i 
l’on estimait :a la ‘fin de 1977,Q~prBs de 300~mllliards. de -.:, -&.~ 
dollars ,’ -dont plus d’un tie,rs .correspondant a .des prêts privbs 3 ‘:. 
a fort taux d! intér9t ~OU ,à des-prêts a &h6awe, de moins -d’un -an. 

21. Par ailleurs, on oonstafe également une tendance au 
rench$rissement des taux d’intérêt et au raccourcissement des 
d6lais d’amortissement des prêts, ae qui a pour effet defa- 
vorable de limiter la capacit6 d’importation des pays en 
développement.’ En1977, lSf3 Nations Unies estimaient que le 
montant total du service de la dette de ces pays s’élevait 
a quelque 25 milliards de dollars, soit pius de 21 p. 100 de ,- 
leurs exportations totales cette année-là. Cet état de choses, 
qui traduit clairement la détérioration financ.ère qui carac- 
Grise, entre autres, la situation économique-internationale, 
const$tue.un important instrument de pression utilis6 dans 
toute negociation contre.les pays en développement et exige 
que, des mesures immédiates et efficaces soient prises pour 
alléger, la charge de la dette- de ces pays, et parmi eux, en 
particulier, des pays les moins avanc6s et des pays lea plus 
gravement touchés. 

‘. .-.- 

La détérioration constante’de .la balance commerciale et’ 
des termes de. l’léchange a conduit Q.un accroissement Idu d6ficit 
de Leur balance des paiements courants, étant donné la tendance 
décroissante du flux de l’Aide publique au développement (APD), 
l’augmentation insuffisante des prêts accordés par les organismes 
multilatéraux et le fait que l’utilisation nette des crédits du 
Fonds monétaire international (FMI) par les paysen développement 
a été négative en raison des politiques de prêt de cette institution. ..’ ; i ,. 1 ~. 

22. La Conférence a réaffirmé le dro$tlnaliénable des pays en 
développement prodrrcteurs de matières premiéres d’exercer leur : 
pleine’ souveraineté permanente et, effectiue sur leurs ressources 
naturelles, notamment en ce qui concerne le mode dtexploitation i 
et de production, la fixation des prix et ‘la commercialisation. 

23. A cet égard, la Conférence a exprimé son soutien Q l’égard 
de l’action des pays non alignés et autres pays en développement 
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producteursde matières premières qui s’efforcent d’obtenir des 
prix justes et r&nunt?rateurs pour leurs exportations et cherchent 
à amdliorer,--en valeur réelle, ies reoettes qu’,ils en tirent. 
La Conférenoe ‘a condamné les tentatives faites par certains pays 
développ8s pour exploiter la question de.l’énergie en vue de ’ 
diviser les pays en d&eloppemcnt. Le gaspillage lié. aux modes 
de consommation de certains pays’développés et l’action des 
compagnies pétrolières transnationales ont conduit B une dilapi- 
dation des hydrocarbures et des sources d’énergie non renouve- 
lables. Ces pays développés et leurs sociétés transnationales 
ont profité jusquI présent d’approvisionnements d’éntirgie B bon 
marché, qu’ils ont utilisés de manisre Irresponsable. Les pays 
en développement exportateurs de pétrole ont de la ‘sorte toujours 
subventionné la croissance économique odes pays développés, 
ImpwCaCeurs de petrole. ._ 

24. La Conférenae a observé qu’en raison de’l’inflation 
persistante exportée par certains pays développés et d’autres 
facteurs internationaux, les pays en développement exportateurs 
de pétrole ont vu sensiblement baisser leur pouvoir diachat, ce qui 
les a conduits $ relever le prix du patrole pour porter remède B 
cette situation. A cet égard, la Conférence a également remarqué 
que les compagnies pétrolières transnationales des principaux 
pays développés ont exploite les producteurs et les consommateurs 
d’énergie et récolté des profits d’occasion injustifiés tout en 
donnant une version fausse des faits en reportant la responsabilité 
de la situation actuelle sur les pays en développement exportateurs 
de pétrole. ., 

25. Les pays en développement, notamment les moins avancés et 
les plus gravement touchés, ainsi que ceux qui sont particul.iGrement 
vulnérables a la flambée des prix a l’importation, se sont 
trouvés dans des conditions extrêmement défavorables pour faire 
face aux difficulths découlant de la situation économique mondiale 
et dues essentiellement a l’inflation mondiale et a ses effets 
préjudiciables pour leur économie, tels que les déficits graves 
et perturbateurs de leur balance des paiements ‘et la forte 
augmeiitation de leur dette extérieure. 

26, La Conférence a noté avec satisfaction les efforts que les 
pays Ilon alignhs et autres pays en développement font pour 
surmonter ces difficultés tant à l’échelon national que dans le 

/ . * . 
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oatlro de leur coop6ratlon el; de leur solidarit6 mutuelle, e$ elle 
a ~I:L !gr$ qu,ll l’~faut les p-ursulvre et les intens&,f$w.~z.r ., 1~~” 

,_ :- ,~ ,+ ‘. 

27. ,. 

G.-- ., ,‘;-‘- .; ~Ii.> ,.,“; -!‘[Y .,y-‘;,; : r;,?, 

Lus ohsfs d’gkat -ou de ~gouvernement qnt soulign6 que la 
quesllon internaklonale de .1@6nergie doit ‘faire l’objet de 
nhgocations globales dans 19 oadre des Nations Unies, ‘avec. la ‘.,‘:. 
participation de tous:les paye’eken liaison avec 1’6tude -. :~It 
d’aul;res question’ d’importance pour l’instauration du nouvel 
ordre 6aonomique international! telles que probl6mes de 
d6veloppement,.rBformes financière et mor&taire, commerce mondial 
et matl6res premi&kes, . 

29: La ConfBrence s’est féllcit6e que l’Assemblée générale des 
Nations Unies ait d6cid6 d’organiser en:1901 une Conférence 
lnt.erna~!onale sur les sources d06nergie ~ouvollas, et renouve- 
lables. ‘~ Vu l’urgence du probléme,-elle a recommandé, dans 
1’ intervalle, d, prendre immedlatement des mesures B l’intérieur 
du sysl;ame des Nations Unies en.vue d’accélérer et d’accroPtre 
l’assistance BUK pays en développement pour les aider ,à 
entreprendre des recherches. sur la mise en valeur de sources 
d’6riergi.o nouvelles et renouvelables, & accéder aux technologies 
et au? innovations les plus r6centes et les mieux adaptees B 
leurs ‘besoins et & mobiliser des ressources B ces fins. 

29. Les chefs dlltat ou de gouvernement se sont felicites de la 
d6cision pc)sL tlve prise par le nouveau .Gouvernement iranien de 
mettre II~I Lcrmo aux approvisionnements de pétrole destinés aux 
régimes ra(!iel.es et agressifc3 de Prétoria et de Tel-Aviv. 

, j. 

A cet Bgard, les chefs d@Etat ou de gouvernement se sont 
vivemolil, 6lovhe (:onkre les décisions prises par certains 
gouvo~~nosiorll,s d’approvlstonnsr 1 ‘Afrique du Sud et ‘Israël en 
p6L:rolc. COR tl6c~Lslons, qui vont nettement ‘a l’encontre de 
plusieurs appela lanc6s par les paya .non align6s en faveur d’un 
embargo stir les fournitures de p6trole aux agresseurs,~ accroissent 
la aapac!t L6 de répression dont disposent l’Afrique du Sud et 
Israol conI.ro Il!s peuples africains, palestinien et autres 
popuïal.loils arabes et permettent a ces doux pays d’intensifier leur 
agresslori contre les Etats voisins qui ‘sont! mombres”du.Mouvement 
non aJigrr6. 

,. : 
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JWGOCIATIONS POUA L'INSTAURATION DU NOUVEL ORDRE ECt?NOMIQUE 
INTERNATIONAL 

30. Les chefs d’Etat ou de gouvernement se sont ‘a nouveau 
déclar6sprofond6ment convaincus qu’on’ne pourra apporter de 
‘solution durable eux problèmes des pays en d6veloppement qu’on 
restructurant les relations Bconomiques Internationales de 
fagon cohérente et fondamentale,‘grgce B l’instauration du 
nouvel ordre économique international. Or, cinq ans apr6s que 
llAssembl6e g6nérale des Nations Unies a adopt6 les r6solutions 
3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) et la Charte des droits,et devoirs 
Bconomiques des Etats, la situation Boonomique oh se trouvent 
les paya en d6veloppement continue B aouffrlr d’une dégradation 
g6nérale p6n6trante que viennent encore aggraver et acc616rer 
les effets de la crise économique mondiale. 

Les chefs d’Etat ou de gouvernement déplorent profond6ment 
que l’intransigeance de la plupart des pays développ6s et leur 
refus d’engager des négociations s6rieuses pour mettre en 
application les susdites r6solutions aient empgch6 1~ 
restructuration fondamentale des relations 6conomiques 
internationales .qul figure parmi les objectifs du nouvel ordre 
économique international. 

<Les chef;?? .d’Etat ou de gouvernement ont souligné. la 
nécessit6 de p.rendre d’urgence des mesures propres Q progresser 
vers l’instauretion du nouvel ordre Bconomique international. 
Ils ont estimé que ces mesures ne pourront porter leurs effets 
que si les pays d6velopp6s donnent la preuve r6elle de leur 
volont d’atteindre les buts approuv6s au niveau internation@ 
et si les pays en d6veloppement, de leur oGt6, se montrent 

.capables de renforcer leur pouvoir de nkgociation Collectif. 

31. Les chefs d#Etat ou de gouvernement ont réaffirm6 qu’ils sont 
fermement d6terrnlnés B r6sistec aveo la derni6re Bnergie B toute 
tentative visant Q diviser, ou rompre l’unit6 des paya non align6s 
et autres pays en développement ou Q rechercher’des solutions aux 
problèmes économiques mondiaux en dehors du cadre des 
Nations Unies. Ils ont dénonc6 toutes les tentatives visant B 
s’opposer aux exigences légitimes des pays nbn alignés et autres 
pays en c&.eloppement qui réclament une restructuration du 

/ . . . 
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système Bconomique internatlonai existant. Toutos oes téntatî.ves: 
ont ~~Pour. but de retarder ljapplic,at,lon de eolutlons 6quitable.s 
en ootroyant :des ooncessions’ marginales. tout, en, p~r&+rvant::p~o,ur - ‘, 
l!essentiel les .priv/ldge.s des..paya...dgveloppee. _ ~~ ,.. : , 

32, La Conf6renoo a Qnergfquement r6afflrml que -les pays non 
alignes ont consoienoe depuis longtemps de la n6ceesit6 ‘d’une 
ooop6ration intensive B 1’6chelon international-en vue de 
rechercher des avantages collectifs et mutuels, mais elle a 
catégoriquement re jet6 toute interprétation faisant des pays 
en développement les victimes d’une crise qu’ils n’ont pas -. 
provoquée. Elle a souligné aussi~ la n6cessité de veiller a ce 
que le développement des relations économiques internationales, 
auquel 18accrol.ssement du oommerce international et la 
rbvolutlon scientifique et technique conduisent inévitablement, 
ne debouche pas sur une dépendance encore plus grande pour les 
paye en développement. 

33. Les chefs d’Etai; ou de gouvernement ont réaffirmé 1e:point. 
de vue exprimé par la Conférence des Mlnistses du travail des 
pays non alignes et des autres pays en développement (Tunis, 
avril 1978), à savoir que l’objectif qui consiste & satisfaire 
les besoins essentiela de l’homme et a supprimer la misare 
g6n6ralisée ne peut être atteint de. fagon durable.que par une 
transformation fondementale du système 6conomique mondial, _j., ~~ 
conformément aux’ décisions des sixième et septiame sessions 
extraordinaires de 18Assemblée g6nérale des Nations Unies. 
Ils ont égalment rejet6 les tentatives visant Q introduire des 
concep.ts, des normes et des principes tels que 1 ‘acc&s aux .’ 
approvisionnements, la “graduali t6!‘, la,sélectivîté, l’utllisation- 
de la prétendue t1strat6gie des besoins .essenti.els.” et le concept 
de différenciation, dont le but est de détourner l’attention de 
la communauté internationale des négociations relatiwa au nouvel 
ordre économique international, de fausser les priori t6s nationalea 
de. développement ou de tenter de rompre llunité des puys 
en développement. 

34. Les chefs d@Etat ou de gouvernement ont exprlmb leurs 
graves préoccupations dovant l’absence de résu1teI.s dans les 
négociations visant a établir des relations équitables entre 
pays développés et pays en développement, et ce malgré les 
nombreuses conférences internationales qui ont eu lieu depuis 

,. 
I 
;. 
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l’adopt;ion de la Déolaration et du Programme d’action concernant 
l’instauration du nouvel ordre 6oonomique international. De ce 
fait, les aspirations des pays en d&reloppe.ment’se sont trouv6es 
frustri3es par l’attitude intransigeante de la majorltb des paya 
dbvelopp6s. Entre autres exemples, on peut citer les résultats 
insignifiante obtenus par le Comit6 pl6nier de l’Aesembl6e 
gbn4rale ou encore par les pays en dgveloppem.ent dans le cadre 
dee n6gooiations commerciales multilat6rales au GATT. 

36. Les chefs dlEtat ou de gouvernement ont, dans ce. contexte, 
oondamn6 énergiquemunt la positiqn inflexible adopt6e par la 
plupart’des pays d6velopp6s B la clnquiame session de la 
Confdrence des Nations Unies sur le commerce et le.d&eloppement, 
et constaté que ce fait contribue B .aggraver encore plus la 
situation d6j8. bien’détériorée des relations Bizonomlques inter- 
nationales, entravant ainsi la réalisation des objectifs du nouvel 
ordre économique international. Ils ont prié instamment les pays 
dkelopp6s de manifester leur volont politique de reprendre les 
n6gociations sur des sujets pr6sentant de l’importance pour le 
oommerce’internatlonal et le d6veloppement, qui ont Qté confi6es 
au Conseil du commerce et du dkreloppement, en vue de parvenir 
rapidement B des solutions satisfaisantes. 

Les chefs duEtat ou de gouvernement réaffirment que l’action 
pour l’instauration d’un nouvel ordre économique international 
s’ins8re ainsi dans le cadre de la lutte g6n6rale des peuples pour 
leur libbration politique, konomique, culturelle et sociale 
contre ltimp6rialisme, le colo~r~ialisme, le néo-colonialisme, le 
racisme, y compris l’apartheid, et le sionisme et toutes formes 
de domination et d’oppression 6trangéres. 

La Confhrence a donc reconnu qu’il est urgent pour les pays 
non aligngs de, s’unir plue Btroltement et de mener 1% lutte avec 
d4termlnation pour instaurer le nouvel ordre économique inter- 
national bae6 sur ll#quit8, la souverainet6, l’Bgalit6, 
l’interdépendance, ainsi que 18intérêt commun et la coopération 
entre tous les Etats. , 

36. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont déc1ax.é avec 
insistance qu’il est temps ql 3 les paya non alignés et les autres 
pays en développement tirent la leçon des échecs multiples et 
r6p6t6s de ces négociations et agissent en conséquence. 

/ . . . 
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La Conferenoe a estim6 qu’ il est impérieux qu.!ils. .opposent, 24 ,,oette 
strat6gie une plus grande ooh6sion2et~leurvolont6. de lutter pour 
obtenir une restructuration reelle et fondamentale des re.lations~ !. 
Qconomiques internationales.- Il~s’avére indispensable~qu~ils.; 
adoptent de nouvelles mesures plus. efficaces et des ripostes .’ 
6nargiques aux tactiques dilat;pireg et -aux manoeuvres ‘visant $ 
les diviser, et qu’ils soutiennent len pays qui luttent pour. 
faire pr&raloir leurs droits légitimes au d6veloppement économique. 

37. Les chefs d’Etat ou de gouvernement Ont mis l’accent sur la 
rkessité de pr6server et de promouvoir ltintégrité du concept, 
des objectifs et des priorit6s du nouvel ordre 6conomique inter- 
national. Ils ont soulign6 que Ilexercice de la souverainet 
permanente, pleine et effective et le contrgle.sur les ressources 
naturelles et toutes les autres ressources et activit6s économiques, 
l’existence de prix rémunérateurs pour les produits de base et 
les matle’res premiares, ssule manière de supprimer 1’6qhange 
inhgal, l’exercice du contrôle sur le capital étranger et sur les 
actions des entreprises transnationales, le droit d’être oonsid6rt5s 
comme des égaux ‘dans tout processus économique international sont 
autant de principles essentiels qui doivent être acceptés par les 
pays développ6s et dont l’application apparalt décisive pour 
le monde en développement. 

30. Pour que. les pays en dkreloppement puissent exeroer ces 
droits inali6nablos et atteindre le potentiel qui leur permette 
de surmonter leurs diffioult6s, les chefs d’Etat ou de gouver- 
nement sont convenus qu’il est n6cessaire d’opérer les transfor- 
mations requises des structures économiques et sociales. 115 ont 
estim6 que c’est seulement ainsi que la vuln6rabilit6 actuelle 
des Qconomies des pays en d6veloppement se transformera en force 
crbatrice, que la croissance statistique pourra se convertir en 
un d6veloppement vhritable, pour lequel les peuples seront prêts 
Q payer le prix exigé pour devenir les principaux protagonistes 
du processus. 

39. La Conférence, ayant examiné la situati.on difficile, I 
qu’affrontent les pays les moine avancés, a rt5affirm6 la n6cessité 
d’accorder une attention particulière a leurs problames urgents 
et de prendre des mesures suppl6mentaires spkiales pour Eliminer 
les obstacles fondamentaux auxquels ils se heurtent. 

/ * . . 

-- 
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La OonfBronoe a 6galement’soulign6 la néoeßsltb de pysndrs 
des:mesures et d’entamer des aotlons sp6oiflques pour rhoudrs 
les probl6mes partiouliers ‘dgs pays an d6veloppamant aans littoral 
au insulaire8 et des pays en d6veloDpement’lss plus gravement 
touch6s. ~” ~. 

Elle a reoonnu la nécessitb d’appuyer vigoureusement les 
demandes 16gitimes de ces pays~dans les organes, ins~i$LitiOns et 
prog&mmes des .Nat%ons Unies. 

40. l1econnalssant l’évolution du r81e de la CNUCED,. les .paye 
non align6e ont r6affirm6 clairement que la CNUCED est le, 
principal instrument de 1’Assemblbe g6nërala pour lee n6gOOiationS 
BoonomiqueS internationales qui ont trait au commerce international 
et aux probl6mes connexes de d6veloppement 6conomlipJe, en 
particulier les n6goclations pou? l’instauration du nouvel ordre 
Boonomique international, et ils ont réafflrm6 le rgle qu’elle 
joue en tant que principal organe oharg6 d’examiner et de auivr6 
1’6volutfon <le la situatioC+6canomFque Internationale, oompte 

-dCîment tenu das disposition8 pertinentes de la r6qolution 1996 
(XIX) de l’Assembl6e g6nérale et de la r6solution 90 (IV) de le 
Confgrenoe. Ils ont aussi réaffirma’ quo le renfortement de, .la 
CNUCED’doit Otre oonsPd6r6 comme l’un des 616ments 016s de .ia 
restructuration en cours des seoteurs sooial et 6oonomique ‘des 
Nations Unies. A cet Bgard, ils prient instamment toue les 
pays d’sppc.ter leur. soutien sans rlserve B lcapplioatlon de la 
r6solution sur les questions Institutionnelles conoernant les 
travaux de la CNUCED, ~adopt6e d la cinquième session de la 
ConfBrence des Nations Unies sur le commeroe et le d6veloppement. 

4i. La Conf6rence a de nouveau souligné que les prix des produits 
primaires export6s par les pays.en dheloppemsnt a destinatio; 
de6 pays dévalopp6s ont continu6 B baisser, ou s0n.t resthg a deé 
niveaux insatisfaisants, tandis que les prix des produits 
manufaotur6a des biens d’6quipement , aliments et’servioes qu’île 
importent ont augment6, ct3 qui exerce une influence toujours plus’ 
n6gative sur les termes de 1’6change, d6jà détériorfis, aveo les 
pays d6velopp6s et affecte gravement leurs recettes en devises, 
et’partant, les efforts qu’ils font pour assurer leur développement 
économique. 

/ . . . 
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La.Conf6renoe’eetlme.néoeaaaire‘que defi’medurqs effioaoee'~ 
ooient prieur. pourrprot6g&r‘le .pouvciti: (ilaohat:.‘de& ~eo~tteLl~~~~“““’ ‘,‘: 
dJexportatlon .des pays en d6veloppement, notammsnt;en r~glemsntant 
les relations oommerqialee entre*-‘oes .paya et $0~ paye dbvelopp68, -” ’ 
ou en.an$liorant les termes de 1160hange aveo .lee paya d6vel6fipbe “IL 
grAoe ‘A l~&tabllssement d’un lien entre le8 prix des marohandiww, 
export6es vere les pays d6vslopp6s et les prix dea biens et ‘. 
service8 import6s de oes pays, oompte tenu de la nboeeeitb de 
renforcer la’eolidarit6 entre les pays non align68 et’autres 
pays en d6veloppement et d”affermir leur position par rapport 
aux pays cl6velopp6~, en nbaissant ou supprimant les ob&aoleiI 
que oes dernier n’ont oes d’opposer aux impOrtatiOna en 
provenanoe des pays en d6veloppement. 

42. Le Programme intégr6 pour les produite de base et le Fonde 
commun, que d6cr:\t la résolution 93 (IV) adoptbe par la CNUQiZD,A 
aa quatriame session, constituent des m6canîsmea qdi faoikite~aiant 
la rhglementation et larestruoturation du marohl international’ 
des produits .de base et deB matiAre premîAreer toutëigié; pour 
en garantir l~effioaoité, les chef6 dlEtat ou de gouvernemezit Ont 
jug6 ngoessaire de mettre en oeuvre dee mesures approprllss.de 
nature A *assurer uns stabilisat4on dynamique,, en valeur rballe, 
des cours de ces produits, compte tenu de 1 I inf latidn dine, le 
monde, de l’évolution .de la situation 6conomique et monbtaire 
mondiale, notamment des taux de change, de6 termes de 1’6ohapge, 
des c,odts de production et autres facteurs .pertinente.” ” _. ,‘., .~ .~ ~._.. ~- 
43. .Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont reoonnd 1~iIiIpootfanoe 
du Programme int6gr6 pour les produits de base oomme moyen de 
contribuer A l’augmentation des reoettee dlexportatian r&12es 
des pays .en d&eloppemont, mais se sont d6olar6a ‘pr6ooaup68 par 
la tournure prise par les n6gooiations et par la lenteur dea 
progrAs qui y ont 6th enregistrés et 118 ont oondamnl la position 
inflexible de certains pays dAvelopp6s qui ont empi!loh6 lee négooiations’ de progresser) = --.’ 1: -:..13’.‘:‘~ -y - -1;; ‘“1 _i 1:: <- 

._ ~~ 
44. La Conf6rence, regrettant la lenteur extr&me’des n&ooîaf$one 
en ce qui concerna les aocords de produit dans. Je cadre du ‘. 
Programme int6gr6 ‘pour, les produite de base ,“prle îhst*aent. ies, 
gouvernements’int6ress6s de passer de.ltbtape des d&blarations.’ 
d’intention A celle de l’action et de l’applioation. “” ~- 



fa Cgf6rsnas a 6galfment demand6 aux paya partioipsnts de 
aonolure’ dane lsa nouvciayx d6la5.e .flx6e pour .le Pyogramme ‘. ,’ 
lntlpr&pour les produite de bjwe, 7~s oonf6rehoes de n6gooiatlon 
pour. lesquelles l’.%tape. teohniqua de d6finition des probl6mes a 
rufiieamment- progreesé et a instamment demande+ que les ..réunii~ne 
priparatoî.rsD. sur-‘les produits des base rest&,ts saient oonvoqu6eB 
au ~plus t8t. : ., _< ,. * c 

46. Les ohefs d’Etat ou de‘gouaernemant ont sbullpn6 B nouveau 
l’importanos qus reV6t la or&ition du Fonde oommun eL ont 
r6af-firm6 la n6oeeeit6 absolue de mettre d6fin~tivement au point 
10s statuts ‘du Fonds et’@ les adopter avant la fin de 1979, 

L%b progr~s~riblis8s dans le8 n6gooiations visant 6 or6er 
10 Fonds oommun n’ont pas 6t6 a la meaure des objectifs Initiaux. 

Los annonoss de gontributions volontaires au deuxlame 
gulohet du Fonds oommun et les d6olaratlons d’intention faites 
A oette fit; au oours da la oinqui6me session de. la CNUCED 
aonstltus.nt un progri9e.@ns la voie de i,‘6tablissement du 
dsuxibme.guiohetc 

La ConfQrenoe p:rie instamment les pays et organisations qui 
ont fait de8 d6olara~ione d’intention 6 la oinqui6me session de 
la CNUCED, ainsi que oeux qui ne l’ont pas enoore fait, d’indiquer 
le montant de leurs oontrib$ons volontaires avankla quatrième 
session de la Conf6ranoe de n6gooiation des Nati’ons Unie8 sur 

. le F.onde yyyun, 
i 

Les ohefs d*EJat ou de gouvernement ont Bgalement lnvit6 
lea gouvsriismente a h8ter la oonolusion des n6gooiatione en cours 
sur 1.08 aooord oonosrnant oertains produits et Q ouvrir des 
négooiattonr en vue de oonolure des’aooords int6rassant d’autres 
produitir.’ Ilrp ont’invit6 les Etats qui ont d6jA conclu des 
l ooorde’ds ce genre i entamer le prooessus de ren6gooiatioa 
en vue de s*efbooiar au Fonds oommun, 

. “Us ont invlt6 en outre les pays d6velopp6e A mettre en 
pllaoe une struoture de ooop6ration internationale dsnb le cadre 
du Programme Int4gr6 pour les produits dt base, afin d’aooro2tre 
dans lsa paye en. divsloppement lee aotivit6s de transformation des 
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prod,uSb de .base e’t l’exportation de .iroduits .,huv3form6s., a&-ig!l :;i 
que la participation, de ~.oeszpays’ aux. op6rationsde. aommer,olal,iaatipn 
et de. distribution -des produits. de base -qu’ils ~expor.tent~.-~ :::.-,, : . ..- 

~. 
AUTRES ~~~BLEMES COMMERCIAUX, 

.,..~ .,.~. ~/ .-__* ,~Z$jil..! ,. ,,- : ..-,, 
‘:, -‘-;,: -‘Y ‘-- .: :. ,.,_ . . . . . ,_. ,. .,= -. .: ..-. ,.y -,i 1,. 

.,. .’ 
46. Les chefs dlEtat ‘ou de .gouvernement ont. oandamn6 ‘la’ ‘.L’.“’ ” I 
rearudesoenoe deé mesures de restriction traditionnelles et 
Ilapparition de nouvelles modalités de protectionnisme impos&es 
par oertains pays d6veloppés et nuisibles au commerce en produits 
primaires des pays en d6velappement , ce qui leur rend encore 
plu8 difficile l’aooésaux marchés. 

47. Les ohefs dlEtat ou de gouvernement ont réaffirmé l!lmportanoe 
que pr6sentent les .aseoclations de broduotaurs, comme l’un des 
moyens dont ‘disposent les pays en d6veloppement pour exercer leur 
droit 16gitime et lnali6nable de fixer souverainement les prix 
de leurs matiéres premiarea et de. leurs produits de base afin 
d’obtenir des, prix justes et r6mun6rateur8, de protéger et 
diam6110rer le pouvoir d’achat en termes r6els de leur6 exportations. 
Sis ont d6olaré que l’adoption de mesurea 6nergiques’et cancert6es 
de la part des associationa de producteurs des pays en 
d@feloppement, le renforcement de celles-ci .et la or6ation de 
x10 welle entit6s .de ce genre contribueraient de manière d6cisive 
B la rgalisation de ces objectifs. Ils ont reconnu la nécessit6 
d’une coop6ration étroite entre pays en d6veloppement pour adopter 
et mettre en.oeuvre des politiques oommunes en matiare de produits 
de base. Ils ont invl.t6 instamment les gouvernements membres 
d’assooiations de producteurs Èi prendre d’urgenoe des mesures, . 
dans le ‘oadre de oes associations, pour leur permettre d’adhdrer 
aux statuts,du Conseil des assooiations des pays en développement -’ 
producteurs et exp,ortateurs de matières premières, .-fin.-de-. ,.. - .,- 
renforcer le r81e coordonnateur du Conseil. 

i 
46. La Conf6renae s’est f6licit6e’ de. J.‘adoptio,n, au cours de la 
alnquième seaaion de la .Conférenoe des Nations Unies pour le 
commerce et le développement, d’une k3solution sur la n6oessite 
d’une 6tude effeotufie par le Seqrétariat sur. los facilit6s 8 
complémentaires de financement aompensa’coire .venant s’ajouter B 
Celle5 du Fonds mon6taire international, et elle a condamn6 la 
position inflexible adopt6e sur ce point par de nombreux pays 
développés B économie de march6. 



_. 
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49. Les chefs dlEtat OU de gouvernement ont oondamn6 le reoours 
croissant de oertainn pays développ6s A la subvention de leur 
produotion’intérieurs de produits pr6sentant un int6rWpour les 
pays en ‘d6veloppement , 08 qui entrave -grandement llaoo6e de 088 
derniers aux march6s. ‘Iïs ont Bgalement estimé qu’il 6tait urgent, 
de prendre individuellement et collectlvement des mesures en 
vue de aontreoarrer la reorudesoenoe du ph6noméine proteotionnists, 
y compris des mesures pour limiter les importationa enprovenanoe 
de pays qui recourraient au protectionnisme en traitant aveo le8 
pays en d6veloppement. 

50. La Conf6rence s’est déclar6e profond6ment pr6ocoup6e, en 
particulier, par l’impasse a laquelle ont abouti, en raison de 
l’intransigeance d’un petit nombre de pays d6velopp68, les 
n6gociations .sur ll6laboratfon d’un code relatif B un systéme 
multilat6ral de clauses de sauvegarde. Elle a demandé aux pays 
d6velopp6s de reprendre les n6gociations pour mettre au point 
un système de clauses de sauvegarde qui soit multilatéral et 
conforme aux int6r6ts de la communauté internationale en g6n6ral 
et des pays en développement en PartiOulier, 

51. La Conférence condamne l’escalade des politiques et des 
mesures protectionnistes des pays d6veloppés qui sont dirigées 
contre les exportations de produits manufactures et semi-finis 
des pays en développement sur une base discriminatoire. La 
ConfBrence a dénoncé et rejet6 l’application de conoepts tels 
que llapplPoation gradu6e, le libre-échange organisé, la 
s6lectivité et les limitations volontaires. 

52. Lea chefs d’Etat ou de gouvernement ont déplor6 les 
insuffisancea du Syetame,g6n6ralis6 de préférences (SGJ?), sur 18 
plan tant de la port6e que du fonctionnement, et e8tim6 qu’il 
fallait lui donner un oaractàre juridique et le prolonger au-del& 
de ~1981. Ils ont de nouveau affirm6 que le Systéime devait 6tr0 
g6n6ralis6, non r6ciproque et non discr!.minatolre et cesser de 
servir.;d’instrument de coercitiw ou de représailles politiques 
et économiques, Ils ont exhorté les pays qui pratiquent un r6glme 
de préf6rences a ‘am6liorer sensiblement le Syst6nie en 18 
compl6tant de mesures telles que l’extension de la couverture. des 
produits intéressant les. exportations des pays en d6veloppement, 
la r6vision des r6ductlons douani6res~et’l~6llminatlon pure et 
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simple des obstgolp8 non tar~,f,aihs oomme le sOQq$i!IgentemOnC, .lee 

plafonds. et les ‘exolusions .’ .our iraisons de oonourrehoe ,- prati.ques 
qui sont. oontraires’ au Synt B me. .e,tlian limitent les ‘effets;:, A oet 
Egard., ils ont oondamn6 les ,reetriotione dieoriminatoires~~que,, ~:. 
pr6voit .la loi des .Etats-Unis sur. le oonuneroe, eXtér$e~r, , Ils .ont 
oondamn6 Egalement-la position inflexible maintenue par les 
pays dtkeloppge sur. la ~question [du ~oaraotère juridique -‘du SGP, 

.,:. 

position qui a empêoh6 tout ,aooord sur ce point Èi la oinquième 
ConfBrenoe des Nations Unies sur; le oommeroe et le d6veloppement. 
La couverture des produite fixée dans le oadre du SGP devrait 
gtre étendue afin de tenir compte des intérêts légitimes des paya 
en dkreloppement dont les exportations se composent essentiellement 
de produite. agricoles. 

53. Les chefs dlEtat ou de gouvernement ‘ont insisté sur le fait 
que les pays dgveloppée devaient prendre des mesures pOSitiVeS 

pour’ améliorer les d6bouoh68 dea produite finis et semi-finis 
eXpOrtb5 par les paya en dkreloppement. Ils ont instamment pri6 
les paye d&elopp&s de prévoir dans leur r6gime tarifaire une 
classification particulière pour les produits des pays en 
développement, en leur accordant’ un traitsment plus, favorable 
qu’aux produits analogues dee paye d6veloppés. Ils ont demand6 
aux pays développ68 d’accorder un r6gime partioulier & diffbrente 
produits, entre autres, aux produits de Ilartisanat des paye en 
d&eloppement, y compris des articles tiee6e A la main, en 
autorisant leur importation en franchise et hors.con$lngent. 

54. La Conférence a not6 que les marges de prbfbrences en faveur 
des pays en .développement diminuent; les codes rédig6s pour 
établir de nouvelles raglee en matiare de commerce international 
rbpondent fondanientalemont aux izntérbte des pays dévslopp& ” ” 
partioipants et tendent B institutionnaliser la politique.~qu’ils 
suivent en ce qui oonoerne les r,eetrictions douanières et B en 
faciliter l’application; des mesures ont été mises en place qui 
portent prbjudice aux pays en d&eloppement, comme les dispositions 
instituant une application gradu6e et une S6leOtiVit6, qui 
permettront de faire une discrimination entre pays en’d&eloppement, 
et l’application unilatérale de clauses de,sauvegarde, tandis que 
les, secteurs. agricoles .et, les p.roduits tropicaux:n’ont -6th abordes 
que de fagon marginale, 

55. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont egalement soulign6 
qu’i 1 importe que. la prochaine Conférence ri,es Nations Unies sur 



les pratiques commeroiales restrictives, convoquhe en application 
de’la résolution 33/153 de 11Assembl6e gk&ale, aboutisse à 
des rbsultats satisfaisants en oe qui concerne la n6gOCiatiOn 
d’un ensemble de prinoipes et de norme5 permettant de lutter 
oontre le!3 pratique5 oommerciales restrictives, particulièrement 
celles det9 entreprises transnationales, qui ont une influenoe 
n6gative sur le oommerce et le~d$veloppement des payz en 
d6veloppement. Les ohe‘c, d’l%tat ru de gouvernement, soulignant 
de:ns ce sens la r&cessit;6 dl6tablir un’ lien 6troit entre les 
r65ultats d6coulant de cette Confkenoe et les r6sultats des 
travaux ontrepris dans le cadre des Nations Unies sur les 
politique5 et les pratiques des sntreprises transnationales, ont-. 
rapouss6 touI,o tentative visant B dissooier ces deux questions., 

56. Dans le domaine des transports maritimes, la Conférence a 
oonstaté -bl on qu’il existe de bonne5 chances que la Convention 
sur un Code oc -conduite des ‘conf6rences maritimes entre bientôt 
en vigueur- que les pays d6velopp65 ont maintenu. une position 
nbgative sur des aspects aussi importants ‘que la participation 
accrue des pays en développement au transport maritime mondial 
et le d6veloppement de leurs marines marchandes. La Conférence 
a rhaffirmé également le droit des pays en développement de 
participer sur un pied d’égalité au transport de leur5 
cargaisons surtout en ce qui concerne les cargaison5 en vrac. 

INDUSTRIALISATION 

57. Les ohefs d’Etat ou de gouvernement ont constat6 une fois 
de plus que la production manufacturière des pays en d6veloppement 
représente un peu plus de 8 p. 100 de -la production mondiale 
et que si la tendance et la structure actuelles de la croissance 
restent les mdmes, l’objectif fixé à Lima -soit 25 p. 100 d’ici 
l’an 2000- sera loin d’être atteint. 

Aussi, les chefs d’Eta; ou de gouvernement ont-ils noté 
avec préoccupation les obstacle5 que les relations 6conomiques 
internationales actuelles constituent pour la réalisation de 
cet objectif, y compris les difficultés que les pays en 
d6veloppement Qprouvent 3 écouler leurs article5 manufacturé5 et 
semi-manufacturés sur les march6s des pays développé5 et a se 

/ . . . 
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proourar $08 techniques des pays d6velopp6s. Ces mdmes obstaolee 
empl?ohent Bgalement leur partlolpatlon~aoorue au.oommeroe-mondial 
de produits manuf~otur68. ” “_.“” 

: 
56. Les chefs d.!Etat ou da gouvernement ont .soullgné J.e relq 
du tidéploiement industrieI,.qui constitue .une forme de ’ :- 
ooopbrati6n industrielle, y bompris oslul .du .transfert de 
ressouroeS visant Q or6er des oapaolt6s de production dans les 
pays en d6veloppement , et oe pour aoCro2tre la part de oeux-ci 
dans 18 produotion industrielle mondiale en ronotion de leurs 
ressotiroes natureiles, de leurs objeotifs de a&elopp?ment et 
d’autres ooneid6rations eooio$oqnomiques. Ils ont Bgalement 
soullgn6 que le red6ploiement ne doit pas servir uniquement 
de pr6texte pour permettre, soit l’utilisatloti d!une main-d’oeuvre 
abondante et peu ootiteuse dans les pays en d6veloppement, soit 
1% transfert d’industries désu6tes et polluantes. Le red6- 
ploiement doit t+r compte de l’ensemble des priorit6s, 
aspirations et objectifs nationaux des pays en d6veloppement et 
ne doit ,pas Ctre assooi6 B l’expansion des sooiet6s transna- 
tionales dansoespays. Il doit QCre.oonçu dans le cadre 
d’un proce+us visant & faoiliter le transfert de technologie 
aux psys en &veloppement. Il serait bon de renforces le 
m6canisme de consultations qui fonctionne à ltCNUDI: tous 
les pays devraient y participer afin d’assurer le red6ploiement 
dee oapaclt6s industrielles sur une base dynamique en faveur 
des pays en d6veloppement et la cr6ation de nouvelles oapaoit6s 
indu.strielles dans ces pays. 

59. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont estimb que la 
StratBgie internationale de la trolsi6me DQoennle des Nations 
Unies pour le d6vsloppement devrait contenir des buts et des 
mesures politiques concrets visant B r6aliser liobjectik de Lima. 

60. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont soulign6 que le 
seoteur pub110 et la planification sont des instruments bmpOrt~ts 
pour l’ex6cution des politiques industrielles dans le cadre 
national des programmes d’industrialisation des pays en 
d6veloppement. Ils ont mis lgacoent ‘sur le fait que le secteur 
public doit dtre oonsid6r6 non seulement comme un producteur 
de biens essentiels ayant une importance etrat6gique. mais aussi 
comme une force efficace et stabilisante capable d’assurer 
l’approvisionnement dé base des consommateurs, de renforcer les 
pk’+X?ipales installationa d’infrastructure et de faciliter la 
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formation de oapital sueoeptible de d&elopper,lee eeoteura 
d6centralis6e en mettant A leur disposition ses oompbtenaee 
teohniques et administratives. 

61. Les ohefs dlEtat ou de gouvernement ont exprim6 la 
oonviotlon qu’il existe un lien,6troit entre 1~indüstrialisJtion 
des pays en d&velopp,ement et leur aoo8s aux teohniques dana 
de8 oonditiona justes et Bquitables, 

62. Les ohefsdlEtatou de.gouvernement se sont fQlioitbs 
de l’issue de8 n&(ooiations sur la transformation de 1’ONUDI 
en institution spklalls6e et ont prit5 instamment tous les 
pays de prendre dee mesures approprides pour ratifier llaooord 
visant B cette transformation , en vue de permettre le d6marrage 
rapide de ses activit6s Q ce nouveau titre. 

Ils ont estim6 traa important de renforcer le ri3le de 
1lONUDI au sein des Nations Unies en tant qu’organisme aentral 
de négociation, de promotion et de coordination dans le 
domaine de l’indutrialisation, notamment en ce qui concerne 
la mise en oeuvre des objectifs et des mesures dont font mention 
la Déclaration et le Programme d’action do Lima. 

63. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont not6 A ce propos 
l’importance de la troieiafle Conférence gén6rala de l’ONUD3, 
qui doit se tenir A New Delhi en janvier 1960., ainsi que la 
n6cessité pour les pays non alignés et autres paya en d$ve- 
loppement de d6finlr une position commune pour les n6gociatlons 
qu’ils auront Q la Conférence en vue d’acc81àrer leur 
industrialisation. Ils ont insit6 aussi, dans ce contexte, sur la 
n6cessit6 pour la.Conf6rence de prendre des mesures sp6oiales 
en faveur des pays les moins d6velopp6e afin de les aider & 
vaincre les obstacles B leur .fndustriallsatlon rapide. 

SCIENCE ET TECHNIQUE 

64. Les chefs d’EtaC ou de gouvernement, apr8s avoir examln6 
les r6sultats de la Confbrence des NatIons.Unies sur la eolence 
et la technique.au service du ddveloppement, et oanetat6 aveo 
regret qu’aucune .d6oislon .n’y. a ‘et ‘8 priee uur oertalnee queetions 
de fond, ont soulign4 la n6oessitti d@aooblik%r les nbgotiatîone 
sur oee questions afin de pervenir A une issue satisfaisante, 
conform6men aux recommandations pertinentes do la ConfBrence 
de Vienne. 



- l.27 - 

Lee ohefs d’État ou de gouvernement .se &+t.f6li@t(e dee.. 
acoords ifitrbvenua k dettk ‘dotiS6reiciii sur uil‘ oe&i,n nombre DDE’ i .:” 
pointe; ii&tanunent~‘d~~~d~è~~îaarrtitu~ionnel~~~et’~finanoig~,, ’ -,, ,IY”,,:5~ :,,ii,!,+;,i! .:. bai .- 1~:. -i; ,..,_, ,: .- . . 

,$ -. ..-;y.... z.,;=: ,, ,:, ~- “:.,‘-: -:-,I;. .‘.Y ., _,: ; .’ .- XL -1 
11 ksnt ‘de’titid6 ‘8 t6uB 1&4 paye, :-en partioulier -,aux ‘pays: I ‘,+‘zt= 

d&eloppBb, -de .oontrib&er effeotivbment a la miee en place “-:-y!J::“- .:- 
du. ayetéme .dé fiUndblenk #Otiti ~la”Aijibnae et la teohn$quci .au ::’ .” 
eervi&‘du !d6velo$bemént don$“ia -Conf6Mio~ LI d6oid6 - ‘, 
116t&blissemont, Q,s 4nviteht W.partioulier lee paye d4veloppie 
A prendpe part B Za oonf6réride pour Be~‘&nnonaeé de oontributione, 
qui doit 8th or&inia6e’avant la fin de ltannbe 1979, afin que 
puisse titre. atteint llobjeothf oonvenu pour le mûntant du fonde 
provisoires A aavoir 250 millionada dbllare au moine. 

._ <..~._ 

65, La Confgrenoe a soulignë le r81e qui incombe aux 
gouvernement oommo principaux ex6outants du Programme dBaot,ion hi 
et comme promoteurs de l&raise en oeuvre de progrrimmeé de 
d&eloppement aoientifique et technique qui doivent a6 rattaoher 
6troitement et correspondre aux ,programmee de d6veloppement ~. 
nationEUx, et elle a insiPO6 8ur la n6cessit6 imp6rieuse dlop6rer 
des .ohengements struoturels profonds d’ordra Qoonomique et 
eooial, y voyant l’un des meilleurs moyens d’assurer le lanoement 
de programmes scientifiques et techniques harmonieux et QquilibrBe, 
dont les r6sultata seront A l’avantage de la population tout 
entiAre. - .~- .~ 

La ConfBrenoe a Bgalement ‘insiet6. eur -le fait que le8 paye 
d6veloppBs peuvent jouer un r81e ,eti?entiel dane 08 domaine en 
adoptant des mefwree appropri6es et effioaoee en faveur derir paye 
en d6velpppement ,de manik!e A restruoturer le eyst8me aotuel, dee ,~ 
relation& internationale&, eoientifiquee et ,téchniquee et A ..,,., ., 
oontribuer au renforoement du ,r81e jou6 par l’organioation dee 
Natione Unies dans le domaine,de la soienoe et de la technique au 
eervioe du dAveloppement. 

66. Leé chef6 drEiat ou de gouvernement ont d6nono6 les 
retomb6e.8, dramatiquea de l’exode de personne.1 qualifi6 pour 
oertaini, paye non aiign6s et ‘autres paye en d6veloppement) ” 
notamnient’ptiur leurs poesibilit6s de d6veloppement scientifique. 
,et tetihnique, et ont rappel6 que cet éxode.oonetitue en fait 

/ . . . 
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un transfert de technologie a rebours et gratuit. Dans oes 
oonditions, ils Ont, estime qu ‘il convient .dlét.udier oette 
question dans tous ses aspects, en vue ‘de prendre les mesures 
qui s’imposent. Aussi ont-ils opnaid6rJ que,. partant des 
rhsultats de .la Confhrenoe des Nations Unies -sur la soienoe et 
la teohnique au service du d&aloppement, qui sl,eet’fenue Q 
vienne en 1979, le Mouvement des pays non align& do$t prkentgr 
Q la trente-quatriame session de 14AssembljlBe g&-&ale des Nations 
Uniee un projet de r&olution dans lequel il serait propos6 de 
prendre dee mesures oompl6mentaires oonformes a la deoision 
ou B la r8solut!on de la Confbrence et tenant oompte de la 
r4solution adopthe Q ce fgujet par la Confbrence des Nations 
Unies sur le commerce et le d6veloppement B sa cinqui8me session. 

67. La Confbrence a exprSm6 sa pr6occupation devant L’État des 
ne’gooiations sur Ilélaboration d’un code de conduite pour. le 
transfert.de technologie et oondamn6 la pratique & laquelle 1SS 
pays di5vedopp8s B Qconomîe de march8 ont eu syst&natiquement 
recours, B savoir maintenir une posture iSnflexlble au cours de 
la ConfBrence de n6gociations au sein de la CNUCED, ce.qui a 
conduit 8. 1~enLisement des conversations en cours. Les résultats. 
des travaux de la cinquième session de la Conference des Nations 
Unies sur lo commerce et le d8veloppement sur ce thème ont prouvé 

que ces pays COnLinUent a s’en tenir à des attitudes négatives. 
Dans ce oontexte, la ConfBrence a rbaffirm6 la nécessite 
d’adopter un code de conduite universellement applicable, qui soit 
un document ayant force .obligetoire.. Elle a recommand6 que les 
paye non alignf& et autres pays en d6veloppement tiennent une 
r6union d’eXPorLS avant la reprise de la.Conf8rence des ministres 
PlhiPOtentislreS, pr6VUe pour le dernier trimestre de l.979, en 
V~U. d’harmoniser leurs positions. 

66. Ayant exainln6 les résultats de la huitiame session de la 
trolslame Confbrenoe des Nations Unies sur le droit de la mer, 
dont 10s travaux vlennent de s’achever. la Conférence s’est 
ct6olorbo ~pr8ocaup6e par la lenteur avec laquelle progressent 
les rrbgoclatlons qul touchent aux droits de tous les pays en . 

- 
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d6veloppement, y oompris les pays non alignes, ét’qui ‘étaient 
dëstin6e6, notamment dans ,,le oadre de l~‘Jnetauration ‘du’ 
ordr,e Qoonomique ;internat$onal,, 

1 ’ “’ ,, ; : ii 
$ qorrlger~~ië d6sdquilibre ‘d’un ,, j 

droit de la’ mer ‘favorab1.e aux’pays d&elopp6s.“A oet .Bgard,. la “’ j 
Conf6renoe a dgalement -soullgn6 la néoessi,té ‘de tenir ‘oomp-te des :,\,i 
lnt6rbts lbgitlmes des Etats sans littoral, et d6savantagés’pour / 
des raisons géographiques ainsi. que des -autres. Etat: ‘auxquels ‘les .‘,. 
facteurs g6ographiques et g6ologiques posent des problèmes. 
particuliers, et de faire en sorte qu’aucun pays en développement 
ne soit d6poss6dé d’une plus grande proportion de son potentiel 
Bconomique ni de ses droits 6conomiques en vertu’du droit 
international en vigueur. DBplorant le fait que oertains pays 
aient mena06 de prendre des mesures unilat6rales contraires au 
droit international, et de proo6der d des activités extractives ‘en ” 
haute mer, la Conférence a estim6 qu’en faisant preuve d’esprit 
de compr6hension et d’accommodement , ‘ces pays faoiliteraient 
davantage la mise au point d’une convention juste et durable 
incarnant verltablement le principe du “patrimoine commun11 dans 
llint6rêt de l’ensemble de llhumanit6, conformément aux dispo- 
sitions do la r6solution 2749 (XXV) de l’Assemblée g6nérale des 
Nations. Unies. -. La Conf6rence a exprim6 l’espoir qu’à ‘sa neuvilme 
session, prévue pour f6vrier 1980, la Conférence sur le droit 
de la mer sera capable de r6soudre de fagon satisfaisante les 
questions pendantas qui font obstacle Q l’adoption d’une 
convention g6n6rale sur le droit de la mer en 1980, ‘. : 

Les chefs d@Etat ou de gouvernement réaffirment par ‘: .’ ‘, 
oons6quent leur volont d’oeuvrer ensemble p,our un, heureux. 
aboutissement de cette ConfBrenoe. Pour ce faire, les pays membres 
du .Mouvement, membres du ‘Groupe des ll77”, doivent chercher Q 
harmoniser leurs p.oints de vue en tenant dOment compte de la 
sp6cificité des intérdts r6gionaux. ..:, ,’ 

SOCIETES TRANSNATIONALES ‘ET SOUVERAINETE SUR .LES RESSOURGES 
NATURELLES ET L-S ACT’VITES ECOROMIQUES ” . : 

. . . .;, 1.. : ‘I‘ ,, -., , .- , i 

69. Les chefs d’Etat ou de gouvernement, après avoir étudi6 la 
fagon dont opérent les sociét6s transnationale dans les pays 
non align6s et autres pays en d6veloppement, d6noncent une ” 

/ . . . 



nouvelle fois les politiques et’les pratiques inacoeptablee des 
sooi&és trpnsnationales qui.,, mues par .l ~app6ti.t de profits 
exorbitan%s, assaohont les ressources, aabotent 1’6oono.mie et 
attontent B la souverainet de,a pays en .d&eloppement r violent 
les principes de la non-ing6renoe dans ‘les affaires des Etats, 
portant atteinte au droit des peuples B disposer d’eux-mgmes, 
ont frbquemont reooura A la ooncussion,‘B.la corruption et Q 
d’autres pratiques Indésirables at subordonnent les pays en 
dévaloypement aux pays industrialisks, 

70, Les chefs d’Etat ou de gouvernement r&+ffirn~ant encore une 
fois le droit inali&ab.le de tous les pays 2, exercer leur 
contrôle et leur souverainot6 permanente et entiare sur leurs 
ressources naturelles et humaines et sur leurs activit6s 
économiques avec notamment la facult6 de poss6der ces ressouroes, 
de les utiliser et d’en disposer, y compris le droit de 
nationalisation. Ils r6affirment aussi que les pays en 
développement pnt le droit inaliénable de contrfjler, diriger, 
réglementer et nationaliser sur leur territoire les sociét6s 
transnationales, conformément B leur 16gislation et 
réglementation, A leurs objectifs de d6veloppement et B leurs 
principes, Ils rhaffirment aussi qu’ilb sont dispos6s & aider 
rapidemont, efficacement et sans r6serve, tous les autres pays 
en développement qui luttent pour llindkipendanoe politique et 
économique, en opposant leur solidarit6 effective .et oonoréte 
uux agressions.économiques telles que le blocus, la discrimination, 
le boycottage, les pressions, les menaces et toutes autres 
formes d’agression auxquelles pourraient recourir l’imp6rialisme, 
le colonialisme, le néo-colonisli,sme, le racisme, y compris 
l’apartheid et le sionisme. 

‘71 l Les chefs dlEtat ou de gouvernement ont examin6 les travaux 
ex6cut6s aux Nations Unies en vue de rédiger un code de conduite 
destiné.a réglementer les activités des societ6s transnationales 
et, dans ce contexte, ils SA sont d6olarés prfioccup6s par les 
progras insuffisants accomplis dans la pruparation de ce code, 
en particulier dans ies domaines qui int6ressent sp6olalement les 
pays en d6veloppement et où les paysd6veloppés freinent tout 
pro,nrés, La ConfBrence a reaffirm6 qu’il est urgent d’achever 
les travaux de rédaction du code afin de fournir A la communaut6 
internationale un instrument ayant force de loi pour surveiller 
et réglementer ies activités des sociétés transnationales, 
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oonformément aux objeotifs et aux aspirations ‘des pays ,en l.““- ” ” ‘- ” 
d6veloppement. D’autre part, leo chefs .diÉtat ou de gouvernement -” .’ 
estiment néoessaire que .les. pays non ‘alignés ‘harmoniÈent ‘leurs ” “’ “! 
positions au sujet du code, en ‘particulier en VUQ de se ‘pr6parer c :‘y 

8 participer aux négociations qui Seront consaoréss à ‘cette ‘~ .’ 
question à New York. 

.~ .,‘...‘~~~.,~’ 

72.. Les chefs dlEtat ou de gouvernement ont rbitbrb leirr appui 
aux pays dont les territoires sont victimes d~agressions ou 
continuent d’être sous la domination coloniale et de subir la 
domin&tion et l’occupation étrangùree, le racisme, y’Obmpri8 ‘le 
rar., - ,mr. et dl autres formes de discrimination raciale, 1 tapatitheid 
et d’autres pratiques d;exploitztion; ils ont rbaffirmb “le droit 
inalignahle qu’ont ces pays d’exercer pleinement leur souveraineté 
sur leurs ressources nationales et leurs aotivites boonomiques; 
ils ont réaffirmé que tous les Etats et peuples ont Pour devoir 
de;stefforcer, individuellement et collectivement,~dtbliminer .ces 
pratiques et d’accorder un appui et une aide efficaces aux peuples, 
pays et territoires qui en sont victimes afin de mettre immédia- 
tement un’ terme à ces obstacles majeurs à l’exercice de leur 
liberté et de leurs aspirations légitimes, et de promouvoir le 
dbveloppement ainsi que la coopération, la paix et la séourite 
internationales. Ils ont également réaffirmé ‘qu’aucun Etat ne doit 
promouvoir des investissements qui entravent ou affectent le droit 
à la souveraineté et à l’indépendance politiques et Economiques -.. 
des peuples, pays et territoires soumis au ~oolonialisme et à T 
l’occupation ou à la domination étrangères. Ils ont enfin 
souligné que les pays victimes d’agressions et les pays de 
Premiere ligne, en Afrique australe, ainsi que les peuples et 
pays arabes victimes des ‘agressions sionistes, ont le droit 
d’être dûment indemnisks des pertes subies a la suite.des luttes 
qu’ils ont menées. 

QUESTIONS MONETAIRES ET FINANCIERES 

73. Les chefs d’Etat ou de gouvernement, ayant examiné la 
situation monétaire internationale, se sont inquiétés de 
constater que le système monétaire international actuel ne 
répond pas aux besoins de développement des pays non alignés 
et autres pays en développement et qu’il a pour effet, dans 
bien des cas, d’acc-roître leur dépendance ainsi que la 
déterioration continue et llaffaibliosement de leurs économies, 

/ . . . 
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Ils ont’ aussi. fait remarquer que dans la crise monétaire 
~~tuello,. insorite elle-marne dans la orise boonomique mpndiale, 
la or6ation. dbsordonn6e do liquidit6s internationales, 
essentiellement sous forme de dollars des Etats-Unis et d’autres 
monnaies .de reserve, ‘ne favorise pas un d6veloppement 
6oonomique mondial rapide et ordonn6 et ne satlsf&it pas aux 
exigences d’un systéme monétaire international stable. 

74. Ils ont vigoureusement soulign6 que la situation financiare 
Internationale est de pI.us en plus caraot6ris6e, entre autres, 
par des faoteu;w tels que ItinstabilltQ des taux de change, 
la gbnbralisâtion de l’inflation, la cr6ation désordonnée de 
liquidit6s sur les maroh6s mon6taires internationaux, la 
création insuffisante de liquidit6s et leur r6partition 
inequitable par les institutions multilatérales internationales, 
1~ pr6dominance des principaux pays d6velopés qui contrôlent 
le système mon6taire dans la prise des dkcisions et, en g6néra1, 
par le fait qu’il ne r6pond pas aux besoins des pays en 
d6veloppament. 

75. La ConfBrence a noté ‘que le déséquilibre des balances de 
paiements des pays en d6veloppement tient, pour une grande 
part, Q des facteurs ext6rieurs aux pays en d6veloppement, 
decoulant des injustices et des défauts d’adaptation fonda-. 
mentaux qui caract6risent las structures économiques mondiales 
actuelles. Toutefois, la structure du syst6me monétaire 
international est telle qu’elle fait ketombsr sur les pays en 
d6veloppement une part disproportionn6e de la charge de 
l’ajustement, ce qui a de graves r6percussions sur leurs 
programmes de d6veloppement. Ces effets négatifs ont été 
accentu6s et perpétués par les conditions rigoureuses et les 
ragles Appliquées par le Fonds monébaire international et 
autre5 institutions financiares , qui usent de ces pratiques 
avec les pays en d6veloppement dont La balance des paiements 
est déficitaire. 

76. Les chefs d’fc,tat ou de gouvernement ont 6galement r6affirm6 
leur lnqui6tude devant l’échec des tentatives faites pour 
reformer le systame mon6taire international en vigueur, qui est 
contrôl6 par un petit groupe de pays développés influant de 
maniare injustlfike au niveau de la prise des Pd6cislons et 
utilisant les méc?nlsmes actuels comme moyen de pression 
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politique ‘et Qoonomique, au de triment des pays en d6veloppement, 
qui sonl; la grande majorité, ’ ,. ‘, ’ ’ _‘. ‘i ,, ‘-1 “. .’ ,’ i. 

,, 
77 l Les ohefd doEtat ou de .gguvernement ont rbaffirmé ‘la 
n6cosslté urgente de crber’un nouveau ‘système monétaire .$ ‘&a 
fois ruL;ionnel, Equitable’et univarsel, qui suppriine 

<,.,, 

radir!iil.emenI; les phénomones signalés plus haut et élimine par 
ailleurs le rôle prépondérant joué par certaines monnaies de 
rése fwe , assure la participation démocratique des pays en 
d6v-ultippement dans le processus de prise de décision et 
garantisse la discipline monétaire et financiare dans les pays 
d6veLoppés ainsi qu’un traitement pr6férentiel de leur part 
en faveur des pays P-n développement. 

.,-. . 

7s. Les chefs d#Etat ou de gouvernement se sont i?i nouveau 
p&occupés de constater les institutions et les mEcànismos 
financiers existants n’ont pas tenu compte de façon satis- 
faisante des objectifs et des intérêts des pays en. développement. 
Ils se sont déclarés convaincus qu’un nouveau syst&ne monétaire 
international, Q la fois rationnel, équitable et universel, 
exigerait, aux stades de l’élaboration et de la négociation, la 
pleine participation de tous les pays sur un pied d’égalité. 
Le nouveau système doit être compatible avec les besoins de 
liquidités et,les exigences du développement des pays en 
développement , notamment l’établissement d’un lieu entre-la 
création de DTS et l’octroi de moyens supplémentaires de 
financement du développement. 

La Conférence a ,décidé que les pays ‘en développernent qui 
sont membres de ces institutions et mécanismes financiers 
devront agir en commun et en coordination pour essayer de 
rectifier les politiques et les pratiques de ces organisations 
qui portent atteinte aux inté&ts et aux priorités des paya 
en développement. 

79. Les chefs dUEtat ou de gouvernement ont souligné que la 
dette oxtériellre est devenue l’un des ‘problèmes les plus pressants 
auxquels se heurtent les pays en déve,loppement, A, cet égard, 
ils ont salué les efforts que certains pays d6veloppés ont faits 
on prenant des mesures pour alléger la dette contractée par 
certains pays en développement au titre de 1’APD et ils ont 
demandé instamment aux autres pays développés qui ne l’ont pas 

/ . . . 
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fait de prendre des que pos?ible les dispositions voulues 
pour .appliquer intégralemen; la rhsolution 165 (S-IX), adopt8e 
par le Conseil du oommeroe et du d8veloppement; au profit de tous 
les pays pauvres vises par la résolution, sans,disorimination, 
et pour fai.re aboutir les nhgociations sur les modalit& 
d8taillées.des futures-opérations.dlaménagement de la dette, 
B la lumiare des principes fondamentaux Enoncés dans la 
rbsolution. 

80. La Confbrence s’est déclarée inquiète des conditions 
auxquelles est soumis’le financement extérieur, a copdamng 
Qncrgiquement les pratiques qui oonsistent à utiliser les 
problèmes d’endettement ou ilaide au développement pour 
exercer des pressions ou des contraintes de toute ‘nature sur 
les pays en développement, y compris en mettant unilat8ralement 
un terme a l’assistance et en exergant des pressions sur les 
autres pays et les organisations internationales pour qu’elles 
fassent de même. Sur ce point, la Conférence a dhclara le 
Mouvement solidaire de tous les pays non alignhs et autres pays 
en développement qui seraient en butte a de telles pratiques, 

81. La Conférence ayant constaté avec une vive inquiétude que 
le flux net do ressources réelles vers les pays en développement 
est tombé à tout juste 0,3 p. 100 et ayant pris note des 
conditions danïr lesquelles s’opérent les transferts de 
ressources des pays développés vers les pays en développement, 
a instamment prié les pays développés qui n’auraient pas encore 
atteint l’objectif de 0,7 p. 100 proposé pour l’aide publique 
au développement de le faire dans les délais stipulés. La 
Conférence a souligné la nécessité d’améliorer encore les 
conditions d’octroi de l’assistance en faisant plus de place 
aux programmes d’assistance et au financement des dépenses 
locales, et en la déliant totalement. La ‘Conférence a aussi 
insisté wr le fait que le transfert des ressources doit 
s*opérer’d’une fagon toujours plus sikc?, plus réguliare et plus 
automatique pour que les ressources puissent être réparties 
rationnellement et équitablement entre les pays en développement. 

82. Les chefs dlEtat ou de gouvernement ont déclaré 
inacceptable la tendance qu’ont certains pays développ6s et 
les institutions internationales qu’ils contrôlent à n’accorder 
d’aide au dévelop.pement qu’à la condition di pouvoir imposer 
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de liextbrieur les prioritbs à insorire ‘dan3 ..les’.plans et 1 ‘~ 1: 
progrmmee nationaux des pays bbnbfioiaire,s.,., ‘.’ :.. :., 
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~~. 
33. Lea chefs dlEtat ou ..de gouvernement ont prib instamme.nt. -:-j. 
le Secrét;aire Général de la CNUCED de orber assez rapidement.~ 
un groupe intergouvernemental d’experts a un échelon élevé, -. 
groupe qui serait charge d’examiner les questions fondamentales 
qui se posent a propoe de 19 rbforme monétaire inteNBtiOrX3le, 
ainsi”que l’exige l’application de la résolution 128 (V) de la 
CNUUED (V) qui s’est tnnue à Manille en mai 1979. 

AGRICULTURE ET ALIMENTATION 

84. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont noté avec une 
profonde inquiétude que, malgrb des améliorations récentes, les 
pays en développement souffrant d’un dbficit alimentaire 
continuk-it de se trouver dans une situation critique en matière 
dïallmentation et d’agriculture.. Ils ontregretté que les 
dispositions de la Déclaration et du Programme d’action de la 
Confé*rence mondiale, de l’alimentation soient restbes a peu prbs 
lettre morte, notamment l’objectif assignb à l’aide alimentaire 
et 8on plan de création à terme d’un système de sécurité alimen- 
taire mondiale. Ils se sont montres notamment prboccupbs par 
l’insuffisance dés efforts consentis par la communauté inter- 
nationale en vue, d’atteindre le double -objectif dl-un développement 
agricole rapide dans les pays en.dbveloppement et d’une,libéra- 
.lisation progressive du commerce des produits agricoles qui ~- 
présen.tent de 11 intbret pour ces pays, Ils ont 5oulignb qu’il 
est d’lune importance capitale de relever considérablement le taux 
d’accroissement de la production alimentaire et agricole des pays 

.en développement pour le porter à un minimum de 4% par an. Pour 
que cet objectif soit atteint, il faudrait, une mobilisation 
massive de ressources financières ,et technologiques qui devraient, 
p.our une bonne part, être fournies par les pays dbvelopp&s. Ils 
ont fait appel a ces derniers pour qu’ils prennent d’.urgence des 
mesures pour que des .ressources financières et ~technologiques 
supplémentaires soient rbservbes en .prioritb au. développement 
agricole des pays en développement. Ils ont ocondamné la menace 
faite par’ certains pays développés d’utiliser les produits 
alimentaires comme arme contre les pays en développement, ainsi 

-- 
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que les mesures qu’ils ont prises pour limiter la production 
alimentaire en vue d’utiliser les deru% alimentaires. comme 

1 

instrument ,de pression. 

85. La ConfBrenoe a noté .avec une profonde pr8oo?upation que la 
suj&l.on dans laquelle se trouvent les pays non alignés et 
d’autres pays en développement a 1’8gard des Importations de 
produits alimentaires ne cesse de a@aocentuer. Elle a donc 
soulign6 la nécessité pour le5 pays non alignés et les autres 
paya en d6velopcement’de coopérer pour tirer pleinement parti 
de leurs compl6mentaritéa en matiare de production alimentaire 
et agricole et, par là, réduire leur sujétion a l’égard des paya 
développés. 

86. Les chefs d!Etat ou de gouvernement appuient l’engagement 
pris par les chefs d’$tat ou de gouvernement africains, ?i leur 
confhrence au sommet qui s’est tenue a Monrovia en juillet 1979, 
d’arriver a l’autosuffisance en matière de production et 
d’approvisionnements alimentaires et, a cet égard, ils espérent 
obtenir l’appui de la FAO pour coordonner leurs. efforts en vue 
de parvenir B des rhsultata imm6diata et concrets dans La voie 
de l’autonomie alimentaire des pays en développement. 

87. La production alimentaire par habitant est restée station- 
naire dans ces pays au cours des quatre dernières années, et, 
dans les pays les moins développés et les plus gravement touchhs, 
ûlle a atagn6 ou a dlminu8 ces deux dernidres anndss. A cette 
situation s’ajoute le fait que la valeur énerg8tique par habitant 
des régimes alimentaires a diminué dans les pays.en déveloljpement 
et que le nombre des personnes sous-alimentées a considgrablement 
augmenté. A.oe propos, les chefs d’Etat ou de gouvernement ont 
not8 qu’une augmentation de la production de denrées alimon- 
taires ne réglera pas Q elle. seule le probldme de la dhnutrition, 
kant don& que aelle-ci est inextricablement li6e $ la pauvreté 
et aux inegalités de la distribution,. et par cons6quent aux 
politiques g6n8ralea et aux prioritbs du développement économique 
et social. La ConfBrence,a demandé instamment & tous les paya 
non alignés et aux autres pays en d6veloppement de prendre, dans 
le cadre de leurs konomles nationales, des mesures imm6diates 
en vue d’assurer une &Partition plus rationnelle et plus 
équitable des c8r6ales les plus importantes’. 



90. Considérant’qulil est urgent de mettre sur pied le système 
de sécurité alimentaire mondiale, compte tenu de la situation 
critique & laquelle ‘doivent faire face un ce-“ain nombre de pays 
accusant un déficit alimentaire et des cas d’L.,gence dans lesquels 
des pays membres pourraient se trouver, les chefs d’Etai: ou de 
gouvernement ont déoidé d’explorer les possibilités de mettre sur 
pied un syst6me de s6curité alimentaire des pays non alignés et 
autres pays en* développement. 

91. '- Les‘chefs d’Etat OU de gouvernement ‘ont pris note de la 
Déclaration de principes et du Programme d’action adoptés par la 
Conférence sur la réforme agraire et le développement PUPal 

tenue B Rome en ‘juillet 1979. Ils ont souligné qu’il importe 
que les pays non alignés interviennent de concert dans le domaine 
vital des réformes agraires et du développement rural intégré, 
moyen essentiel de supprimer la pauvreté, d’assurer la partici- 
pation des masses au processus du d&cloppement et de jeter les 
bases d’un développement économique rapide. 

/ . . . 

88, Les,ohefs dl,Etat ou de gouvernement ont exprimé leur 
profonde préoccupation ,devant ,l’impasse, :dans laquelle se, .trouvent ;., 
les négocla.tlons -relatives $ deux questions dlimportance’vitale 
pour les pays ‘en développement, ~a savoir le ‘nouve.1’ Accord inter- 
national ‘sur le’ blé et ‘la ‘proposi,tion ~relative +$ la mise sur pl,ed 
dl’un systéme de sécurité alimentaire mondiale. 116 ont’invité ” “’ 
avec Insistance les pays développés & mobiliser la volonté’ 
politique nécessaire et B faire preuve de .vues plus larges gOUr 

adopter un calendrier de négociation concernant les questions 
mentionnées oi-dessus, compte tenu de Ilintérêts capital que la 
question revbt pour les pays en développement, 

89. Les chefs dlgtat ou ‘de gouvernement. ont souligné la 
nécessité d’un accprd urgent sur la nouvelle Conventlon,inter- 
nationale d’aide alimentaire, en préconisant de la dissocier du 
nouvel Accord international sur le blé, afin de ‘la rendre 
effective dés la pr6sente année sur la base d’un volume d’aide 
alimentaire plus élevé. Ils ont rappelé que l’objectif de 
10 millions de tonnes prévu dans la Convention relative a l’aide 
alimentaire en vigueur est insuffisant, au regard des besoins 
actuels et de ceu% qui se font jour dans les pays en *développement ” 
et compte &nu des estimations relatives aux besoins d’aide 
alimentaire, qui devraient atteindre quelque 15 B 16 millions 
en 1985. 
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LAKIIVELLB STRATEGIE INTERNATIONALE DU DEVELOPPEMENT 

92. Les chefs d’Etat; ou de gouvernement ont 6valu6 les progras 
aooomplis dans .la r6alisation des buts et objeotifs de la 
Strat6gie de la deuxième Décennie des Nations Unies pwr le 
d&eloppement, ainsi que Ilapplication qui a et.6 faite des 
mesures que les gouvernements devaient prendre à CO titre. Ils 
ont estimé que, malgr6 la réalisation probable au niveau global 
de quelques-uns de ses objeotlfs quantitatifs, grgce, essentlel- 
lement aux efforts d6ploy6s par les pays en développement au plan 
national et dans le oadre de Ilautonomie collective, la plupart 
des autres objectifs de la Strat6gie neont pas été atteints, et 
les dispositions a l’adresse des pays d6veloppés sont restées 
lettre morte, Le fossé entre pays dikeloppés et pays en dévelop- 
pement s’est oreus au lieu de se réduire, la position des pays 
en d6veloppement dans l’économie mondiale est devenue incertaine 
et leurs perspectives de développement aléatoires. La situation 
déjà grave dans laquelle se trouvaient Les pays les moins 
d6veloppée en est devenue d’autant plus pracaire et les progrès 
accomplis dans la lutte contre la aauvrstb, la maladie, la 
malnutrition et l!analphab6tisme demeurent insuffisants. Cet état 
de choses tient a la nature de la crise que traverse aujourd’hui 
1’6conomle mondiale, au refus persistant de la plupart des pays 
d6velopp6s d’admettre l’imparatlf de la restructuration de l’ordre 
6oonomique mondial actuel, aux positions de principe inflexibles 
qu’ils opposent aux revendications 16gitimes des pays non align6s 
et des autres pays en développement, et aux efforts assidus 
déploy6s par les forces de lljmp6rialisme, du colonialisme, du 
n6o-colonialisme-et du racisme, y compris 3’apartheid et le 
sionisme, en vue d’exploiter et de dominer les pays en développement. 

93. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont r6affirm6 la valeur 
des principes directeurs concernant la formulation de la Stratbgie 
lnternat’ionale du d6veloppement pour les annees SO adopt6s B la 
Conf6rence minisfbrielle de La Havane et approuvés par la 
Conforence des ministres des, Affaires btrangères des pays non 
align6s tenue a Belgrade; ils ont aussi not6 que ‘ces principes 
direoteurs sont largement repris dans la r6solution adoptée par 
IIAssemblée g6n6rale B sa trente-troisiéme session sur les 
pr&paratifs pour une nouvelle stratégie internationale du 
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d&3lopgement. Les ,chefs d’Etat ou de gouvernement invitpnt les 
pays non alignbs et ,autrespays en d&eloppement’repr&sentBs au 
Comito prhparatoire pour la nouvelle. StratGgie internationale du 
développement $ niépargner aucun-effort pour yu!il,,soit~pleinement 
tenu oompte de Ces prinoipes direoteurs lorsque la.StratégIe 
uera 6laborée dans le’détail. 

94. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont exprimé leur 
profonde inquiétude devant l’absence totale, a ce jour, de progrès 
dans’ la formulation de la Strat6gie et devant 11 incapacito ‘du 
Comito proparatoire de prbsenter & la prochaine session de 
l’Assemblée g6nhrale un avant-projet de nouvelle stratagie. inter- 
nationale du d&eloppement, comme il était prévu.dans la &so- 
lution 33/193. Ils ont noté que l’impasse dans laquelle se 
trouve la formulation de la Stratégie résulte essentiellement des 
tentatives faites par les pays d8veloppés pour revenir sur 
l’accord qui s’était fait sur les principes et les objectifs, de 
la Stratégie, de leur répugnance A accepter des buts et des 
moyens quantifigs et B n%gocier de.s engagements relatifs aux 
politiques ‘Q adopter, et de leurs efforts pour impo.ser aux pays 
en d&relop’pement des modèles de ‘développement et de concepts 
dlinterd8pendanoe congus pour perpétuer la dépendance des uns 
et la domination des autres. 

96. Les chefs d’etat ou de gouvernement ont adress6 une mise en 
garde contre le réel danger de voir la communauté internationale 
renoncer a organiser la coop0ration internationale pour le 
d&eloppement selon une approche planifiée et retourner aux méthodes 
de circonstance qui ont prévalu Z?A cet égard dans Los ‘années 50 et 
60, ce qui permettrait aux pays .d&eloppés de préserver leur 
position dominante. 

96. Ils ont donc invité les pays non alignés et autres pays en 
dbveloppement B achever de formuler la.Stratégie avant la prochaine 
session extraordinaire de l~hssembl0e gbnorale de façon qu’elle 
puisse y être adoptée, et a tenir compte,, ce faisa,nt,,,dos 
n8gooiations en cours ou a venir. 

97, Les chefs d’État ou de gouvernement ont estim&que, consi- 
d8rde comme une vaste entreprise intbressant toute la communauté 
internationale et comme un moyen d’attaindre les objectifs du 
nouvel ordre uconomique international, la nouvelle Strathgi e 
devrait notamment : / .a. 
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- Dans le oadre de buts et objectifs viables, cohérents, 
ooncrets et aussi bien qualitatifs que quantitatifs, 
d6finir le rgle et les engagements aocept6s par tous les 
Pays, chiffrés et assortis d’un calendrier convenu, en 
ce qui concerne l’adoption et la mise en oeuvre de 
politiques visant à atteindre les buts et objectifs de 
la Stratégie; 

Etablir pour l’ensemble des pays en développement un taux 
moyen de croissance au cours de la Décennie qui soit 
proportionné A la nécessité de rbduire largement, avant 
la fin du siacle, 1’6cart de revenus qui existe actuel- 
lement entre pays d6veloppbs et pays en dkueloppement 
- ce qui veut dire que l’objetif à adopter pour la 
croissance globale des pays en développment devra se 
sltuer Èï un niveau plus Blevé que celui qui avait 6té 
fix6 pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour 
le développement; 

tendre a faire progresser de manière décisive la solution 
des grandes questions qui font l’objet de n6gociation.e 
dans le cadre des efforts déployés en vue Qc l’instauration 
du nouvel ordre 6conomique international; 

intégrer le nouveau programme global. en faveur des pays 
en développement les moins avancés qui a ét6 adopté à 
la cinquième session de la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement, avec les am6liorations 
découlant de 1 ‘expérience acquise. 

9s. Les chefs d’Etat ou dc gouvernement ont estimé fondamental 
que la nouvelle Stratégie internationale du développement 
contribue A l’exercice par les pays cn développement de la 
souverainet et du contrôle sur leurs ressources naturelles et 
sur leuw ac tivi tQs Oconomiques, ainsi qu’à la création des 
conditions requises pour une mise en valeur efficace de leurs 
ressources nationales, afin dlaccélérer leurs efforts de 
d&eloppement, 

99. La Conff5rence a soulign6 que la nouvelle StratBgie inter- 
nationale du d6veloppement doit tenir dikient compte du fait 
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que l’imp6rlalisme, le cplpnialisme; le néo-colonialisme, ” : 
l’apartheid, le rsoisme, ,-y compris le sionisme, l’agression et.,;;~‘ 

‘, 

la domination étrangares, l’oacupation des territoires par 15, .’ 
force et autres ph6noménes dlexploitation constituent des - ~. “. 
obstacles fondamentaux a 1~6manoipation et au d6veloppemen.t 
des pays et des peuple5 en développement, et qu’ils doivent 
donc êtra 6limin6s 5an5 tard.er. 

.~, 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE L’ASSEMBLEE GENERAL DE 1980 

100. Le5 chef5 dlBtat ou de gouvernement ont consid6r6 que 
1~Aseemblée’générale devrait examiner, lors de ,sa session extra- 
ordinaire en 1980, la façon dont s’ins.taure le nouvel ordre 
économique international et prendre des mesures efficace5 pour 
promouvoir sa mise en place. Elle devrait, en particulier, 
achever le5 n6gociations et r65oudre les probl8mes en suspens 
concernant la Strat6gie internationale ‘du développement pour la 
troisième Décennie de5 Nation5 Unie5 pour le développement afin 
de pouvoir l’adopter a ladite session. 

101. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont consid6r6 qu’il 
fallait que la session extraordinaire produise des r6sultats qui 
soient à la mesure de la gravit6 de l’heure et de Ilimportance 
de5 problèmes. 

102. Les chef5 dlEtat ou de gouvernement ont demand6 aux 
gouvernementa des payu développ65 de réexaminer, en tenant compte 
de la n6cessit6 dtinataurer le nouvel ordre économique inter- 
national, leurs positions politiques sur les principaux probl6mes 
économiques internationaux , afin de permettre a llAssembl6e 
générale, lor5 de sa session extraordinaire, d’adopter des 
directives efficaces, 

103. Les chefs d’Etat ou de’gouvernement ont consid6r6 quIetant 
donné la crise économique mondiale et la situation économique 
difficile auxquelles les pays en d6veloppement doivent faire face 
et vu le5 maigres progrès enregistrés RU cours des n6gooiations 
sur l’instauration du nouvel ordre économique international, il 
est pleinement justifi6 que la seesion extraordinaire ait lieu Q 
un niveau politique correspondant à la gravit6 de ces probl6mes. 

/  I  .  .  
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104. La Confhrence a en outre fait sienne la recommandation de 
la ConfBrence ‘mlniat~rielle des paya ‘non alignga riknia a 
Belgrade et de’la réunion ministérielle du Bureau de coordination 
tenue B Colombo, aelon laquelle une rbunion mlnfat6rielle du 
Groupe des 77 devrait être organisbe avent la aeaaion 
extraordinaire de l~kaaembl8e générale afin d’6laborer des 
positions et platea-formes communes des paya non alignés et 
aui.rea paya en développement. 

PAYS EN DEVELOPPEMENT LES MOINS AVANCES, SANS LITTORAL CU 
INSULA IRES 

105. La ConfBrence 

a) A pris note avec satisfaction de la décision prise par 
la CNUCED a sa cinqui8me session d’entreprendre un programme 
d&taill& et sensiblement élargi’ aoua la forme d’un programme 
d’action irnmédjate (1979-1981)) ainsi qu’un nouveau programme 
d’action s&atantiel pour lea annbea SO, en faveur des pays en 
développement ?..es moins avano89, dans le cadre duquel serait 
convoquée une conférence des Nations Unies aur les pays en 
développement les moine avancés; elle a demandé instamment que 
tee programmes soient immhdiatement mis en oeuvre et a invité 
toua les pays développés qui avaient formulé des réserves a 
leur sujet B les retirer: 

b) A demanC instamment que les meaures. en faveur des pays 
en développement leh ina avancés déjà adoptées par les 
conférences des pays non alignés, llOrganiaation des Nations’Unies 
et d’autres organismes internationaux soient immédiatement et 
efficacement misea en oeuvre; 

cl A demandé aux paya non align8s et autres pays en 
d&reloppement d’accorder une attention particulière aux 
difficultés spocialea des pays en dbveloppement les moins avances 
lors de l’olaboration de leur programme visant B realiser une plus 
grande autonomie collective et une coopération économique et 
technique mutuelle plus pousage. 

/ . . . 
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106. La Conférenoe .:. :: ~. 

a) -A eoulign6 la n6oessitg pour ,les pays dihwlopp~s,’ Les 
organisa08 internationaux, ‘les institutions financiares, Iles pays 

= l,l:_q.~ ‘: 
..‘.~ .: 

non align6s et autres pays en’dt5veloppemënt en mesure ‘de .le ‘: -. -’ : 
faire dlootroyer une assistance financiare et teohnique, et nOtEUUnent. 
des contributions g6néreuses au Fonds sp6cial des Nations Unie8 
en faveur des pays en d6veloppement sans lit;toral, de manière a 
leur permèttre de surmonter leurs probléimes de transit et de 
transport; 

b) A demandé l’application urgente des mesures sp6oiales 
adoptées par les Nations Unies et d’autres .instances 
internationales en faveur des pays en dbveloppement sans Littoral, 
étant entendu que lorsqu’un programme ou une action doit porter 
sur un pays de transit ou avoir trait B un pays de transit, son 
exécution sera soumise à son approbàtion et & son consentement; 

cl A rappel6 les dispositions’de l’alinéa g) du 
paragraphe Q3 de la Déclaration 6coqomique de la cinqui&me 
Conférence des chefs d’Etat ou de gouvernement, relatif au droit 
des pays en développement San8 littoral dlacobder librement a 
la mer. ; 

107. La Conférence 

a) A reconnu les contraintes structurelles persistante8 
qui pasent sur les, pays en dévelpppement insulaires au cours de ’ 
leur processus de déVelOPpement , et’notamment celles qui tiennent, 
à leur petite superficie, à leur isolement, 24 leur éloignement 
des grands marchés, a la dimension extrgmementr6duite de leur8 
marchés intérieure;$ leur manque total de ressources naturelles, 
a leur pénurie de personnel administretif et’a leurs lourdes 
oharges financières; ” ” ’ ‘- ‘-:’ -’ 

. ,‘1.. ..‘,’ ,I .,; l..i:>.,. .: _;, :...: 

b) A instamment demandé a la ‘communaut6 inteinationale 
d’appliquer d’urgence les mesures spkcifiques’d’assistance aux 
pays en d6vekoppement insulaires que ltAssemblge :g&&rale et ’ 
la CNUCED ont approuvées dans diverses &Solutions, notamment ‘. 
la résolution 111 (V) de la CNUCED. sur l’action eI+Cifique se 
rapportant aux besoins et problèmes particuliers des pays en 
dheloppement insulsires. Elle a souligné que les organes 

/ . . . 
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oompétenta du syetame des Nations Unies, notamment la CNUCED, 
1~ONllDI et le PNUD, doivent faire en sorte d’être mieux à mêlme 
de satisfaire aux besoins spéoifiques-.des pays an d6veloppement 
insulaires aux niveaux national, r6gional ,et interr6giona1, et 
elle a la1306 un appel 21 la communaut6internationale pour qu’eIle ‘. 
réexamine. les crit&res d’octroi d’une assistance 6conomlque et 
technique afin que les situat$ons propres aux pays en 
développement insulaires soient dilment prises en consid6ration; 

0) A également convenu que, dans,la cadre de la coop6ration 
6conomique entre pays en d&eloppemant, il importe de tenir 
pleinement compte des besoins et problèmes particuliers des pays 
en dkreloppement insulaires dans l’élaboration de programmes 
spécifiques d’autonomie collective; elle a instamment prié les 
pays en d6veloppement qui 6laboren.t; aujourd’hui des programmes 
d’aide a d’autres pays en développement d’accorder une attention 
partlculière~aux demandes d;aide émanant des paya en développement 
insulaires. 

PAYS LES PLUS GRAVEMENT TOUCHES 

108. Les chefs d’Etat ou de gouvernement se sont déclarés 
gravement pr6oaoupés par les difficultés économiques croissantes 
des pays du Mouvement non align6 entrant dans la catégorie des 
pays les plus gravement touch6s. Leur situation économique déjà 
difficile s’est trouvé aggravée par une conjoncture 6conomique 
internationale désordonn6e sur laquelle ils n’ont aucune prise. 
Leurs progrès économiques ont 6té ralentis par la charge intolérable 
que leur Impose ce désordre International. La Conférence invite 
donc Instamment la communauté internationale a venir en aide & 
ces paya par tous les moyens possibles, notamment en prenant 
d’urgence des mesures concrètes pour les aider ii supporter le6 
effets préjudiciables de la crise 6conomique mondiale et leur 
permettre de poursuivre la r6alisation de .leurs programmes de 
développement. Ces mesures devraient comprendre, entre autres, 
des apports suppl6mentaires d’aide au développement à titre de 
don ou sous une forme assimilable a un don et adapt6e’ a leurs 
conditions et B leurs priorit6 socio-économiques, afin 
dlatt6nuer ainsi leurs souffranoes, dlall6ger suffisamment le 
fardeau de leur dette et d’accélérer l’exécution de projets 
d’assistance dans ces paya. 

PAYS WC 
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109. La Conf6renoe, .,profondhent pr6oocupk pa,r la pereisfano~e: I:,,: !r+;-. 
et l&s cons6quenoe,s .n6fastes -des cdtastrophes naturelles j-=;.---i.“: -:mi,.::- 
sur les Qoonomies fragiles de oer,tains pays inembres .du ‘Mouyament, .Y’!-~:’ 1.. 
plYa particuli2wement dB8 pays africains, demande -aux insfi,tution~ ., 
finanoiares et Economiques sp6cialis6es des pays non alignds, 
.aux ‘pais d&elopp6s, aux institutions comp6tentes des Nationa Unies 
et aux organisation8 Pntergbuvernementales et ‘non gouvernementales 
dllnLoneifler .lour aide techniq’ué et financière à ces paye, par 
exemple : 

m en accroissant le volume réel de cette aide: 

- en améliorant les méthodes et procédures employ#ea 
jusqu ’ ici ; ,. 

w on remplagant progressivement les experts Btrangers par 
dos ressortissants des pays int6ress$s, de manibre a 
r6duira au minimun le coflt total de oe.tte aide. 

;. .., :;..‘. , 
1;o but de tellea mesures est d’aider ce8 pays a mettre 8n _,. ~, 

owvm des p ns nationaux et sous-régionaux de lutte cwntre 
les <!F Lastrophes naturelles, notamment la séoheresse, la 
d6sert,ification, lea oyolones, les inondations et tous les ., 
parasites et ennemis des cultures. .~ 

ASSISTANCE AUX ETATS QUI ONT RECEMMENT ACCEDE A LOINDEPENDANCE 

110. Les chefs dlEtat ou de gouvernement Ont reqonnu et pris en 
consid6rnt:ion les difficult6s particulières qu’ont à Surmonter 

10s Ktats qui ont r6oemment accéd6 B l’indépendanae, ef en 
par tic.tlli.er le Ifbave manque d’infrastructureI4 n6oeÈsaires a leur -. ,~, 
tl6vcloppamont +conomi”q\lo. Les clwfs tl’l3fa.t ou de gouvernement 
wtt; fai t. obsorvor que nomhro de ces. .pnys ont acquis> leur 
indhponcin~~ce aprés III~ ‘longue lutte .de -1ib6ration. -C’est pourquoi ‘, 
tls ont. souli& clr~c? les monibros do 1,a communauté ,intdrnationa,le 
devaient appliquer ’10s r6soI~1lIons porL;inonI:os de. llAssemblés.. ‘, 
g6nbrnlo ol; du Consci 1 do g~cur.t Lb dos Nati~on,s Unie8 et ’ : c ‘j’ 
toute l~assistonco possible PI~X Etat*! qui ont ‘r6cemment aoc6d6 -“” 
b l’indépondanoe potir leur permettre tic mettre en .“-’ uvre leurs ‘. ’ 
programmes de d6veloppement économique. 

-- 
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ASSISTANCE AUX ETATS DE PREMIERE LIGNE 
..‘., ., _ 

111. La CcnfBrence s’est .dWa&e pr~cccupf% de la situation 
qui -règne dans -les Etats de première ligne, constamment 
en butte aux attaques dee régimes minoritaire.et raciste .I 
d’Afrique du Sud et d’Isra8’1. Elle a exhcrt8 tous. les Etats 
B intensifier, aux niveaux national et international, toutes 
les formes d’aide au-< Etats de premiére ligne, notamment dans 
les domaines kzcncmlque, financier, matériel et humanitaire, 
en tenant compte de l’afflux ‘toujours plus abondant de 
centaines de milliers de. réfugiés chassés de leur pays par 
les r6gimes racistes et oppressifs. 

ROLE DE LA FEMME DANS LE DEVELOPPEMENT 

112. La Ccnfhrence a souligné que la pleine participation de la 
femme B la vie sociale, politique, gccncmique et culturulle est 
un indice important de progrès et de développement et signalé 
que les cbjectifs.qui ont été fixes, les stratbgies qui ont 6t6 
tracées et len mesures qui ont Bté prises pour assurer la 
promotion sociale de la femme et pour accrolftre son rôle dans 
le développement doivent être partie intégrante des plans de 
dkveloppement nationaux dans chacun des pays membres et dans 
d’autres pays en développement, ainsi que des mesures $ adopter 
pour l’instauration du nouvel ordre éocnomique international. 

_. .’ 

A cet égard, les recommandations de la Conférence des pays 
non alignés et des autres pays en d&elcppement sur le rôle de 
la femme dans le .dévelcppement, tenue a Bagdad en mai 1979, 
constituent un instrument utile pour atteindre ces objectifs. ~, 

113. Les chefs d’Etat CU de gouvernement invitent les pays 
non alignés et autres pays en développement a participer 

1 activement a la Conférence de la Décennie des Nations Unies 
pour la femme et a contribuer de maniare adéquate b ses 
préparatifs aux niveaux national, régional et interrégional, 
en prenant en considération l’interdépendance qui existe entre 
l’accroissement du r,ôl.e de la femme dans ,le développement 
sccic-économique et les progrès des pays non alignés et autres 
pays en développement dans les domaines de la santé, de 
l’éducation et de l’emploi. 

/ . . . 
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PROMOTION DE LA CULTURE ET COOPERATION CULTURRLLE ENTRE ,, 
PAYS NON ALIGNES ,“‘.’ ’ 

..’ >, ./ 

114. Les ohefa d’Etat ou de”gouvornement’ oonaidérent”ie ’ ‘.’ .“.““” “.i 
d6veloppement comme un processus ‘lnt6grant , indivisiblement ,“ ,:,,.. ., 
toutes les manifestations de la or6ativlt6 aoolale et .impliquant 
la partioipation active de toutes les oouohea de la population 
et de ot? fait ont r6affirm6, Comme finalité du développement, 
l’homme dans toute ses aspirations mat6rielle8, intelleotuellea, 
aplr.ituellea, eath6tlquea, etc. 

Dés lors, ils conaid&rent 1s croissance éCOnOmiqUe comme 
6troitement~li6e B la promotion aimultsnée, non seulement de 
l’éducation, de la aoienoe et de la technique, mais Egalement 
de la culture. L’affirmation de l!.identité culturelle sous-tend 
en effet la volonté dlinstaurer un nouvel ordre 6oonomique 
International où la prise en oonald6ration des.valeurs propres 
aux diverses civilisations contribuerait B définir des modales 
originaux de développement endogdne. 

,, ., ; 
Les chefs dlEtat ou de gouvernement ont demandé .6 1lUNESCO 

do poursuivre sa réflexion dana ce domaine afin que la dimension 
culturelle du dgveloppement soit dtient prise en conaid6ration 
lors des travaux du Comité pr6paratoi.re pour 1s nouvelle 
Stratesle internationale du ,d&eloppement. 

DECENNIE DES TRANSPORTS ET DES COMMUNICATIONS 

1150 Les ohefa dlEtat ou de gouvernement, oona.clenta des 
difficult$s ef des retarda dont souffre l’Afrique dans le 
domaine des transporta et des communications.et reconnaissant 
l’urgento nécessité d’améliorer sensiblement les Infrastructures 
des transporta et des communications sur le continent, ont pria. 
note des efforts accomplis par les secrétariats de 1JQUA et 
de la CEA afin de préparer la Conférence pour les annonces de 
contributions pour la Décennie des transports et des . . 
communications (1978-1998) qui doit se tenir le. 19 novembre ‘1979 
a New York en vue de mettre en place le Programme de 1,a Dhcennie, 
et ont prié instamment le Secrétaire général de 1jOrganiaation 
des Nations Unies de prendre les mesures nécessaires en vue 
d’assurer le succès do la Conférence pour les annonces do 
contribution, 

-- 
_--- 
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Dans 08 sens, îls ont lano un appel A la oommunaut6 
internationale et au% organismes finanoiers afin qu’ils prennent 
-en oansîd6ration les graves problèmes que le continent afrioain 
doit ,r&oudre pour am6liorer s,on systame de transport et de 
oommunloationsl 

COOPERATION ECONOMIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LES PAYS NON ALIGNES 
ET D’AUTRE3 PAYS %N DEVELOPPEMENT 

116.3+ le peü de rbsultats des n6gooiations engagees entra pays 
d6velopp6s et en d6veloppement depuis la sixiame session extra- 
ordinaire de l’Assemblée gén6rale, les chefs d’Etat ou de 
gouvernement ont souligné qu’il fallait que les pays non alignks 
continuent B prendre des Initiatives en matière de coopération 
6oonomique pour le d6veloppement; a cet Bgard, Ils ont r6affirm6 
que les pays non alignés doivent continuer i?i jouer un rôle 
central et oatalytlque au sein du Groupe des 77 dans 11’6laboratj.on, 
l’adoption et la mise en oeuvre de décisions de politique géné- 
rale concernant la coopération internationale au service du 
d6vûloppement. 

Les ohefs d’Etat ou de gouvernement ont souligné la n6cessit6 
d’une bonne coordination dans l’exécution des mesures B adopter 
au titre du Programme d’action du Mouvement des pays non align6s 
et des mesures pr6vues par le Groupe des 77 dans le programme 
adopte a Arusha en f6vrier de la pr6sente année. 

117. Les chefs d’Etat ou de gouvernement ont jup6 opportun qu’a 
sa prochaine r6union au niveau des ministres des Affaires 
étrangares, le Groupe des 77 d6olde s’il convient ou non de or6er 
un eervioe d’appui technique pour le Groupe, en tenant compte 
notamment du rapport du Groupe des 21, des r6sultats des négo- 
ciations en cours et. a venir sur l~lnstzauratlon du nouvel ordre 
Bconomique International et de la néoessit6 de renforcer B cet 
effet la coordination entre‘ pays en’ développement, 

/ . . . 



V. PRCCEUMME D'ACTION EN MATIERE DE 
COOPERATION ECONOMIQUE 
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1, INTRODUCTION 

Les ohefa d ‘Etat ou de gouvert~emct~C onk rapp016 quo le 
I~rogrammo dlaot;ion pour la ooop6ratiot~ 6oononiiquQ Adopt6 h 
Colombo est; le premier programme effloaoe et ddfaJ.116 de oaop6.- 
ration et; df6ohangoa entra paya non aligt-tba, Ila ont; paesb on 
revue les progrés r6alle6s dans 1 lapplioatiotl du P*‘O&rAnlmQ au 
ooura dos tirois dernières ann6Qs ot; onl; oonsl~f6 ‘~~(30 inquibeudo 
quo oeux-01 demeurent; lnsuffisanfa, n’61;an~ B la msaurs ni de la 
volonC6 politique, ni du potentiel de ooop6ration mut;uel.le dos 
paya’ non allgn6a. Ils se sont d6olar6a oonvainoua qu’il est 
itldisPQtwAble de rcnforoor 1.0 Programma d~aoi;ioti, dans la mosuro 
où oelul-ol repr6senfQ UIIQ 6t;ap~ n6o~saaire du prooesaus qui 
doit aboutir h ltautonomia oolleot;ive et au d6vQloppemQnt; 
6oonomique des paya non alignbs et; des autres paya en dlvelop- 
PQmQllt; et oonskitue en ctutre un 616manC lmgorfant. de la lutte 
en vuQ dQ l~insfauration du nouvel ordre 6oonomiquo ln~ernational. 

La ConfQrenoe A soulign6 que 10 Programma do ooop6ra6ion 
Boonomlque mutuelle dQvraii; @t;re renforoé enoora et SA mis0 811 
oouvre aoo616r6Q par l~adopfion de mesurQs lui oonfbrant plua do 
dynatnlstne, not;ammQn~ de plans r6alistQs et r6AlisablQs et do 
propositions pr6sent;ant un ini;6rêt vil%1 pour lea pays en 
d6veloppement, Qt; par la mise en applioation, au niveau ttational 
aussi bien que dans le oadre d’efforts oonjoint;a, do mQaures 
propres h améliorer la qualit et l’effioaoit6 de oe programmQ. 

Les OhQfs dI,Et;at; ou de gouvernement ae sonC moni;rbs 
oonvainous de la n6oessitb de t;rouver des moyens QffioaoQs dQ 
mobiliser effeotivement lea resaouroes humaines, finanoiarea, 
organisationnelles, fechnologiquos el; naturellas de t;ous les 
paya non alignas ef des autres pays Qn d6veloppemet-t~ au servioe 
de leur ooopérafion mutuelle effeoi;ive. A oet Bgard, ils onl; 
Qstim6 qu’il faudrait; rapidement; mener B bien, au plus tard à 
la fin de 1990, qortaina des prinoipaux projets sur lesquels 
dos n6gooiations sont en oours dopuis un temps oonaid6rable. 
Il s’agit; nokttnment du Fonda de aolidarit6 pour le d6vQloppement 
6oonomique des pays non alignés, d’un service d’blaboration 
da projets, du Conseil des aaaooiations de produoteura 
et; d’axportateurs de matières pretniares dea pays en développement, 
du Cent;re d’infOrmAtiOn des pays non align6s sur les aooi6t;Qs 
transnationales, ainai que des mesures à oourt terme desi;in6ea à 
résoudre rapidement; quelques-uns des problbmos urgents auxquels 
cwtf; oonfront6s oertains des pays non Alignés. 

Les ohefa dtffaf ou de gouvernement sont; oonvenus qu’il 
faudrait;, si possible, fixer des prioriMa el; des dblais d’ex6- 
cution pour les diverses proposifiotto figurqnf au Programme 
dlact;iot;. 

/ * . , 
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II. ,DOMAINES DE :CgOPERATJON ,ECQNOMIQUE 

,La Conf6renoe 

A reoommand6 aux pays coordonnateurs dans ce secteur de se 
rbunir le plus tôt possible afin dletudier, d’analyser et 
dt&laboror les mesures propres 1 faciliter la r6alisation des 
objectifs suivants :’ 

a) Favoriser la cr6ation de nouvelles associations dc 
producteurs et exportateurs de matléres preml&reg dont 
l’exportation lnt6resse les pays en développement; 

b) Renforcer l’appui accord6 aux associations existantes 
notamment par l’addition des associations de nays non alignés 
et autres pays cri d6veloppement producteurs et éxportatours 
qui n’en sont pas encore membres; 

0) Souligner Ja n6cessit6 d’une Btroite coopération entre 
les associations de producteurs et dans ce contexte, exhorter 
les gouvernements qui en sont membres B prendre, dans le’ cadre 
de ces asuoolations, des mesures urgentes en vue dladh6rer aux 
statuts du Conseil d’assooiations de producteurs approuvés par 
les pl6nlpotentlaires des pays non align& et autres pays en 
d6ve loppemen t ; 

d) Confirmer l’appui donn6 au Programme int6gré pour les 
produits de base et inviter B aet effet les pay’s et les 
organiaatlons Internationales qui ne l’auraient pas fait B verser 
des contributions volontaires au deuxiame guichet du Fonds CommUn;et 

e) Appuyer fermement le secr6tariat de La CNUCED pour 
1’6tablissement de 1’6tude, dont l’avait chargé la CNUCED à sa 
cinqui6me session, sur le m6oanisme oompl6mentaire de financement 
oompensatoire et, une fois cette Btude termlrh6e, organiser une 
r6union des pays coordonnateurs afin dlarw.lyser les moyens de 
donner effet ii ses reoonunandations. 

/ . . . 

-- 
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El. COMMERCE 

La Confbrence a d6cid6, .,.. .,. 
. . ;.., : 

_ ., : 
a) D’apwyer et; de &velnope~ las travaux du. groupe il, 

dIinformatio»s oonmaroiales au projet .PACI$/CTI de Georgetown et :, .:.: 
da demander aux organisations, nationales ,. sous-régionales e.t : ,. 
sbgionales de cooporer .avoo ce groupa en lui fournissant des 
informations utiles sur le commerce pour lui permettre d’assurer 
entre les pays en développement un Bohange régulier d’informations 
propre à faciliter 11 intensification -des &Changes commerciaux 
entr’e ces pays; 

b) De recommander aux pays non .alignéa ‘et *autres pays ‘en 
d6veloppement d’étudier le document Etabli par la CNUCED dans 
les delais fixés lors de la Conférence d@Arusha. Elle a également 
ciëiandd ‘instamment que soient entamées des n6gociations pour 
cr6er do toute urgence un système mondial de praférences 
commerciales entre les pays en d6veloppement; 

c) De réaffirmer Ilopportunité d’envisager la Création 
d’entreprises multinationales publiques de commercialisation 
entre les pays non alignés et les2 autres pays en développement; 

d) De prendre acte du rapport sur les travaux entrepris 
au titre du projet PACE/CTL sur les échanges CcmmerCiaUX entre 

pays en développement en vue de déterminer les possibilités 
d’intensification das éc,hanges de produits traditionnels et 
nouveaux qntre.,ceg ~+y?., ainsi que la .compoaition de ces échanges; 

e) De réaffirmer la nécessitb de convoquer. une réunion des 
représentants’des organismes commerciaux d’Etat et des ministères 
du commerce extérieur, qui seraient chargés de définir.les. 
mesures à prendre pour p’romouvoir la cooperation entre les 
organismes dlEtat des pays en développement chargés du commerce 
et de la oommercialisation, en tenant compte. de ll&.tude établiè 
Par le secr6tariat de la CNUCED sur les organismes Commerciaux~ 
d’Etat et des résultats de l’étude sur. le même sujetdemandée 
Par le secrétariat du projet PACE/CTI. A. ce propo6,ll.a ! 
Conférence a estimé que le Centre pour la gestion des entreprises 
publiques cré6 B Ljubljana (Yougoslavie) pourrait; apporter une 
contribution importante dans ce domaine,.~,et elle a décidé en 
conséquence que le secrétariat du projet PACEICTI devrait,. pour ‘- 
tenter de promouvoir la coop6ration dans ce secteur, tr,avalller 
en liaison étroite avec ce Centre. 

> 
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c: , TRANSI'ORTS 

La Conf Qrencc 

A aoulign6 la nooessite de prendre des mesures concrhtes 
pour faciliter la conclusion d’aocords concertés en vue 
d’om61 lorcr et de développer les transports maritimea, aériens, 
routiers et ferroviaires entre les pays non alignés et les 
autres pays ‘en développement; 

A dbcidé également 

a) De prier instamment les gouvernements membres de. la 
Convention relative à un Code de conduite des conférences 
maritimes dlado~ter toutes les mesures nécessaires ‘à son 
application rapide et d’inviter les gouvernements qui ne l’ont 
pas encore fait; 8.y adhker; 

b) De réaffirmer l’importance qu’aurait la création de 
oonférencee maritimes et de services maritimes communs aux pays 
non alignes et autres pays en d6veloppement; 

cl De confirmer la .récessii.ti de créer des entreprises et 
drautres facilités cw~muncs de transports maritimes, aériens 
et terrestres rlationaux, hgionaux et. scus-régionaux; 

(1) De favoriser des aci’:ons conjointes e ‘1 vue d’assurer une 
particioation croissante et équitable des pays en developpement 
au volume des Qchanges et au commerce maritime mondial; 

e) De demander instamment que soient fixés des taux de fret 
justes et raisonnables favorisant ltoxpansion du commerce des 
pays non alignes et autres pays en développement; 

f) D’encourager une action concertbe a;\ sein de la CNUCED, 
de 1’OMCI et d’autres organismes internationaux compétents afin 
qu’ils iXweloppsnt les services consultatifs qu’ils offrent aux 
pays en dheloppement en ce qui concerne toutes les questions 
00 transports, ou qu’ils instituent de tels services; 

g) D’appuyer 1’ inclusiori des 6tudes suivantes dans le projet 
PACE/CTI de Georgotow, à condition que l’on dispose des moyens 
nécessaires : 
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- Enquete .sur, 3 es problt%mes de ~transports~,et ‘sur les moyens. : 
dlam6liorer ‘.3. situation actuelle en ce qui concerne les ‘. 

‘produits transport& ‘des assooiations ‘de produatqurs -, i ,, 
existantes -et ceux des ,nouvalles associations de ., 
produc tours ; ,.... 1 

- Etude QW les tarifs commerciaux, les CO(~~S et les formes 
de transports des produifs’identifi&s dans l’ktude sur 
les plans commerciaux entre pays en développement; 

- Etude sur les aspects des prob.lBmes relatifs aux 
transports pour les secteurs industriels entrant dans. ~_ ,, 
le cadre du projet PACE/‘CTI, 

D. INDUSTRIALISATION 

La Conférence 

A docidé d’insister pour qu’un appui soit fourni a la 
cooperation dans ce domaine, en particulier sur les points 
suivants : 

a) Intensifier les activités dans d’autres braneIles 
d’activité industrielle, tels que les engrais, et les dérivas 
du sucre; 

b) Encotirager la conclusion d’accords concertés à long 
terme sur la spkialisation par prod&t dans le cadre d’accords 
industriels de complGment.arité; 

cl Promouvoir l’harmonisation des politiques économiques 
des sociétés transnationales et une coordination plus poussée en 
matière de compl6mentarités industrielles, compte tenu’des 
économies d’échelle et d- la spécialisation; 

dl Continuer d’oeuvrer dans le domaine des pesticides et 
de la production de denrées alimentaires en vue d’blabarer un 
programme détaillé et orienté vers l’action, conçu pour promouvoir 
la coopération entre les pays ?n d6veloppement. A cet égard, 
la ConfBrence a engagé instamment tous les pays en développement 
à coopérer pleinement et a invité les organisations internatio- 
nales compétentes 2. fournir rw appui technique et financier de 
nature à promouvoir la coopé.~at:Lon dans ces domaines; 

e) Favoriser 1 I instauration d’une coopération plus otroi te 
dans le domaine du transfert de technologie correspondant 
particulièrement bien LJ programme de complemcntaritos 
industrielles. 

“ .  
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A constat6 avec satisfaotion que l’Inde, oonformément à la 
d&b;slon pris8 au Sommet de Colombo, avait Etabli et dlstribub 
une 6tude ooncernant les moyens d’utiliser au mieux les compl6- 
montarIt& qui existent entre les pays non align6s et autres pays 
on d&.foloppemont, pour ce qui est de leurs ressources, de leurs 
dinponibilit6s et de leurs capacit0s industrielles et techniques. 

A d6cidé de former un groupe d’experts qui aurait pour 
mission : 

1) D’analyser ce rapport en vue de déterminer des domaines 
de complbmentarité concrets et précia et de diffuser dos 
renseignements fondés sur son analyse. 

2) Do formuler des projets concrets à présenter à la 
Conférence ministérielle de 1981, en vue de leur adoption 
ot de leur mise en oeuvre. 

E. COOPERATION MONETAIRE ET FINANCIERE 

La Conf Brence 

A) A pris note du retard intervenu dans l’élaboration des 
études des pays coordonnateurs sur la coopération monétaire et 
finanoike et a demandé qu’elles soient menées r3 terme le plus 
tôt possible; 

b) A lancé un app ?l aux pays non alignds pour qu’ils 
s’offrent à accueillir la réunion des représentants de banques 
centrales et des ministres des financeai qui sera chargée de 
doterminer les causes du retard qui intervient dans 1 ‘application. 
des d6oision’s prises dans ce domkine et de définir les mesures 
A prendre pour leur donner effet : 

0) A décide de promouvoir l’adoption de mesures tendant à : 

- Encourager la oonclusion d’accords concertés de 
crédits rociproques entre les pays non alignés et 
d’ autres pays en ,d6veloppement; 

- D6velopper la formatioi’de personnel spkialisé dans 
les pays en d6veloppement; 

- D&olopp.er les ochanges de données ‘d’expérience 
mon0tairo et financière, l’accent étant mis sur les 
aspects analysés à In réunion du Groupe de 
coopération entire les banques centrales, tenue en 
jrhnviwr 19’18; 
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- Renforcer les ocntaots entre les ministres des .., 
finances et les’ banques centrales des pays en j VI 

,~,., 

developpemsnt pour mener à bien les études 
nécessaires sur les besoins financiers des 

: 

” ‘. pays non alignés et le développement de leur .~ 

.commgrce; ,. ,i 

(1) A demand6 aux pays ooordonnateurs de consacrer 1eUr 

rounion annuelle à l’analyse de l’état d’avancement des travaux 
des’groupes de travail et des Etudes en cours, et à la concrk 
tisation, notamment, de la coopération en oc qui concerne la 
formation de personnel et lléohange de données d’expérience dans 
ce domaine dl activité, 

e) A souligné la grande importance de la réunion que le 
Groupe des 77 tiendra à Belgrade le 29 septembre 1979, au niveau 
des ministres des finances ou des affaires économiques, avant 
l’assemblée annuelle de la BIRD et du FMI. Elle a invité tous les 
pays non alignés et autres pays en développement à participer à 
ce4te réunion qui devrait renforcer le rôle que doivent jouer les 
pays non alignés et autres pays en développement dans les négo- 
ciations. visant à une réforme fondamentale du système monétaire 
international et & la promotion de la coopération financiére 
internationale. 

F. DEVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

La Conférence 
~. ~. >; 

a) A exprimé sa gratitude au Gouvernement de 1 ‘Inde, qui 
a offert d’accueillir le Centre scientifique et technique des 
pays non alignés, et a recommandé instamment qu’une conférence 
des ministres planipotentiaires soit organisée pour approuver 
les statuts du Centre; 

b) A demand6 au Bureau de coordination d’évaluer les 
resultats de la Conférence des Nations Unies sur la science et la 
technique en faveur du dbveloppement et de prendre des mesures en 
ce qui concerne les aspects présentant un intérêt pour les pays 
non alignés et autres pays en développement; 

cl A recommande aux pays non alignés et autres pays en 
développement de tenir une réunion préalable pour harmoniser 
les positions qu’ils prendront à la Conférence des ministres 
plénipotentiaires qui sera organisée en vue de 1~6t;ablissement 
d’un code de conduite pour les transferts de technologie; 

d) A suggere d’intensifier les liens de coopération et 
les 6changea entre les centres nationaux et r6gionaux qui 
s’occupent de transîertti de technologie, / . . . 

i 

i.. 

j ._ 
ri” 
I 
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G. COOPERATION TECHNIQUE ET SERVICES DE CONSULTANTS, 

La ConfQrenoe 

id .A approuv6 les aooords adoptés B la Cohf’6renoe des 
Nations Unies sur la coop6ration technique entre pays en 
d6veloppement, accords qui reprennent la plupart des propositions 
faites B ce sujet lors de la.Conférence au sommet de Colombo, 
et a instamment pri6 les pays non alignés et d’autres pays en 
d6veloppement de prendre les mesures n6oeseaires pour mettre 
en pratique les recommandations qui decoulent du Plan d’action 
adopt6; 

b) A demandé aux organes des Nations Unies et tout 
spécialement au Programme des Nations Unies pour le d6veloppement 
(PNUD), d’apporter un soutien effectif a l’application du 
Plan d’action adopté à la Conférence; 

cl A noté que le groupe d’experts appartenant à des 
organisations consultatives de pays non alignés et d’autres pays 
en développement, qui s’est réuni à New Delhi en juillet 1979, 
avait déclaré que la proposition tendant à cr6er un service dtéla- 
boration de projets était réalisable et avait souligné qu’il 
était urgent d’y donner suite, La Oonfdrenoe a entérin6 les 
recommandations formul6es par la réunion en vue de la création 
d’un tel .service au profit des pays nan alignbs et d’autres payf 
en d6vel oppement , et a approuvé la constitution d’un groupe 
d’experts similaire, chargé d’élaborer et de mettre au point 
les statuts dudit service, y compris les aspects relatifs B 
son organisation et a son financement. Le groupe devrait achever 
ses travaux vers la fin du premier semestre de 1980, 

H. AL: 

La 

a! 
dans ce 
de pren 
pbises 
particu 
aliment 

b) 
aliment 
et d’au 
c ommuna 
menées 
aliment 
11 impor 
efficac 
les pa3 
organir 
A cet& 
coordo! 
bilité 
sécuri, 
arrang 
à la rl 
minist 

0 

des r6 
et le 
tation 
1 lappl 

c 
agrioc 
ooopér 
transf 
produl 
dévalc 



H. ALIMENTATION ET AGRICULTURE 
h. 

La Conf6renoe ., hi:-',". ;':, ,,~ .~I )<. '~ 

a! S’est di?clarée, préoccupée par le manque de ,résultats 
danÊ ce domaine et a prié instamment les pays coordonnateurs 
de prendre les mesures nécessaires pour appliquer les décisions 
pkises .B ce sujet a la C!onférence au sommet üe Colombo, en 
particulier les dispositions de la résolution sur la production 
alimentaire et la production agriooie. adoptés a cette. Conférence: 

. 

b) A exprimé ea vive inquiétude devant ~La situation 
alimentaire critique que connaissent de nombreux pays non alignés 
et d’autres pays en développement et~~llincapacité ‘de la 
communauté internationale de conclure rapidement les. négociations 
menées pour mettee en place un système efficace de sé.curité 
alimentaire mondiale. Compte tenu de cette situation, et VU~ 
l’importance et 1 ‘urgence que. revêt la création d’un système 
efficace ‘de sécurité alimentaire, la Conférence a décidé que 
les pays non alignés et autres pays en développement devraient 
organiser rapidement leur propre système de sécurité alimentaire. 
A’cetke fein, la Conféyence a décidé que les experts des pays 
coordonnateurs serai&t,ckargés de mener une étude de faisa- 
bilité détaillée sur la mise en place d’un tel système de ” 
sécurité alimentaire, zen y oomprenant les questions relatives aux 
arrangements institutionnels, et de présenter leur rapport 
à la réunion suivante du Bureau de coordinatiqn au niveau 
ministériel; 

c) A recommandé aux pays coordonnateurs de tenir compte 
des rGsultate de la Conférence mondiale sur la réforme agraire 
et le développement ruSa et du donseil mondial de l’alimen- 
tation afin de prendre les mesures nécessaires pour accélérer 
l.rapplication des recommandations formulbeg @ans ce domaine; 

. . ,W”,> 

d) 4 souligné l’importance des ,coopératives de production 
agrioole, notamment’de denrées’ alimentaires, ‘ainsi ‘que ‘des 
ooopéra$ives travaillant dans des domaines connéxes ‘tels que la 
transf&rmation, la commercialisation ek le transport de tels 
produits, et a invit les pays non alignés et autres pays en 
développement h fournir l’assistance nécessaire à leur expansion. 
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1. PECHE 
., 

La Conference a décidé 

4 D1activer Ilapplication des acoords et des reoomman- 
dations adoptes aux reunions d’experts et des pays 
coordonnateurs tenues a La Havane et a Tripoli, au cours 
desquelles il a été convenu : 

D’entreprendre immédiatement des etudes de faisabilite 
en vue de la création d’entreprises multinationales de pêche 
associant des pays non alignés et d’autres pays en developpement 
interessés; 

D’obtenir que les organismes Internationaux, notamment 
la FAO et le PNUD, poursuivent et renforcent le concours qu’ils 
apportent aux efforts déployes dans ce domaine de coopération et 
a la formulation de projets regionaux, Interrégionaux ou mondiaux 
qui favorisent éechniquement .et économiquement la realisation 
des objectifs proposés dans ce domaine; 

De prier instamment les pays non alignés et d’autres 
pays en developpement ‘de faire conna$tre, dès que possible, au 
pays coordonnateur d&signé à cette fin l’intérêt que présente 
pour eux une collaboration dans le domaine de la pêche et l’aide 
qu’ils pourraient prêter en la matière, en se basant sur 1.e 
questionnaire approuvé à ce sujet; 

-De concevoir des projets de collaboration économique, 
scientifique et techn:l.que pour la pêche maritime, llaquaculture 
et 1 ‘Industrie de la pêche; 

Dlorganiser’tous les ans dans l’un des pays coordon- 
nateurs ou au siège de la FAO, à Rome, une reunion d’experts 
gouvernementaux afin d’évaluer et d’adapter la stratégie approuv8e 
pour’ ce secteur: 

De tenir la troisième réunion concernant la coop8ratlon, 
dans le domaine de la pêahe, des pays non alignes et d’autres 
pays en développementdansllun des pays coordonnateurs en 
novembre 1980. Les délegations à cette reunion devront être 
dirigBes par des reprt5sentants au plus haut niveau des autorités 
rstionales responsables de ala pêbhe; 

b) De prendre note de l’offre faite par certains pays non 
al. ignQs , notamment la Yougoslavie et Cuba, d’organiser des cours 
dans leurs bcoles do pêche et d’y former des techniciens aux 
niveaux Blementaire, moyen et superieur. 
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J. ASSURANCES 
: .,, ‘. :/, . :: ,.i, .- 

..-.. ,.. :.y : ,, I ; :. :, ;“,y % >,,l I .,... 
,La pJnf&ence : --;‘,i y’;‘:;.,1 $..i-zL, 

f 7 
; :. :.: : “.’ :.I.‘i 1. : ~_I, .y;: 

a) A demand6 de nouveau que S0ier.C; renfOrObS les aspects 
suivantes : .’ ,Y’: 

Formation d’experts; 

Echange et diffusion d’informations; 

Mise sur pied dléohanges mutuels d’assurances et de 
réassuranoes ; .,. _. 

Formulation d’une base de négociations plus solide sur 
le marché de- la r6assurance des pays développ&s; 

Renforcement des organisations régionales de 
réassurance ; 

Examen .de la possibilité de conclure des arrangements 
en matière .d’assurance et de rbassuranoe entre les pays en 
développement. / 

b) A réaffirmé la n6cessité de conclure entre les pays 
non alignés et d’autres pays en développement, des arrangements 
en matière d’assurance et de réassurance qui permettent d’éoono- 
miser .des devises,. de répartir les risques, de réduire la 
dbpendance &.llQgard des sooi6tés transnationales et de renforcer 
Le pouvoir de négociation face aux compagnies d’assurances des 
pays développés. 

K. SANTE 

-La Conférence 

a> Tenant compte des délibérations des trois réunions 
tenues par les ministres de la sant6 des pays non alignés et 
autres pays en d6veloppement à l’occasion de 11 Assemblée 
mondiale de la’Sant6, et oonsidérsnt leurs résultats satisfaisants 
pour llinstltution DDE PoLitiques et pratiques sanitaires 
internationales permettant de s’attaquer avec vigueur à la 
solution des problames’de santé de ces pays, est convenue qu’il 
faut poursuivre l’action unifi6e dans le cadre de 1lOMS et tenir 
annuellement ces r6,unions ministkielles. Les participants ZJ 
de tellea réunions, qui devront avoir lieu à l’oçcasion 
annuelle de l’Assemblée mondiale de La sante, examineraient 
la façon dont est mis en oeuvre le Programme d’action dans le 
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sootour do la sanL6 et seraient responsables, avec les pays 
coordonnatours, de l’établissement du rapport sur la mise en 
oeuvre dudit Programme, en pr6vision de la prochaine Conf6rence 
au sommet dos chefs d’Etaf ou de gouvernement des pays non 
allgn69; 

‘. 
b) A d6old6 do tenir pour prioritalrco 10s aspeots auivai~i;S 

approuvbs par la troisldme rbunlon des ministres do la eant6, 
tenu0 h conho en mai 1979 : 

- Adopter comme principal arltèire, lors de In fixation 
des priorltos, la n6cessit6 de fournir aux popu- 
lations des soins do aant6 db base oonform6menL 
aux prlnolpes directeurs approuv6s B la ConfBrence 
d’Alma Ata; 

- Mettre en place une organisation et un contrôle 
oonvenables qui permettent de fournir des services 
de sant6 Btendus, selon les ressources humaines 
et~mat6rlolles dlsponlbles; 

- Encourager la participation de la oollectivlt6 aux 
programmes de santé, notamment aux activités de 
prbventlon des maladies; 

- Favoriser les Bchanges de donn6es d’expérlenoe et de 
@srvices consultatifs pour les programmes de santé 
maternelle et infantile; 

- Favoriser 16~s Bchanges de données d’expérience et 
de services consultatifs pour les programmes de lutte 
contre les maladies transmissibles; 

- PrEciser les besoins de sp6cialistes, de techniciens 
et de personnel qualifié dans le domaine de la santé; 
encourager lour formation et leur perfection- 
nement en organisant des programmes de ooop6ratlon 
multl1atéral.e; 

- Subordonner progressivement la production, la oommer- 
oialisation et la distribution des médicaments aux 
intey6ts du systéme,de santd de chaque pays; 

- Etablir des programmes nutritionnels et 10s 
int6grer aux plans de santé des pays, en stimulant 
les échanges de donn6es d’expérience ,entre ces 
pays ; 
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- Organisop el; améliorar, h pnPfir doa SOUPO~8 OXiS- 
tanl;es,lI information statistiquQ, oonoe.rnont~ 1,Q.s 
SQrvio~s de s'ant6,, do f%gQn qu'elle puisa0 foUtWir $OS ,", 
&l6moIltS n6OQsSQirQb b LA plUnifFCatiOn Ot qu'Oll,o 
pQymQ!ta do ooi-rW8iQr ai: dbévaluer les aot~yil$s;~ .' 

: :< ; ,(;, 
- Elaborer '10s strat6gi.e~ ,partinQntos.pp,~r '14 ~, 

pr6s?rvation de l'onvironnemant; 

0) A d6oidb quQ pour oontrlbuer h Un(3 r6allsation prompta et 
QffioaoQ dos objootifs prioritaires dans oe SeOtQur du Programma 
d'ao%ion, il oonviandra : 

- De promouvoir des projats do ooop6ration Ontre les 
pays en dbVQlo&JQmQllt, on enoourageant dQS programmes 
de ooop6ratlon dans iQS domaines prioritaires, et '. 
d'y oonsaorer, de prbf6rQnoe à tout autre typa 
dtabtivité, les ressources .humalnQs, m~t$riellQS et 
finanoiarQs disponi~bl.Qs; 

- De promouvoir des projats de coop6ration do OaraotèrQ 
régional, intei-régional et mondial aveo les lnsti- 
tutions internationales, en passant par les 
institutions spéoialis6as du SystamQ des Nations Unies 
et par d'autres organisations compétentos Qn matiare 
de santé; 

d) A dcmandaaux organisations internationalss'du systame 
des Nat.ions Unies et à d'autres organisations internationales 
oomp6tentes Qn IIIQtibrQ de santQ : 

Qu'elles prêtont une attention spéoiale aux projets da 
coop6ration pr6sent6s par les pays Qn dSvcloppement,"qu'ils 
soient nationaux, multinationaux, régionaux, interrrégionaux 
ou mondiaux; 

Qu'el.lQs fassent mieux oonnaître les m6cmismes existants 
en vuo de faciliter la coopération de l'Organisation mondialo de 
la sante et da ses services rbgionaux'avec les pays en dbvelop- 
pement. L'Organisation mondiale de la ~P%I~C? doit ooordonner, par 
l'intermédiaire de son systame d'information, tout ce qui oonoerno 
1QS possibilit6s de ooopbration de certains pays en développement 
Qt'Los besoins d'autres pays, de façon B faoilitcr la ooop6ration 
entra oux; ., 

0) A invit les pays non alignes Qt; autres payo en " 
d6veloppement & enoourager des aotL~:it& pratiques, mondialQS 
ot bilat6rales, de ooop6ration en mati&w de santé, en aollabo- 
ration 6troite avec Les mouv+emonts de ïib6ration nationale, dans 
1~s puys qui Luttent oontre 10s rbgimon racistes et opprcseours 
et OOnlXf3 les derniers r6duits du ooloniallsmo; et a inviti3 
bgalemont ce6 yays'h promouvoir Ica actlvlt6e en question dans 
lus organismes internationaux compbtents en matiàro do oanté. 

. . 

-- 
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1 -1, EMPLOI ET MIBE EN VALEUR DES REYSOURCES HUMAINES 

La ConfBrenoe 

a) A approuv6 et d6clc.G Cie mettre B ext5oution le Plan 
dlaotion adopt6 par les ministres du travail, des pals non 
a.lignés et autres pays en d6veloppement, ‘qui se sont r6unis a 
Tunis en avril 1973, .E 

La Conf6runoe a souligné en particulier la néoessitb : I a 

D’entreprendre des actlvlt6s concrètes visant à mettre 
on oouvro, B 116chelïe nationale et internationale, la Déclaration 
do principes et 10 Programme dlaction adoptés par la ConfBrence 
mondiale tripartlto sur l’emploi,la r6partition des revenus, le 
progrAs social et la division internationale du travail, ainsi 
quo In rbsolution adopt0e par la soixante-cinquiùme Conférence 
inkornationale dù Travail, relative aux suites données à la 
Conf6ronce mondialo de 1 ‘emploi, et les déoisions pertinentes 
dc la cinquiàmc Conforence au sommet des pays non alignés, 
I;onuc a Colombo; 

- De d8velopper la coopération entre les pays non alignés 
8 
!% 

ot autres pays en dfkeloppemcnt en matière de formation profes- 
slonnelle et d1am61’ioration des aptitudes des travailleurs, en p 
orgnnisanL; des recherches, des s6minaires et d’aütres i’ormes 
dl &Changes; 

$y 

De d6velopper le service d’orientation professionnelle 
pour faire coikwidar l’intérêt de ceux qui cherchent !Y’ emploi 

,-,I_ 

avec les besoins dc l’économie nationale des divers pals visés; 

D’encourager, dans le cadre de 1~Organisation inter- 
f& 
-; 

nntlonaln du Travail v les coordinations néuessaires enl;re les sgg 

pays non alignés et autres pays en d&eloppement, d’harmoniser 34 
lot positions Sace aux diffbrents problèmes abordés dans cette 

+!j 

orf!anLsatlon et d’obtenir de cette institution des Nations Unies 
qu’elle soutienne plus efficaoement le Plan d’action du Mouvement Fg 
cn mal;iàre d’emploi et de mise en valeur dos ressources humaines: 

De continuer d’organiser dans ce domaine des échanges 
pé14odiques entre les pays non align6s et autres pays en 
d6vologpemont à 1’6chelon des ministres du travail et d’experts 
L’II la matiàre, afin d’atteindre les objectifs inclus dans le 
Plan d’action approuv6 pour ce seoteur; 

/. 
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cl A soutenu e,t décidé de mettre a exécution”Ia recomman- 
dation des ministres des .affaires etrang&res -adoptée a :la ‘-: 
Conférence ministérielle de Belgrade,‘en juillet 1978;ooncernant 
l’élaboration d’un Plan de coopération en matiére d’éducation et 
de culture, qui tiennent üompte des graves problèmes ‘auxquels se 
heurtent la majorité des paya non alignés et autres pays en 
développement en matiére d’enseignement général, ainsi que la 
nécessité d’assurer une meilleure diffusion et connaissance de nos 
cultures; 

d) A fait sienne la recommandation de la Conférence des 
ministres des affaires étrangères des pays non alignés, tenue a 
Belgrade en juillet 1978, suivant laquelle il faudrait prévoir 
des conférences périodiques de ministres du travail pour assurer 
un développement et’un contrôle continu de la coopération dans le 
secteur des ressources humaines et de l’emploi. 

M. TOURISME 

La Conférence 

a) A instamment prié les pays coordonnateurs et les autres 
pays non alhgnés d’adopter des mesures concrètes pour atteindre 
les objectifs suivants : 

Stimuler entre pays non alignés et autres pays en 
développement les échanges de renseignements, de 
données d’expérience, de services d’experts et 
autres de manière à augmenter les possibilités 
qu’offre ce secteur. 

Favoriser les échanges en matière de formation et 
d’assistance technique et professionnelle de manière 
B accroître les capacités et à développer les 
services touristiques des pays non alignés et autres 
pays en développement. ._ 

Organiser des activités qui permettraient aux pays 
non alignés d’avoir une meilleure connaissance 
mutuelle de leurs ressources naturelles, de leurs 
cultures, de leurs réalisations artistiques et arti- 
sanales ainsidque de leur histoire. 

Promouvoir des mécanismes de commercialisation et 
dl échanges entre pays non alignés et autres pays en 
développement en ce qui concerne les équipements 
nécessaires au tourisme, au sport, aux loisirs et à 
l’artisanat. 

/ .*. 



- Activer la coordination des .pays non alignés et 
.~... autres pays en développement dans les diverses 

-instances internationales, notamment dans:'le cadre ., ,.. ,, 
de l'organisation mondiale -du tourisme?. 

b) A convoqué une réunion d'experts afin d'étudier 
plan d'action da.ls ce domaine et d'amorcer ses travaux, 

cl A confirmé Ilimportance du tourisme comme moyen de 
comprehension entre les peuples et comme facteur supplémentaire 
de développement économique et social pour les pays non alignés 
et autres pays en développement. 

N. SOCIETES TRANSNATIONALES ET INVESTISSEMENTS PRIVES ETRANGERS 

La Conférence 

a) A réaffirmé l'importance de la création du Centre 
d'information des pays non alignés sur les sociétés transna- 
tionales et a accueilli avec satisfaction l'accord que les 
pays non alignés ont conclu à New York, en mai de l'année en 
cours, accord qui autorise le Gouvernement cubain à entreprendre 
les travaux préparatoires au Centre-d'information sur les 
sociét6s transnationales. 

b) A prié instamment les pays non alignés intéress& d'en 
ratifier les-statuts ou d'y adherer, ces statutsayant déjà été 
acceptés par un nombre suffisant de pays. 

cl A demandé à la République de Cuba, pays où le, Centre 
d'information aura son siège, de convoquer,dès que les conditions 
nécessaires auront été remplies, une conférence en vue de 
Constituer les organes qui ont eté prévus pour le Ccntrc. 

0. SPORTS 

La Conférence 

A soutenu et décidé de promouvoir la réalisation des 
objectifs énumérés dans le Manifeste-et le Plan d'action pour la 
coopération et le développement de l'éducation physique et des 
sports entre les pays non alignés, qui ont été adoptés à Alger 
en 1978; ces objectifs sont les suivants : 



La 

/ . . . 

- 167 - 

Accorder une attention prioritaire, -compte tenu des 
possibilités “de -chaque pays! au dbveloppement I 
plans nationaux d’éducat,lon physique et de sports, 
en liaison étroite avec les plans, d’éducation, de 
sante et de loisirs du peuple. ., ” -: 

- Stimuler les échanges et les différentes formes de 
coopération et d’assistance bilatérales et multi- 
laterales entre pays non alignés, dans le domaine 
@xi sports, 

Prendre une part active aux compétitions inscrites 
au calendrier sportil: international et à 1 ‘activit8 
des organismes internationaux spécialisés à 
caractke gouverneme,?tal et non gouvernemental, en 
luttant avec plus de vigueur pour en démocratiser 
les structures dirigeantes et en éliminer toutes 
les formes de discrimination raciale, politique et 
religieuse, et tout spécialement l’apartheid et le 
sionisme . . 

Accorder la priorité, en matière de formation, au 
recyclage et au perfectionnement des cadres grâce 
à des séminaires, des stages et des bourses d’études 
à court terme et à long terme. 

Organiser des échanges d’experts et une coopération 
entre les pays des ‘différentes régions géographiques 
en mettant à profit les ressources nationales et les 
possibilités qu’offrent les organismes internationaux. 

Convoquerdes réunions internationales permettant 
d’évaluer annuellement aussi bien le degré de -réali-~ 
sation du Plan d’action dans ce domaine que les 
progrès de la lutte permanente pour la démocrati- 
sation et contre l’apartheid. ._i. 

- Favoriser de meilleurs échanges sportifs entre pays 
non,alignés en organisant des compétitions.sprkiales 
et en répondant aux invitations à participer à ces 
compétitions nationales et interne’430nales o~rga: 
nisees par les pays du Mouvement. ’ ’ -~ 

- Continuer à soutenir l’activité des pays non alignés 
au sein du Comité intergouvernemental pour llédu- 
cation physique et les sports de l’UNESC0, en y 
assurant une représentation ad6quate et la coordi- 
nation de leurs positions, ainsi qu’il en a été 
décid6 à la Réunion ministt5rielle du Bureau, tenue 
a Colombo en juin 1979. 

/ . . . 
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P. SYSTEME DE-RECHERCHE ET D'INFORMATION, ,, ., 

La Conférence 

a) A fait sien l'accord adopté lors de .la..réunion minis- 
térielle du Bureau de coordination, tenue à New Delhi en 
avril 1977, où il est stipulé qu'au cours de ses réunions 
ministérielles, le Bureau de coordination indiquera les questions 
présentent un intérêt spécial et au sujet desquelles les 
institutions nommées pour participer au Système établiront des 
études dont le Bureau analysera ensuite les résultats; 

b) A confirmé les accords adoptés par la première réunion 
du Système de recherche et d'information, qui s'est,tenue à 
Belgrade en janvier 1979,.notamment en ce qui concerne l'établis- 
sement de travaux analytiques et de documents d'information sur 
les questions suivantes : 

- Stratégie internationale du développement pour la troisième 
Décennie du développement et évaluation de la deuxième 
Décennie du développement; 

- Aspects importants relatifs au nouvel ordre économique 
international qui pourraient aider les pays en dévelop- 
pement à préparer la session extraordinaire que l'Assembl$e 
générale tiendra sur cette question en 1980; 

cl A accepté l'offre qu'a faite l'Inde d'envisager 
d'accueillir la prochaine réunion du Système dans les 
premiers mois de 1980. 

Q. ROLE DE LA FEMME DANS LE DEVELOPPEMENT 

La Conférence 

a) A exprimé sa profonde reconnaissance au Gouvernement 
iraquien, qui a accueilli la Conférence des pays non alignés 
et autres pays en développement sur le rô,le de la femme dans 
le développement, tenue à Bagdad du 6 au 13 mai 1979, et, 
après avoir examiné le rapport de cette conférence, a approuvé 
les propositions concr$tes ainsi que les décisions de la 
Conférence; 

b) A entériné le rapport qui pourra servir utilement de 
base à la future coopération entre pays non alignés et autres 
pays en développement en vue d'élargir lr rôïe'de la femme 
dans le développement et a décidé que les propositions concrètes 
formulées par cette conférence constituaie\?t une contribution 
essentielle aux travaux de la Conférence des Nations Unies sur 
la femme, qui doit avoir lieu 15 Copenhague en 1980; 

/ . . . 
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c) .'A décid6 'dezmettre à exttiution dans. ce domaine-le plan.~: 
cl!action suivant qu'a approuvé la Conférence sur le. rôle. de .la..,. : 
femme dans le développement, tenue. a;Bagdad en mai.l979,.~et,en _~, 
particulier ?Le6 points suivants .: -: :... t ;.-,: _.‘r~ sI~ . ..~.f~- -;-: ‘~‘~:~. y, 

., 
- Promouvoir l'application des dispositions des organismes 

des Nations Unies relatives à la discrimination à l'égard 
de la femme, notamment des d6cisions de la Conférence des 
Nations Unies qui s'est tenue à Mexico en 1975; 

- Encourager les Etats à stipuler dans leurs lois fonda- 
mentales et dans leur constitution l'égalité absolue 
entre l'homme et la femme-en matière. de. droits et,,de,. ,. 
devoirs; 

- Organiser des séminaires qui aborderont les problèmes 
influant sur la participation limitée des femmes aux 
processus de développement dans leurs pays respectifs; 

- Promouvoir les échanges de données d'expérience entre 
les pays non alignés et d'autres pays en développement 
sur les principaux problèmes qui touchent la femme, afin 
d'y apporter des solutions. 

R. UTILISATION PACIFIQUE DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 

La Conférence ..-. ,.... ~... 

A pris note avec satisfaction des travaux réalisés par le 
groupe des pays coordonnateurs non alignés concernant l'utili- 
sation de l'énergie nucléaire à des fins pacifiques lors de sa 
première réunion préparatoire, tenue à Belgrade en décembre 1978, 
et a insisté sur l'importance de mettre en oeuvre les décisions 
adoptées à cette occasion. Les.principales..décisions.ét.aient ~.~ 
les suivantes : 

a) Les pays non alignés devraient -coordonner leurs actions 
au sein de l'AIEA, de façon a renforcer le rôle du Groupe. des 77 
a-l'intérieur de l’Agence; . 

b) Il faudrait convoquer une conférence internationale sur 
l’utilisation de l'énergie nucléaire aux fins du développement 
économique et social: 

A recommandé B tous les pays non alignés d'appuyer la 
convocation d’une conférence internationale sur l’utilisation de 
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques aux fins du dévelop- 
pement économique et social, conformément a la résolution32/50 
de l’Assemblée générale, adoptée par consensus, et d’ihformer 
le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies de 
l'appui qu'ils offriront; 

/ . . . 
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S’est inquiétée des obstacles qu’opposent les pays 
dbveloppés au transfert de techniques liées ,à l’utilisation de 
l’énergie nuclkire à des fins pacifiques, fixant dans ce 
domaine des conditions incompatibles avec la souveraineté 
nationale des pays béneficiaires et avec .les critéres d’une 
saine gestion financière; 

., 
A s.oulign.4, compte tenu surtout de cette situation que 

les pays en développement doivent intensifier leur coopération 
dans ce secteur, et a décidé que le groupe de coordonnateurs 
sur l’énergie nucléaire doit formuler des propositions concrètes 
sur la for,e et le contenu de cette tioopération. 

s. TELECOMXUNICATIONB 

La Conférence 

a) A pris note des recommandations de la r&nion des 
administrateurs des télécommunications des pays non alignés 
tenue à Yaoundé du 7 au 10 mai 1979 et les a approuvees. 

b) S’est félicitée notamment de la création d’un 
groupe spécial d’experts chargés d’examiner en détail tous les 
documents afin d’arrêter une position commune qu’adopteraient 
les pays non alignés a la Conférence administrative mondiale 
des radiocommunications prévue en octobre 1979 à Genéve. 

La Conférence 

Prenant note avec satisfaction des rapports soumis aux 
différentes réunions du Bureau de coordination à NewDelhi (1976), 
La Havane (1978) et Colombo (19791, par les coordonnateurs sur 
les mesures à prendre pour promouvoir la coopération entre pays 
non align4s et autres pays en développement dans le domaine des 
télécommunications, 

Tenant compte des délibérations de la réunion ministérielle 
du Bureau .de coordination à Colombo, 

1. A adopté le plan d’action pour la coopération entre 
pays non alignés en matière de postes et télécommunications 
soumis à la réunion du Bureau de coordination à Colombo; 

2. A décidé de créer un centre pour la mise en Of3UVrf3 de 
ce programme ; 

3. A chargé le Cameroun, en concertation ave.c le Burundi et 
l’Empire centrafricain, de convoquer une réunion de plénipo- 
tentiaires aux fins d’examiner et d’adopter le projet de statuts 
qui Sera présenté. 

/ . * . 
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T. ENTREPRISES PUBLIQUES 

'- 'La ConfErence 
- . ,  I  - . -  ; ‘ - , .  . I , ”  . - ;  1 , : . , , <  -. ; .., . . 

:,i . . : I .-. --.-. . ._<_. ~.._ _ i.__.. _ : 
a) A pris note avec satisfaction du succés'des.activités.. 

du Centre international pour la gestion des entrepris-es publiques, 
de Ljubljana (Yougoslavie). Considérant les travaux du Centre 
comme une contribution concrète et importante à la promotion de 
la coopération entre pays non alignés et autres pays n dévelop- 
pement dans l'application du principe .de l'autonomie collective, 
la Conférence a exprimé l'espoir qu'avec la participation et le 
soutien actifs des pays non alignés et‘autres pays en dévelop- 
pement, le Centre poursuivra ses activités fort utiles; 

b) A invité, à cet égard, tous les pays non alignés et 
autres pays en développement qui ne l'auraient pas encore fait 
à adhérer au Centre et, par leur contribution active, a en amé- 
liorer encore le fonctionnement. 

U. FONDS DE SOLIDARITE POUR LE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ET SOCIAL 

La Ccnférence 

a) A exhorté à nouveau les pays non alignés qui ne 
l'auraient pas encore fait à ratifier dès que possible le Fonds 
de solidarité pour le développement économique et social des 
pays non alignés ou à y adhérer , vu la grande importance éco- 
nomique et politique qu'il revêt pour le fonctionnement efficace 
'et la bonne exécution du programme de coopération économique du 
Mouvement des pays non alignés; 

b) A demandé au Gouvernement kowePtien, en sa quali~té de 
pays dépositaire de llAcoord portant créationdu Fonds, de 
convoquer avant décembre 1979 une réunion de plénipotentiaires 
en vue de réviser et modifier le statut actuel du Fonds, afin 
que celui-ci puisse commencer a fonctionner dans les plus brefs 
délais. 

-- 



V. RAPPORT DU GROUPE CONSULTATIF DE GEORGETOWN 

Les,chefs d'Etat ou de gouvernement ont pris aote du rapport 
de la réunion du Groupe consultatif portant sur l'assistance 
mutuelle et la solidarité entre pays non alignés et autres pays 
en développement dans le contexte du principe de l'autonomie 
collective, rkunion qui s'est tenue à Georgetown du 21 au 
23'aocit 1970. 

III COORDINATION DU PROGRAMME D'ACTION 

Les chefs d'Etat ou de gouvernement ont confirmé que les 
pays coordonnateurs devront informer les membres du Bureau de 
coordination et tous les autres pays non alignés des progrès 
réalisés dans leurs secteurs respectifs de coopération. L'appli- 
cation du Programme d'action en matiére de coopération économique 
fera l’objet d'un examen annuel lors d'une réunion des pays 
coordonnateurs. Le rapport de cette réunion sera étudié par la 
Conférence des ministres des affaires étrangères, laquelle 
formulera les directives voulues en tenant compte des recom- 
mandations faites à ce sujet par le Bureau de coordination. 

Les chefs d'Etat ou de gouvernement, soucieux d'éviter 
les doubles emplois et d'encourager des initiatives positives 
favorisant la coopération économique entre les pays en dévelop- 
pement, ont souligné qu'il convient d'assurer la coordination 
nécessaire dans l'application des mesures prises au titre du 
Programme d'action du Mouvement des pays non alignés et autres 
pays en développement, 

La Conférence a pris acte des rapports présentés par les 
pays coordonnateurs du Programme d'action dans les secteurs 
suivants : coopération internat'.onale pour le développement, 
santé, système de recherche et d'information, entreprises 
publiques, Fonds de solidarité pour le développement économique 
et social des pays non alignés,utilisationspacifiques de 
l'énergie nucléaire, coopération monétaire et financière, 
sociétés transnationale;, pêche, emploi et mise en valeur 
des ressources humaines, et commerce, transports et industrie. 
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Ayant passé en revue le travail réalisé par .les, pays cccrdcn- 
nateurs du Programme .i'acticn, les chefs d'Etat CU de gOUVernement 

ont décidé de proroger le.mandat des coordonnateurs qui ont,.é.té 
approuvés lors-du cinquiéme Sommet et de confirmer les pays qui 
ont demand6 à devenir coordonnateurs entre les cinquième et 
sixième‘Scmmets, conformément aux accords du Sommet de Colombo. 

La liste des coordonnateurs dans les différents domaines 
est.la suivante: 

DOMAINES DE COOPERATION 

Matières premières 

Commerce, transports et 
industrie 

Coopération monétaire et 
financière 

Développement SCiSntifiqUS et 
technique 

Coopération technique et 
services de consultants 

Alimentation et agriculture 

Pêche 

Assurances 

- 

PAYS COORDONNATEURS 

Afghanistan, Algérie, 
Bangladesh, Cuba, Guinée, 
Indonesin, Iraq, Mozambique, 
Nicaragua, Nigéria, Panama, 
Pérou at Sénégal 

Afghanistan, Cuba, Guyane, 
Iraq, Mozambique et Pakistan 

Cuba, Guinée, Inde, Indonésie, 
Nicaragua, Pakistan, P&OU, 
Sri Lanka et Yougoslavie 

Algérie, Inde, Pakistan, Pérou, 
Somalie et Yougoslavie 

Inde, Iraq, Nigéria, P&istan 
et Panama 

Bangladesh; Corée, Ethiopie, 
Guinée, Inde, Iraq, Maroc, 
Mozambique, Soudan, Sri Lanka, 
Tanzanie et Yougoslavie 

Angola, Cuba, Jamahiriya arabe 
libyenne, Malte, Maroc, 
Mozambique, Somalie., Sri Lanka, 
Viet Nam et Ycugcelavie 



DOMAINRS Dl< COOPERATI'ON 

santl! '. 

PANS COORDONNATEURS 
.,~~ / 

FAfghanistan, Cuba, Empire 
cei!trafricain, Mozambique 
eti Yougoslavie 

Emploi nt mise en valeur cIeS Bangladesh, Cuba, Panama, 
ressources humaines Sri Lanka et Tunisie 

Tourisme Cameroun, Chypre, Cuba, 
Jemarque, Maroc, République 
arabe du Yémen et Tunisie 

Sociétés transnationales et Algérie, Cuba, Nicaragua et 
investissements privés étrangers Nigeria 

Sports Algérie et Cuba 

Système de recherche et Inde, Moz,ambique, Pérou, 
d'information Sri Lan Tunisie et 

Yougoslavie 

Rôle de la femme dans le 
dbveloppement 

Angola, Camerow, Corée, Cuba, 
Empire ce.ntrafricain, Guinée, 
Inde, Iraq, Jamarque, Liberia, 
Nicaragua, Mozambique et 
'Yougoslavie 

Utilisation pacifique de 
l'énergie nucléaire 

Télécommunications 

Algérie, Argentine, Cuba, 
Qm?te 9 Empire centrafricain, 
Ethiopie, Gabon, Indonésie, 
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Maroc, Niger, Nigéria, Pakistan, 
Tunisuo et Yougoslavie 

Burundi, Cameroun, Empire 
centrafricain et Mozambique 



VI. RESOLUTIONS POLITIQUES ET ECONOMIQUES 
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A. Rbrolutione politisuea 

RESOLUTION NL. 1 SUR LES AGRESSIONS CONTRE LE MOZAMBIQUE 

/ .*. 
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La sixi&e .Conference .de’:ohefs’ d’Etat ou de gouvernement,i, _:. 
dos pays non alignds,, réy&? 4: $aJlavane .(Cuba)., ~éu.3, ,au l9.. ~~L.z~&:z,, . -~~.=.-..‘~~~‘~ ..L .., , .I : ,~-.L- 
septembre 1979, .’ “’ ‘~’ ‘,~ = ,, .I’i 

‘_ ‘. : .-,-A>. ‘2’ 
Gravement preocou&e davant les attaques lanc6es -par -le 

r6gime Smi th-Musorewa qontre. ‘la République, populaire du 
Mozambique les 5, .6 et 17 septambre 1979, dans la ,vailée, ‘du 
Limpopo, avec la participation ‘de chasseurs-bombardiers Mirage 
et de troupes h6liportées~ 

Profondément lndign6e par les massacres d’hommes, de femmes 
et dlzfants mozambicalns St de réfugiés zimbabuéens au 
Mozambique, 

Convaincue que ces actions constituent un d6fi flagrant 
lancé B cette sixième Conference des chefs d@Etat ou de 
gouvernement des pays non alignés, 

Consciente que ces attaques se dhroulent au moment où 
1~CUA~~vement des pays non alignés rbaffirment leur 
soutien inconditionnel au Front patriotiq,ue, en tant que eeul 
repr&sentant légitime du peuple zimbabwéen. 

Convaincu& que ces agressions découlent directement des 
positions internationalistes adoptées par la République populaire 
du Mozambique et de son soutien résolu aux patriotes zimbabwéens, 
conformément aux principes de ce Mouvement des pays non alignés, ~. 

1. Déclare que le soutien solidaire B la RBpublique 
populaire du Mozambique et ÈI la lutte du peuple zlmbabwéen pour 
sa libert6 et son indépendance restera une question prioritaire 
pour le Mouvement des pays non alignés; 

2. Adaffirme que toute agression du régime illégal de 
Rhodésie contre les Etats africains indépendants constitue une 
agression contre tous les pays non alignés et l’ensemble de la 
communauté internationale; 

3. Dénonce la politique agressive du régime Smith-Muzorewa 
et lance un appel Q tous les Etats at 4,, toutes les organisations 
pou~u~ils réprouvent encore plus résolument le régime rhodésien 
et les pays qui le soutiendraient, lui fourniraient des armes ou 
le reconnaîtraient: 
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4. Condamne le régime rhodbsien pour ses agressions 
arfmigelles’ocntre la R6publique populaire du Mozambique ét les 
oamps de tibr’ugibs zlmbabw6ens qui y sont install6s,, ainsi ‘que 
contre les autres pays de premiére ligne; 

‘5. Condamne rbsolumont la collaborationLpolitique, 
boonomLque, mil+taire et d’autre nature que dlffbrentes ‘puissances 
occidentales, ainsi que d’autres pays , -notamment 1 ‘Afrique àu Sud 
et Israël, ne cessent de pr8ter au régime raciste rhodbsien. 

- 

--- -- 



: 

RESOLUTION No. 2 SUR LA QUESTION PALESTINIENNE 
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1,~ alxiSme Conférence de chefs dlEtat ou de gouvernement 
des pays non alinnhs, réunie a La Havane (Cuba)‘du 3 au 9 
septembro 1979, 

Rappelant les décisions e t résolutions pertinentes de 
conf6rences des pays non alignés concernant le problème 
palestinien, 

Réaffirmant SF, reconnaissance des droits inaliénables du 
peuple palestinien, notamment: 

a) Le droit des Palestiniens 21 retourner dans leurs foyers, 
dont ils ont été ‘expulsés et & rentrer dans leurs biens, dont ils 
ont été dépossédés; 

b) Le droit à l’autodétermination S~~IS aucune ingérence 
étrang8re; 

cl Le droit a l’instauration d’un Etat indépendant et 
souverain en Palestine. 

Réaffirmant que le peuple palestinien, représenté par 
l’Organisation de libération de la Palestine, est l’instance 
suprême et définitive dans tout règlement ayant *trait au 
probl&!me palestinien, 

Réaffirmant également que l’organisation de libération de 
la Palestine, seul représentant légitime du peuple palestinien, 
doit être appelée, sur un même pied dlégalitc que les autres 
parties, 2~ participer 4 toutes,les démarches, discussions et 
conf6rences relatives au problème palestinien et a la situation 
au Moyen-orient, 

Reconnaissant que le problème palestinien constitue le fond 
du conflit arabo-sioniste au Moyen-Orient, 

Reconnaissant également la nécessité de parvenir à une paix 
juste au Moyen-Orient par le moyen d’une solution globale, 

Réaffirmant qu’une paix juste ne peut intervenir au Moyen- 
Orient sans une solution équitable du problème palestinien, sur 
la base du recouvrement, par le peuple palestinien, de ses 
droits inaliénables et de la participation de l’Organisation de 

libi 
w-4 

toui 
la 1 
sa ( 
les 

1’ il 
d I e: 
de : 
pale 

&Cl 

dat: 
pen 
(33 

gén’ 
10 : 
rat 

de 
aux 
nat 

Rho 
rel 

mou 
Pal 

ado 
la 

--- 
-. 



- 181 - 

libération de la ‘Palestine, seul représentant légitime du 
peuple palestinien, 

Pleinement oonsclente du ,:fait -que le--peuple ,palestinien ! .‘:’ 
tout entier, sous la conduite. de 1 ‘Organisation de ,~libéra%ion. de ,_, 
la Palestine, a rejeté les Accords ‘et -le Traité, et .a affirmé ‘.’ 
sa détermination à siy opposer et .à les faire ,éohouer par tous 
les moyens possibles; 

Exprimant sa profonde inaulétude devant l’escalade et 
l’intensification de la politique israélienne d’agression, 
d’expansion, d’annexion, d’établissement de colonies, ainsi que 
de répression et.d’oppression exercées contre le peuple 
palestinien, et son territoire, 

Constatant avec une vive inquiétude que le Conseil de 
sécurité n’a ni examiné ni appliqué jusqu’à ce jour les recomman- 
dations de l’Assemblée génkrale des Nations Unies visant à 
permettre au peuple palestinien d ‘exercer ses droits inaliénables 
(33/28), 

Rappelant son soutien à la résolution de l’Assemblée 
générale des Nations Unies 3379 (XXX) en date du 
10 novembre 1975, qui affirme que le sionisme est une forme de 
racisme et de discrimination raciale, 

Réprouvant la décision des Etats-Unis d’Amérique d’user 
de leur droit de veto contre tout projet de résolution relatif 
aux droits du peuple palestinien au retour, là l’indépendance 
nationale, 2 l’autodétermination et à un Etat, 

,. 

Constatant que les régimes racistes en ‘Afrique du Sud, en 
Rhodésie du Sud, en Israël ont consolidé et développé leurs 
relations dans tous les domaines, 

Constatant également l’identité d’objectif et de lutte des 
mouvements de. libération nationale d’Afrique australe et de 
Palestine, 

, 

Décide : 

1. De réaffirmer toutes les décisions et résolutions 
adoptées par les conférences des pays non alignés au sujet de 
la question de Palestine et de la situation au Moyen-Orient: 

/ . . . 
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2. De condamner Israël pour la poursuite de sa politique 
continue’dtagression, d’expansion, d’annexion, d’établissement 
de colonies, d’oppression et de répression a l’encontre du 
peuple palestinien et de son territoire; 

3. De condamner le sionisme en tant qu’idéologie pratique 
et mouvement s’opposant aux mouvements de libération nationale, 
et d’inviter tous les membres du Mouvement non aligné a ‘faire 
en sorte que soit créé, au sein de l’organisation des Nations 
Unies, un comité permanent de lutte contre le sionisme qui 
serait chargé de démasQuek3 les crimes et les complots sionistes 
contre Ilhumanité et les mouvements de libération nationale; 

4. De déc.larer que toutes les mesures prises par Israël 
dans les territoires palestiniens occupés, y compris Jérusalem, 
sont nulles et non avenues; 

5, De confirmer son soutien total au combat que mène le 
peuple. palestinien sous la direction de son seul représentant 
légitime, l’Organisation de libsration de la Palestine, en vue 
de rkaliser ses droits nationaux inaliénables par tous les 
moyens, y compris la lutte armée; 

6. De condamner éne?giquement tous les accords partiels 
et traités séparés qui constituent une violation flagrante des 
droits des pays arabes et du peuple palestinien, des principes 
de la Charte de l’OUA et des Nation.3 Unies et des résolutions 
approuvées dans diverses réunions internationales sur la 
question palestinienne et qui empêchent les aspirations ,du 
peuple palestinien de revenir dans sa patrie, d’atteindre 
l’autodétermination et d’exercer la pleine souveraineté sur 
ses territoires; 

7; Compte tenu du fait que les Accords de Camp David et 
le Traité égypto-israélien du.26 mars 1979 constituent un accord 
partiel et un traité séparé qui signifie l’abandon total de la 
cause des pays arabes et un acte de complicité avec l’occupation 
continue des territoires arabes et viole les droits inaliénables 
du peuple palestinien, de condamner les Accords de Camp David et 
le Traité entre l’Egypte et Israël: 

/  .  .  1 
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8. Sur la’base de cette condamnation, et ayant étudié 
la proposition de suspendre le gsu.vernement égyptien en tant 
que membre du Mouvement des pays non align6s 4 cause de sa 
violation de ses principes et de ses accords, -de charger le 
Bureau de coordination, en qualité de Comité ad hoc, d 1Btudier . .: 

les dommages .,caus,és aux pays arabes :et ,-‘en particulier, .:.u 
peuple arabe palestinien par la conduite du gouvernement 
bgyptieil de. par sa signature des Accords de Camp David et du 
Trait2 de paix séparée égypto-israélien et dfinformer la 
Conférence ministérielle de New Delhi à ce sujet, laquelle 
prendra une décision relative au statut de l’Egypte au sein 
du Mouvement; 

9. D’inviter le Conseil de sécurité à examiner les 
recommandations de l’Assemblée générale et de prendre les 
mesures voulues pour permettre au peuple palestinien d’exercer 
ses droits inaliénables; 

10. De demander aux membres du. Mouvement non aligné 
siégeant au Conseil de séfurité de présenter et de soutenir 
des projets de résolution concernant les droits inaliénables 
du peuple palestinien; 

11. De demander la convocation d’une session extraordinaire 
d’urgence sur la base de la résolution 377 (V) de l’Assemblée 
générale si, Pautr- d”unanimité parmi les membres permanents du 
Conseil de sécurité, celui-ci ne ‘parvient pas ?i assumer ses 
responsabilités premières. La Conférence autorise le Bureau de 
coordination, 2. New York, à agir, en consultation avec le Comité 
spécial des Nations Unies pour l’exercice des droits inaliénables 
du peuple palestinien, en vue de convoquer cette session 
extraordinaire d’urgence, au moment opportun; 

12. De condamner les régimes racistes d’Afrique australe et 
*d’Israël ainsi que les relations de plus en plus étroites qu’ils 
entretiennent dans divers domaines; 

13. D’exprimer sa satisfaction et son soutien total, par 
tous les moyens, à la coopération et à la solidarité entre les 
mouvements de libération nationale de Namibie, de Palestine, 
d’Afrique du Sud et du Zimbabwe. 

j  

! :  

!  

f Il-. 

/... 
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RESOLUTION No. 3 CONCERNANT LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 
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La sixième ‘Conférence de chefs dl E&t ou de gouvernement 
des pays non alignés, .reuni,e 4 la Ijavat;e (Cu.ba) ,. du ,S au 9 
septembre 1979, .,.. ,.,~ .:.< ~. .i.l,. ~ , , i ~<..,. II’1 I. ) ~1 <,,.: :./r ,< -. r; y:.-,.: :,,:- 

Considérant les buts et principes du Mouvementdu non-., L , 
alignement. ainsi que les buta et principes des Nations Unies, 

,. ,,, .i.. ,., i ..,s, OI 

Ayant à.-l’esprit”les résolutions ‘des .oonf%renoes 
de .chefs d’Etat ou de’ gouvernement des paya non align6s 

j T< .Ti:,: 

concernant la situation au Moyen-Orient, 

Soulignan; que la communauté da destin qui lie les pays non 
alignés les engage à appuyer les objectifs de la lutte commune 
pour la paix, la justice et le progrès contre le colonialisme, 
la discrimination raciale, ltoccupation étran&re, le sionisme 
et le racisme, 

Profondkment préoccup6e par la dégradation crgisoante de la 
situation au Moyen-Orient, qui constitue une granite menace 
pouvant conduire a une nouvelle guerre en raison de la poursu:te 
par Israël de sa politique agressive et de son refus d’appliquer 
les résolutions des Nations Unies concernant le retrait des 
territoires palestinien et arabes occupfis et le rétabl.issement 
du peuple palestinien dans ses droits nationaux,inaliGnables, 

Dénonçant toute tentative visant à imposer, le fait accompli 
ainsi que la politique d’expansion, d’implantation de colonies, 
d’occupation, de’ domination, d’oppression et de terreur, sur 
laquelle est ‘fondée la’ politique’ sioniste en Palestine et au 
Moyen-Orient, 

Profondément pr6oocupée par les récents developpements 
survenus dans la région concernant la situation au Moyen-Orient 
et le problème palestinien, 

Estimant que le soutien des pays non alignés aux pays araocrs 
qui s’efforcent de libérer leurs territoires ocaup$s‘et au peuple 
palestinien qui cnerche à recouvrer ses droits natior,aux inalie- 
nables constitue une responsabilité et un devoir. innérents aux 
buts et principes du non-alignement, et que ce soutien doit 
s’exprimer d’une manière agissante et efficace, 

!  . I . 

.  .  ;  

C’ 



Convaincue que le moment est venu de prendre les mesures 
coercitives prévues atl Chapitre VII de la Charte cle&Nations Unies 
et de les appliquer contre Israël , qui persiste dans la-violation 
des principes de la Charte, refuse d’appliquer les d6cislons des 
t$ations Unies et poursuit son agression oontre les pays arabes 
et le peuple palestinien, ’ ., 

: 1 <. .- 

Convaincue de la nécessité pour les paya non alignés de 
prendre des mesures pratiques et efficaces pour faire face a 
l’ennemi sioniste qui poursuit avec obstination son agression 
et ses actes Illégaux, 

1. Réaffirme qu’il.ne peut y avoir de ablution au problème 
du Moyen-Orient et au prooléme de la Palestine sans P’applicakion 
intégrale et simultanée des principes de base suivants, 
considérant que: 

a) La question palestinienne est le fond du problème du 
Moyen-Orient et la cause essentielle du conflit arabo-israélien; 

b) Le problème palestinien et la question du Moyen-Orient 
constituent un tout indivisible dans la recherche d’une solutior. 
qui ne saurait être partielle ou ne conceiwerait que certaines 
parties du conflit a l’ex’clusion des autres ou encore le limi- 
tenait à certains aspects du conflit, de même qu’on ne pourrait 
instaurer une paix partielle car la paix doit être globr\le et 
juste; 

cl L’établissement glune paix jusee dans la région ne 
peut avoir lieu que sur la base du retrait total et incon- 
ditionnel d’Isra01 de tous les territoires palestinien et 
arabes occupés et le recouvrement par le peuple palestinien 
de tous les droits nationaux inaliénables, y compris son 
droit au retour à sa patrie, à son autod6terminatlon et à 
l’instauration d’un Etat indépendant cn Palestine; 

d) La ville arabe de Jérusalem fait partie du territoire 
palestinien occupé, Elle doit être 6vacu6e ent!.èrement et 
inconditionnellement par Israël eL rendue B la souveraineté 
arabe ; 

/ . . . 
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e) .LlOLP est le seul représantYlt’!légitinie du peuple’ 
palestinien. C’est à elle seule que revient ‘le ‘droit ‘de ‘repré- ” . . 
senter ce peuple et de participer souverainement et. de ple.in -:,’ 
droit i toutes les conférences, activités. et instances inter- 
nationales traitant du problème palestinien et’du conflit ~-- 
arabo-sioniste en vue de recouvrer les droits nationaux 
inaliénables du peuple- palestinien. .La solution -du problbme 
ne peut être globale, juste et acceptable Sane la participation 
de 1’OLP à son élaboration en tant que partie souveraine 
considérée sur un même pied d’égalité que les autres parties 
concernées; 

f) Toutes les mesures et actions d’Israël intéressant 
les territoires palestinien et arabes depuis leur occupation’, 
telles que travaux de construction, modifications, changements 
destinés à en transformer les aspects politiques, culturels, 
religieux, naturels, gGographiques, sociaux ct démographiques, 
sont illégales, nulles et non avenues, 

g) LU implantation de toutes les colonies, présentes ou 
futures, en territoires palestinien et arabes occupés par 
Israël constitue un acte illégal, nul et non avenu et represente 
un obstacle à la paix. C’est pourquoi ces colonies doivent êt.re 
immédiatement éliminées conformément aux résolutions pertinentes 
des Nations Unies et en particulier a la résolution 452 (1979) 
du Conseil de sécurité; .- - 

2. Affirme que toute solution qui ne reposerait pas sur ces 
principes de base ne peut conduire à une paix juste mais doit 
au contraire renforcer les facteurs d’explosion dans la rég,l%?n, 
ouvrir la voie à la politique des Etats-Unis visant à liq\iider 
la cause palestinienne, aider ISrael 6 atteil!dre ses visées 
politiques, expansionnls tes, col.onialiStes et racistes, -et 
encourager des solutions bilatérales ou partirlles, ignorant 
1’ essence du prob Lème ; 

3. Affirme que toute atteinte aux r6solutions des conférences 
des pa,ys non alignés sur le probl6me du Moyen-Orient et la 
cause palestinienne conduit a l’affaiblissement de la lutte pour 
la llbération des territoires arabes occupés et la concréti- 
sation des droits nationaux inalihnahles du peuple palestinien 
et porte préjudice a la lutte du Mouvement des non-alignes 
cwtre le colonialisme, l’occupation, le i*aciSme et le Sionismes. 

/ . . . 
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Elle considare ogalement que cette atteinte est contraire 
à la d8terminatlon des paya non alignes h mettre fin a l’occupation 
israhlienne des territoires palestinien et arabes et à aseistcr 
le peuple. palestinien 8. concr6tiser ses droits nationaux 
inalidnables; : 

4. Condamne énergiquement tous les accords’partiels et traités 
sGparc3s qui constituent une violation flagrante des droits des 
pays arabes et du peuple palestinien, des principes de la 
Charte de l’OUA et des Nations Unies et des résolutions approuvées 
dans diverses &Unions internationales sur la question palestinienne 
et qui empêchent les aspirations du peuple palestinien de revenir 
dans sa patrie, d’atteindre l’autod&termination et d’exercer la 
pleine, seuverainet8 surses territoires; 

5. Tenant compte du fait que les Accords de C~amp Davi.d et le 
Traité égypto-lsraelien du 26 mars 1979 constituent un accord 
partiel et un traité séparé qui signifie l’abandon total de la 
cause des pays arabes et un acte de complicité avec l’occupation 
persistante des territoires arabes et viole les droits inaliénables 
du peuple palestinien, condamne les Accords de Camp David, et le 
Traité entre l’Egypte et Israël; 

6. Ayant étudiG, sur la base de cette condamnation, la 
proposition de suspendre le gouvernement égyptien en tant que 
membre du Mouvement des pays non-alignés à cause de sa violation 
de ses principes et de ses accords, décide de charger le Sureau 
de coordination, en qualité de Comité ad hoc, d’étudier les 
dommages causés aux pays arabes, et en particulier au peuple 
arabe palestinien, par la conduite du gouvernement égyptieil de 
par sa signature des Accords de Camp David et du Traité de paix 
séparée égypto-israélien. Le Comité ad hoc informera la 
Conférence ministérielle de New Delhi a ce sujet, et celle-ci 
prendra une décision relative au statut de l’Egypte au sein 
du Mouvement; 

7. Invite les Etats et peuples du monde a prr:ndre lune position 
ferme devant l’int.ransigeance d’Israël et sa persistance dans, la 
politique d’agression et d’expansion et son refus permanent 
d’appliquer les résolutions des Nations Unies relatives a la 
cau.se palestinienne et au Moyen-Orient; 

8. Souligne que la persistance des Etats-Unis d’Amérique clans 
leur attitude hostile aux droits nationaux inalignables du 

/. . 
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peuple palestinien et au retrait total de tous les territoires ,_ 
palestinien et arabes occupés va à Pencontre des résolution$ 
de IlAssemblée générale.‘deti Nations Unies concernant 1-a CauFe ’ 
palestinienne et oonstitue un,obstac,le *‘sur la *voie de lIéta- : ;- 

-: ; 
..I,.,ll 

blissement’dlune ptiix jus.te dans la région; aondamne également 
la politique que les Etats-Unis tentent d’imposer dans ‘la région 
au détriment de la libération de tous les territoires palestinien 
et arabes occupés et des droits naCionau3 inaliénably,q:,qu,, peuple ‘-’ ‘. ” ,. _-: 
palestinien; 

9. Invite tous les Etats et peuples du monde a s’abstenir 
d’apporter à Israël le soutien militaire, humain, matériel ou 
moral qui serait de nature à l’encourager à poursuivre lloccupation 
des territoires palestinien et arabes; proclame que la persistance 
de ces Etats à soutenir Israël obligerait les payS non alignés a 
prendre des mesures à leur Egard; 

Dénonce l’attitude des Etats qui.fournissent aide et 10. 
armements à Israël et considsre que l’objectif véritable de la 
fourniture à Israël de quantités énormes d’armement, qui sèment 
la mort et la destruction, est de le renforcer en tant que base 
du colonialisme et du racisme dans le tiers monde en général~et 
en Afrique et en Asie en particulier; 

11. Condamne la collusion d’Israël avec l’Afrique du Sud ainsi 
que la concordkce de leur politique agressive et raciste; 
condamne également leur coopération dans tous les domaines en. 
raison de la menace qu’elle représente pour -].a~-sécurité et~ I ~’ 
l’indépendance des pays africains et arabes; 

12. Condamne v.i.goureusemen$ Israijl qui poursuit sa pclitique et 
ses pratiques en territoires palestinien et arabes occupés, 
notamment llannexion de certaines parties de ces territoires tels 
que Jérusalem et autres, 1 t implantation de colonies. israéljennes 
et leur peuplement par des colcns, la destruction d’habitaL:orrs, 
l’expropriation, l’expulsion, la déportation, le déracinement, 
l’exil forcé, les arrestations collectives et la tor.ture des 
populations arabes auxquell.es le droit au retour est contest.6; 
condamne également avec vigcieur la destruction des monuments 
natiot.aux et vestiges culturels, 1 ‘atteinte aux libertés, aux 
croyances, aux pratiques des rites religieux, la négation des 
droits individuels et l’exploitation illkgale des richesse7 et 
ressources naturelles des terri boires palestinien et arabes occup6s 
ainsi que de leurs populations; 

. . -,.- :, ~- 
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13, Condamne Israël pour son rejet de la résolution du Conseil 
de sécurité 446 (1979) concernant Ilétablissement de colonies 
dans les territoires palestinien 
Jérusalem; 

et arabes occupés, y compris 
condamne également le refus d’Israël de recevoir’la 

Commission tripartite compos&e de membres du Conseil de‘ sécurité 
chargée d’enquêter sur l’implantation de ces colonies; ., 

14. -- Declare que cette politique et ces pratiques irabliennes 
constituent une grave violation de la Charte des Nations Unies, 
notamment des principes de souveraineté et dtintégrit8 territoriale 
et des règles du droit international, des résolutions de l’orga- 
nisation des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme et de la quatrième Convention de Genève relative a la 
protection des populationp P civiles en temps de guerre, Cette, 
politique et ces pratiques constituent Qgalement un obstacle 
essentiel à l’instauration d’une paix ,juste au MoyeniOrient; 

15. Réaffirme que toutes les mesures prises par Isra#l pour 
transformer les aspects politiques, humains, géographiques, sociaux, 
culturels et religieux des territoires palestinien et arabes occupés 
sont des mesures nulles et illégales, et exige qu’Israël les annule 
immédiatement et mette fin à leur application; invite les Etats du 
monde à s’abstenir de tout acte qu’Israël pourrait expl”oiter ou 
utiliser comme prétexte dans l’application de sa politique; 

16. .Considère qu’Israël est responsable de toutes les mesures 
destinées à transformer, à exploiter, à détruire et à exproprier 
les terreei, en territoires palestinien et arabes occuphs; 

17. Afli.rme le droit des Etats et Peuple\s arabes dont ies terri- 
toires sont sous occupa.tion israéliecne à la souveraineté permanente, 
totale et effective sur leurs ressources naturelles et autres ainsi 
qu’a la ma.Ttrise de leurs richesses et leurs actiy;ités Économiques; 
affirme également leur droit de récupérer ces richesses et d’obtenir -- 
une indemnisation complète pour l’exploitation, l’épuisement et les 
d.ommages subis ; 

18. Péaffirme la nécessité de rompre toutes formes de relations 
diplomatiques, consulaires, économiques, culturelles, sportives, 
touristiques ot de communications, ainsi que toutes autres relations 
avec Israël, et ce, à tous les niveaux offioiels et non officiels; 
invite les pays non alignés qui ne l’ont pas encore fait, à le faire; 
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19. Invite tous ies pays non alignés à se joindre au syst$mo de 
boycottage arabe contrelsraël et A coordonner leurs efforts dans 
ce sens avec le reste. des pays du. tiersmonde, pour l~appllcation 
de ce, boyaottage oontre,..tous les régimes raoistes, particu’lièrement: 
en Palestine et en Afrique du.Sud; _ 

.~.: . . . . . . ‘- \. If’ ..,. :. :‘- .’ 
20. Affirme le droit des pays arabes et de 1’OLP à-la luttë. 
sous toutes ses formes militaire et politique et par tous les 
moyens pour libgrer leurs territoires occupés, concrétiser les 
droits nationaux inaliénables du peuple palestinien, contrecarrer 
et faire échec à toute solution do compromis qui ignorent 
ces droits; 

21. Affirme que l’appui offert par les pays non alignés aux1 
pays arabes pour la iibératlon de leurs territoires et au peuple 
palestinien pour, la récupération de ses droits nationaux 
inaliénables est une responsabilité et un devoir inhérents aux 
principes du Mouvement et de ses objectifs, et que cet appui 
doit être manifesté de manière active et efficace par tous les 
pays non alignés: 

22. Proclame son soutien à l’intégrité territoriale du Liban, 
à l’unité de son peuple, à son indépendance et à sa souverainetb, 
et condamne vigoureusement Israël pour ses agressions continues 
au Liban et son refus de se retirer de certaines positions qu’il 
continue d’occuper; condamne également ses tentatives de légitimer 
son occupation au sud du Liban par 1 l intermédiaire de ses agents 
dans le but de portor atteinte à 1’ intégrité du Liban, à ï ‘unité 
de son peuple, et à sa souveraineté, et demande à tous les Etats 
membres du Mouvement non aligné de soutenir la position du Liban 
à l’organisation des Nations Unies et dans toutes les organisations 
internationales; invite le Conseil de sécurité à mettre en 
application les résolutions qu’il a adoptées à ce suje,t, notanment 
les résolutions 425 (19761, 426 (1978) et 470 (1979) et à appliquer 
contre Israël les mesures énoncées au chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, afin de le dissuader de poursuivre ses agressions 
contre le Liban et de mettre fin à la dégradation de la s$,tuation 
dans la région; 

23. Exprime sa profonde inquiétude à propos des déclarations de 
certains milieux impérialistes et colonialistes, qui menacenl: ci<+ 
recourir à 1 ‘emploi de la force contre les pays producteurs de 
pétrole, notamment les pays arabes, et condamne ces déclarations, 
qu’elle considsre comme un facteur semant l’inqui.t:tude et le 
trouble dans les relations internationales; 

/ . * . 
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24. Invite les pays non alignés 3 agj.r d’une manière plus 
efficace dans le plus large cadre international, au sein de 
l’organisation des Nations Unies et ses organisme et au sein des 
diverses orgar$.satiorw..et conférences internationales, afi; 
d’accentuer les pressions sur Israël, le menagant en cas de 
besoin de le priver de la qualité de membre dans ces 
organisations; 

25. Invite les pays non alignés à veiller ~3 ce qu’une session 
extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies 
consacrée & l’examen du problème palestinien soit convoquée, -dans 
le but d’adopter des mesures garantissant la réalisation des 
àroits nationaux inaliénables du peuple palestinian et le retrait 
d’Israël des territoires palestinien et arabes occupés; 

26. Invite les mlnistres des Affaires étrangères des pays non 
alignésàxposer, conformément aux dispositions de la présente 
résolution, le point de vue de la Conférence concernant le 
problème du Moyen-Orient devant la trente-quatrième session 
de l’Assemblée générale des Nations Unies; 

27. Décide dlinscïire le point l’Situation au Moyen-Orient” à 
l’ordre du jour des travaux des conférences des ministres des 
Affaires étrangsres des pays non alignés et des réunions du 
Bureau de coordination. 

/ . . . 
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RESOLUTION No. 4 SUR JERUSALEM 

/ . . . 



La sixi8me Conf6rence de chefs duEtat ou de g ouvernemen~ 
des p ays non alignés, r6unie à La Havane (Cuba), du 3 au 9 
septembre 1979, 

Rappelant toutes les &Solutions du Conseil de sécurité, de 
1 ‘Assemblke &nérale et de l’OUA, ainsi que des organisations de 
la confkirencc islamique et de la Conférence des non-alignés 
relatives a Jérusalem, 

Considérant q,ue les conférences internationales sont en 
principe opposées au transfert à Jérusalem de la capitale de 
l’entité sioniste, 

Considérant que la cause palestinienne, y compris Jéruh.em, 
est au coeur du problème du Moyen-Orient, 

Considérant qu#IsraëJ. persiste dans sa politique -- 
d’agression, dlexpansionnisme, d’annexion, d’implantation de 
colonies sionistes et de déformation des caractéristiques 
culturelles de Jérusalem, 

ConsidBrant qu’Israël a élargi et multipli6 les mesures 
tendant à judaEser Jérusalem et à lui enlever son caractère 
arabe, 

1. HQaffirme la nécessité de libérer Jérusalem et de 
préserver son aaractère et son aspect historiques. Elle 
réaffirme également que la ville de Jérusalem fait partie 
intégrante des territoires arabes occupés; 

2. Dénonce les mesures d’annexion, de juda!ïsation continue 
et de spoliation par la force des biens à Jérusalem et insiste 
sur la nécessité de libérer cette ville du colonialisme sioniste 
et de la restituer à la souveraineté arabe; 

3. Exige qulIsrag1 soit contraint à se conformer aux 
r6solutions de l’Assemblée générale et du Conseil de sé,curité 
relatives à Jérusalem et déclare nulles et non avenues toutes 
les mesures illégales prises par Israël dans cette ville et 
exige leur abrogation; 

/ . . . 
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4. Rejette et dénonce toute tentative, Bmanant de tout 
Etat, visant & reoonnaftre Jhrusalem oomme capitale de l’qntit6 
raciste d’Israël et déclare qu’aucune partie n’est en droit’de -- 
prendre de position ou de mesure unilathrale au sujet de cette 
ville. 

/  . I .  
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RESOLUTION No. 5 SUR L'ILE COMORIENNE DE MAYOTTE 

- 196 - 



La sixi$me C9pférorm3 ‘de chefs cllEtat ou de gouvernement 
,kes pays non alignés, réunie à La Havane (Cuba), du 3 au 9 
septembre 1979, 

Réaffirmant l’appartenanoe de lITle de Mayotte a Ilensemble 
comorien, . ~~ 

Rappelant la résolution adoptée lors de son cinquibme 
sommet B Colombo (Sri Lanka) du 16 au 19 aotIt 1976, 

Ayant pris acte des lnitiati’ges prises par le Gouvernement 
de la Rhpublique fédhale et islamique des Comoreb, pour cr8er 
un climat propice au dialogue et 6iL l’ouverture de négociations 
entre les parties concernbes par cette question, 

1. Réaffirme sa solldarith avec la peuple comorien dans 
sa d&termi.llation de d6fendre son unit.5 politique, sa souverainet 
nationale et son lnt6grit8 territoriale: 

2. Se félicite de la décision prise par le seizième sommet 
de chefs d’Etat ou de gouvernement de l’OUA lors de sa session 
ordinaire B Monrovia (Libéria) du 6 au 15 juillet 1979, 
d’inviter le Gouvernement de la RBpublique fédérale et islamique 
des Comores, en collaboration avec. le Comit6 des Sept de L’OUA, 
a accélérer le processus engagé en vue de faire aboutir les 
négociations sur le règlement du problème de 1141e comorienne de 
Mayotte; 

3. Demande au Gouvernement francais d’appliquer les 
résolutions des Nations Unies et de l’OUA relatives B 1lIle 
de Mayotte. 

, 
(... 



RESOLUTION No. 6 WR LA CONFERENCE ADMINISTRATIVE 
MONDIALE DES RADIOCOMMUNICATIONS 
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La sixième Conférence de chefs dlEtat ou de gOUV3rnenEnt 
des pays non aiignbs, r.$u,nie. 3 ~.aX,Havane,~ (C.ub,$l ! ,d”, .f,. ,y 9 -- 
septembre 19’79, I -; .‘<__m ~Y’- -,,t .’ 
~- 3._ 

Tenant compte des reoommandations de la Confgrence des 
ministres des Affaires 6i;rangères des pays non alignés (Belgrade, 
juillet 1978), des conclusiors du Comité de collaboration des 
organisations de radiod:lffusion des pays non alignés (Alger, 
juin 19’19), ainsi que ds la Réunion de coordination des pays 
non alignés .pour les télécommunications (Yaoundé, mai 19791, 

Soulignant que jusqu’a présent le3 conférences sur les 
radiocommunications n’ont pu en totalit6 résoudre les problèmes 
des pays non alignés et des pays en développement quand il 
s’agit de l’emploi du spectre des fréquences radioélectriques 
et de l’orbite des satellites stationnaires, bien précieux mais 
limité de l’humanité, 

Ci.nsidérant que la Con,férence administrative mondiale des -- 
radiocommunications de cette année (Genéve 1979), qui étudiera 
tous les services de télécommunications et dont les décisions 
seront d’une importance capitale pour le développement des 
radiocommunications mondiales, fournira l’occasion véritable pour 
que les non alignés et les pays en développement réalisent Leurs 
exigences d’un emploi plus juste et égal du spectre des 
fréquences,et de l’orbite des satellites stationnaires, 

Accentuant Ilimportance qu’ont pour les pays non alignés et 
les pays en développement la radiodiffusion et la telévision, 
dont le raie sera de plus en plus grand dans le développement 
social, politique, économique et culturel des pays non alignés 
et des pays en développement, 

Recommande: 

1. Aux pays non alignés et en développement d’accepter 
les positions communes, définies lors de plusieurs réunions de 
coordination des pays non alignési consacrées a ce domaine: 

2. Aux gouvernements de ces pays de donner des 
renseignements aux délégations qui les représenteront a Genève, 
pour agir ensemble de facon que les résultats de la Conférence 
administrative mcr,cii.ale des radiocommunications convergent avec 
les intérsts du mouvement du non-alignement, qui tend a instaurer 
un nouvel ordre informatif international. 

/ . . . 

. . . . -. 
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RESOLUTION No. 7 SUR LE RECOURS 
AU DROIT DE VETO 
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La ‘sixlAme Conférence de ‘chefs dlEtat-,ou de gouvernemt$ : 
des pays ‘non alignés, ‘tenuè a ‘La Havane (Cuba), #du 3 au 9 j : ’ :‘+.,‘-- 

1979,--: ,. I, :.,c:‘/- . /,~ septem,,re ., ,..Y > ,,>, I >, ~ ::;;; i;~, il: c-:- ;.-%~ ;;; 
.Y.. , ) ;,: ‘Tj :. : :.=: -,.., .,-;~: ~, ,-: ,-&., -:1 : I , -~~’ L 

Rappelant la résolution concernant le recours au droit de 
veto de la cinquième Conférence des chefs duEtat ou de 
gouvernement des pays non alignés qui s’est tenue à Colombo 
du 16, au 19 aoat 1976, 

Ayant à l’esprit la résolution de la Conférence au sommet de 
l’Organisation de l’unité africaine (OUA) qui s’est tenue a 
Port-Louis (?Ile Maurice) du 24 juin au 3 juillet 1976, 

Réaffirmant son ferme soutien à la Charte des Nations Uhies, 
à la Déclaration universelle des droits de l’homme et au droit 
a 1 I autodétermination, 

Constatant que certains pays continuent à subir le joug du 
colonialisme, la domination étrangère et le. racisme, que le 
recours au droit de veto par certains pays, membres permanents au 
Conseil de sécurité, empêche et ne cessera d’empêcher ces peuples 
d’exercer leur droit à l’autodétermination et à l’indépendance, 

Convaincue que la sauvegarde de la paix et de la sécurité 
internationales constitue uns responsabilibé internationale et 
collective très importante qui incombe à tous les Etats membres 
des Nations Unies, en harmonie avec 1 ‘universalité de 
l’organisation et en conformité avec le principe de Ilégalité 
entre les Etats, 

R.econnaissant que les données internationales actuelles 
exigent la révision de la Charte des Nations Unies, 

1) Réaffirme que la sauvegarde de la paix et de la sécurité 
internationales est une lourde responsabilité internationale qui 
exige la participation effective de tous les Etats et peuples 
du monde, dans le cadre des résolutions des Nations Unies relatives 
A la consolidation de la sécurité et de la paix internationales; 

2) Décide que les pays non alignés doivent continuer à 
participer activement aux efforts ~OUI% réviser la Charte des 
Nations Unies, notamment Les dispositions relatives au droit de 



veto qu’exercent les Etats membre6 permanents du Conseil de 
s~curl ta5 ) de. fagon $ oonor6tiser leurs aspirations et à mettre 
en oeuvre le prinoipe d’égalité entre les Etats membres des 
organisations internationales. 

/ . . . 
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RESOLUTION No, 8 CONCERNANT L'ANNEE INTERNATIONALE DES 
PERSONNES HANDfCAPEES 
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Si&lalar.;i: .La résJiJiutil>rO de llAssemb!.&e générale ‘des Nations 
Unies 30/3447-e,-, date du 9 di;c,embre 1975 se rapportant à la 
D&clarati»n des droits des personnes handicapées, 

!;lgiial.ar:t. ;.a résolu: iot: de 1’AssemQlée générale des Nations 
Unies 21/123 tir, dat,c du 16 décembre 1976 proclamant l’@nr$e 1981 
comme annéu internationale des personnes handicapées, 

Rappelant les résolutions de l’Assemblée générale des 
Nations Unies 32/133 en date du 16 décembre 1977 et la réso- 
lution 33/170 en date du 20 décembre 1978 se rapportant à 
ïlannée internationale des personnes handicapées, 

Signalant la résolution du Conseil des ministres de 
Ilorganisation de 1 ‘unité africaine 594 adoptée lors de sa 3Oème 
session’ordinaire à Tripoli du 20 au 26 janvier 197@? et, la 
résolution du Conseil des ministres de l’organisation de l’unité 
africaine réunie à Monrovia du 6 au 15 .juillet 1979, 

Profondénin:: convaincue de la nécessité de voir les pays 
non allgnés contribuer efficacement à l’Année internationale 
des personnes handicapées, 

clecide dl : 

1. Apporter aide et soutiel: à l’Année internationale des 
personnes handicapées et d’oeuvrer au sein des Nations Unies pour 
assurer son succès; 

2. Inciter les Etats Membres à se préoccuper des personnes 
handicapées et à prendre les mesures nécessaires pour contribuer 
efficacement et; convenablement au déroulement de l’Année 
Internationale ; 

3. Examiner la possibilité de tenir des réunions et 
rencontres au niveau des pais non alignés pour débattre de moyens 
les plus aptes à rkaliser les objectifs que se propose d’atteindre 
l’Année internationale des personnes handicapées et &mettre en 
0e11vre les principes contenus dans la UccLaraVion des droits qui 
SOtlt lt?S LCUPS. 



RESOLUTION No. 9 EN HOMMAGE A SON EXCELLENCE 
LE PRESIDENT JOFIIP BROZ TITO 
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La sixi8me ConfBrence de ohefs d@Etat ou de gouvernement 
des pays non alignhs, rhunie B &a Havane (Cuba), du 3 au 9 
septembre 1979, 

Salue chaleureusement la préseh?ce de Son Excellence Josip 
Brox Tito, prbsident de z R6publique WCialiSte f6d6rative de 
Yougoslavie, l’un des pëses fondateur% de notre Mouvement et son 
premier pr6sldent, 

Exorime SO profonde gratitude au president Tito pour sa 
contribution B la formulation des principes et des objectifs 
du non-alignement, pour ses efforts inlassables en vue de 
préserver et d’affermir l’unité et la solidarit6 des pays 
non alignés et pour sa contribution personnelle A l’instauration 
d’un nouvel ordre mondial plus équitable, juste et pacifique, 

Rend pour touize ces raisons, un hommane S&cia1 au 
président Tito, 



RESOLUTION No. 
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La sixiéme Conférence de chefs d’Etat ou de ROUVernement 

des pavs non alian6s, &Unie a La Havane (Cuba), du 3 au 2 
septembre 1979, 

Exprime son sincère remerciement et sa profonde gratitude 
au peuple hbro’l’que de Cuba et a son Gouvernement ainsi qu’a 
Son Excellence le commandant en chef Fidel Castro, Président des 
Conseils d’Etat et des ministres de la République de Cuba, pour 
l’accueil chaleureux et amical qui a largement contribué a faire 
de cette conférence une grande réussite, 

Tient à manifester sa totale satisfaction pour le climat de 
fraternité militante qui a prévalu tout au long des delibérations 
ainsi que pour la franchise démocratique et l’ouverture d’esprit 
avec lesquelles le Prhsident Fidel Castro a dirig6 les travaux de 
la conférence, 

Apprécie particulièrement toutes les facilités fournies aux 
participants de la Conférence, ainsi que l’efficacité de. 
l’organisation et la qualité des services du Secrétariat dispensés 
au Palais des Congrès sous 1 ‘Egide du Parti communiste de Cuba, 
du gouvernement cubain et des organisations de masse, 

Témoigne sa reconnaissance au peuple et au Gouvernement de 
la République de Cuba qui, sous la direction courageuse de 
Son Excellence le Président Fidel Castro, n’ont pas ménagé leurs 
efforts pour accueillir en toute dignité cette importante réunion 
et déjouer ainsi les manoeuvres de division et les tentatives de 
discrédits fomentées par les forces impérialistes, ennemies des 
peuples en lutte. 

Souligne enfin son optimisme et sa confiance dans les 
nouvelles perspectives qui se sont dégagées pendant la 
Conférence en vue du renforcement de l’unité du Mouvement et 
de la solidarité agissante des pays non alignés, mettant ainsi 
en évidence le rôle de plus en plus important que le Mouvement 
des pays non alignés est appelé a jouer dans la solution des 
principaux problémes internationaux. 

/ . . . 

- 
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RESOLUTI[ON No. 1 RELATIVE AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT 
SANS LITTORAL 



La sixiéme Conforence des chefs rAtEtat ou de gouvernement des 
pays non nliwGs, r6unle il La Havane (Cuba) du 3 au 8 
septembro 1979, ,,I ., -.- 

Réaffirmant la nkcessité des masures cp.kle?.es adopt6es en 
faveur des pays en développement sans littoral par I~Organisatlon 
des Plat’ons Unies et en d’autres instances Internationales, et en 
particulier la résolution 63(111), la section IV de la 
résolution 9cl(IV), ainsi qu’ila 6té convenu et la résolution 123(V) 
de la CNUCED, 

I_econnaissant que la plupart des pays en développement sans 
littoral sont parmi les pays en développement les moins avancés; 
que l’absence d’accès a la mer sur leur territoire,, aggravée par 
les longues distances qui séparent ces pays des ports maritimes, 
par leur éloignement et leur isolement des marchés mondiaux et par 
le surcroIt de difficultgs et de coûts de leurs services de 
transport Internationaux, entrave sérieusement 1eLr développement 
économique et social: que leurs difficultés tiennent souvent à une 
infr:%str:lct\,:-e insufflsi’.rte sur les itinéraires de transit et dans 
les p0r.r~ ms,rPt: ‘Tes , ~IJX retards et aux aléas des opérations de 
trar.s, ort 81: tr;inci, t , aux c.omplications découlant des aspects 
commorcieux du kransit pa? un territoire étranger, ainsi qu’au 
coQt réel trés Blc,~(,. C(E! llacc6s aux -marchés mondiaux, 

Reconnainsant en outi;e la nécessité de restructurer i I économie 
des pays sans littoral afin qu’ils puissent surmonter le handicap 
gbographique dont ils souf:Went, 

Réaffirmant le droit des pays sans littoral au libre accès a -<- 
la mer, 

Préoccupée par les maigres ressources du Fonds spécial des 
Nations Unies pour les pays en développement sans littoral, 

1. Invite les pays développés, les institutions interna., 
tianales, les pays non alignés et autres pays en développement en 
mesure de le faire à pren.dre lmmédia-*enlent les dispocitions 
nécessaires pour appliquer intégralement les mesures spéciales et 
l.rs sctlona sp6rifiquee se rapportant aux besoins et problèmes 
particuliers des psys en développement sans, littoral; 
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2. Prie Instamment la. oorm,nunaut6 internationale 13;. les 
institutions finanqiéres internatlonales de malnt~nlr et 
cZ~acornXtre. 11.aide qu’el 
St1118 ..,ttwal h des taux 

3, Prie instamment, en OUtiW, le; pays dhelopph et les 
pays non ,allgnt%s et autres pays en dhveloppement en meswe de le 
faire de contribuer gbrhreusement au ionds sphial des 
Mations Unies pour 1~ pay~ en dhveloppament BUICI littoralt 

4. Renomman@ d’intensifier Les actitiiths relatives A la 
rhallsation des Etudes néoessaires et d’appliquer les mesurea. 
sphiales et les grogrammes d’aation, y aompris ceux qui sont 
prhvus au titre de la ooophration Economique entre pays en 
développement, oeux de la CNUCED et ceux qui sont 6tablis au 
niveau régional et; sous-r6glontti , WI collaboration aveo les 
commissions régionales. 

f . . . 
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RESOLUTIOH Ilo, 2 CO?IC~R!;A:IT LES MESUREZ s, - QPFYT,ALES A ?PlilD%Y 

E:! FAVEIJR DES PAL’S LES 11Oï1~1S DEV!CoLOi7PES 
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Se declarant vivement préooou~be de la gravite de la’ 
situation économique et sooiale des pays les moins dévelqpp6e; ,- 

Tenant oompte de la néoessité d’aooroître fortement -l’aide. 
aux pays les moins d6veloppés pour ,perm,ettre kune rel,an?e ” 
immédiate de leur éoonomie, .~ .- 

La sixiame Confgrenoe de ohefs d’Etat ou de pouvernement 
des pays non alignés, rbunie à La Havane (Cuba), du 3 au S 
septembre lkQ’9, , , 

Soulignant la neoessité d’aooroltre fortement le transfert 
d’aide offioiehe au développement vers les pays les moins 
développas, 

Soulignant en outre l’importance particulière de la 
contribution que la coopération économique entre pays en 
d6veloppement peut apporter au développement des moins développ6s 
d’entre.eux, 

Soulignant qu’une telle aide extérieuro devrait provenir de 
pays développés, de pays non alignés et autres pays en dévelop- 
pement pourvus des moyens nécessaires, dl institutFons multl- 
latérales de développement, et d’autres sources, 

Rappelant diverses rksolutions et décisions adoptées par 
les Nations Unies et d’autres organismes internationaux, en 
particulier les résolutions 63(III), 98(IV) et 122(V) de la 
CNUCED en faveur des pays les moins développés, 

Demande aux pays developpés , aux Institutions inter- 
nationales’, aux pays non alignes et autres pays en développement 
qui en ontles moyens de faire le nécessaire sans tarder pour 
que soient mises en oeuvre dos mesures spéciales en faveur des 
pays les moins développés, 

Prend note avec satisfaction du nouveau programme global 
d’action en faveur des pays les moins développbs, qui est expose 
dans la résolution 122(V) de la CNUCED, et demande qu’il soit 
Immédiatement mis en oeuvre, 

Prie instamment les pays développés, les institutions 
internationales, Les pays non alignhs et les autres pays on 
développement qui en ont les moyens à affecter de nouvelles 
ressources, en quantité substantielle, à l’aide aux pays les 
moins développés, 

Demande à chaque pays développh de doubler au moins le 
montant en termes réels de l’aide offioielle au dheloppement 
qu’il fwrnit actuellement aux pays les moins dCveloppés 
oonformknont aux dispositions de la résolutiorl 122(V) de’ la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement. 

/ . . . 

_ 

-- -.--- .-- .-. 
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RESOLUTION No. 3 (LIEU DE LA SIXIEME SESSION DE LA CNUCED) 
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Rappelant que la réunion ministérielle du Groupe’ des 77,. 
tenue B Arusha (République-Unie de Tansanie) du 6 au 16 février 
l979) a pris .note avec Satisfaction de L’offre faite par le 
Couvornement de la République de Cuba d’accueillir a La Havane 
la sixième session de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement, 

Rappelant en outre que le Conseil du commerce et du dévelop- 
pement a 6té informé, à sa dixi8me session extraordinaire, de 
l’offre faite par le Gouvernement de la République de Cuba, 

Rappelant également que la cinquième session de la Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le developpement a approuvé 
par consensus la résolution No 107, par laquelle elle prie le 
Conseil du commerce et du développement de recommander à 
1lAssemblée g0nérale de prendre une décision concernant le lieu 
de la sixième session de la Conférence des Nations Unies sur le 
commeroe et le développement, en tenant compte de l’offre faite 
par le Gouvernement de la République de Cuba, 

Conscients que la résolution concernant l’offre de la 
République de Cuba émanait du Groupe latino-américain et .avai t 
et& favorablement accueillie par le Group,e des 77, 

/ . . , 

1. Approuvent vivement l’offre faite par Cuba d’accueillir 
à La Havane la sixieme session de la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement; 

2. Recommandent au Conseil du commerce et du développement 
et a l’Assemblée générale de réserver à cette off,-e une suite 
favorable , 

- 215 - 

La sixiame Conférence de chefs d’Etat ou de gouvernement 
t‘lE;s pays non alignés, réunie a La Havane- (Cuba) ) du 3 au 8 
septembre 1979, 

- 



RESOLU?:Ol: No. 4 RELATIVE A L'AIDE ET A LA SOLIDARITE 
POUR LA RECOPISTRUCTIOlJ DU NICARAGUA 
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-. La sixième Conference de chefs dlE;tat ‘ou de .gouvernement ‘~. 
des pays non alignés, réunie à La ‘Havane (Cuba) ,“‘du .q au ‘8 ” ‘-’ ‘. 
septembre 1979, ‘,. ..: ,.,, 1; r. * . :.. i. : _. . .: .,, ,. .~. .-, . -. -- -- -- -r ._ :: : _.,.~ ,:e~ :r ~Sl. ‘,- ,, : .. :;.. : ‘. 

‘..,‘Tenant compte -de la victoire héroYque que’ le .peuple nica- 
raguayen, guidé par son avant-garde, le Front sandiniste .de -‘l -’ 
libération nationale (FSLN), vgritable force représentative et 
unificatrice de l’action du peuple nicaraguayen contre la 
dictature de Somoza, a remportée après 150 années de lutte contre 
la domination coloniale et impérialiste, 

Reconnaissant que s’est form6 dans le pays un gouvernement 
de reconstruction nationale qui a adopte- une politique indépen- 
dante, progressiste et démocratique, orlentée vers 1’édificatio.n 
d’un Nicaragua nouveau, 

Gravement préoccupés par les actes barbares et sauvages et 
par Les génocides commis par le régime de Somoza alors qu’il 
s’efforçait vainement de réprimer la volonté populaire, 

~.. :. , . 

Prenant note en particulier de la situation économique 
désastreuse dans laquelle se trouve le pays du fait des .ravages 
généralisés provoqu6s par la dictature et le pillage des finances 
du pays, 

Convaincus de la nécessité urgente qu l il y a d’élaborer un 
programme global de mesures internationales propre à harmoniser 
les efforts que ces gouvernements et Les organisations interna- 
tionales déploient pour contribuer au relèvement économique du 
pays, 

: 

Accueillant avec plaisir et satisfaction les décisions prises 
au cinquième Conseil du Système économique latino-américain (SELA), 
tenu à Caracas du 30 -juillet au 2 a4t 1979, en vue de la 
constitution à Managua d’un Comité d’action peur la reconstruction 
du Nicaragua, 

Se félicitant en outre de la politique non alignée adoptée 
par le nouveau gouvernement nicaraguayen et de son entrée dans 
le Mouvement des pays non alignés: 

1. Exhortent la communauté internationale à offrir son 
aide pour atténuer les graves difficultés dont souffre le peup1.c 
du Nicaragua; 

-- 



3 

2. Lanocnt un appel B tous les gouvernements et organismes 
internationaux pour qu’ils contribuent ii la reconstruation et au 
relévement 6oonomlque du p.ay~~~ 

3. Soulifwent la nbcessit6 urgente de fournir l’aide ma?& 
rielle et la coop6ration financiare et technique dont le gouver- 
nomont r6volutionnalre a besoin8 

Font observer que l’aide qui sera ainsi consentie doit 
1’8tre’dans le respect absolu des domaines et prlorit6s diSter- 
mines par le gouvernement de reconstruation nationale; 

5. Lancent un appel B toutes les lnntitutions financiéres 
lntornetionalcs et aux gouve:w3ments intéress6s pour qu’ils 
accordent l’attontlon voulue B l’in6luotable nékesslté dans 
laquelle le pp.ys se trouve d.. p r6aménager et de rendgocier sa 
lourde det t;e extérieure; 

8. FIrient instamment tous les pays membres du Mouvement 
d’apporter leur concours au Fonds international de solidarit6 
pour la reconstruction du Nicaragua; 

7 . Adrcssont une mise en garde contre toute tentative 
tendant ii subordonner l’aide extérieure Èi des décisions poli- 
tiq&s susceptibles de porter atteinte ii la souverainetb~nntlo- 
nalc et au drol t $ l’auto-détermination; 

8. Dénoncent la campagne internationale men6e par des 
616ments ratrogrades pour saper le prestige et la oonfiance ciont 
le nouveau gouvernement n:Icaraguayen Jouit au plan international. 
«I; pour entraver son effort de reconstruction et de relèvement 
6conomiquu: 

9. Condamnent toute perspective d’ingérence étrangère 
dans 10s affaires intbrieures du Nioaragua. 



/  
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RESOLUTION No. 5 RELATIVE A L'OCTROI D'UNE AIDE A LA 
REPUBLIQUE DE GUINEE EQUATORIALE EN VUE DE LA 

RECONSTRUCTION NATIONALE 
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La eiXi&me Conf6renOe de chefs dlEtat ou de gouvernement 
des paye non align6s, r6unle i3 LE Havane (Cuba), du 3 au 8 

septembre 1979, 

Les ahefs d’Etat ou de gouvernement des pays non alignés, 
r6unis B La Havane (RBpubllque de Cuba) du 3 au 7 septembre 1979, 

Ayant présente & l’esprit les ohangements survenus dans la 
RBpublique de Guinde équatoriale A la suite du renversement du 
r6gime sanguinaire et destructeur qui gouvernait le pays, 

Conscients do 1’6tat de dévastation, de la misére, de la 
ruine et du chaos économique dans lesquels le régime de Macias 
Nguema avait plongé le pays durant les onze années qu’a duré son 
mandat, et de la paralysie de toutes les activités gouvernemen- 
tales ,et gb$*ietraiAves qui s’en est suivie, 

Prenant note de la déclaration faite B la Conférence au 
sommet par le Premier Vice-Président du Conseil militaire SUPrêm@ 
de la Guinée équatoriale, 

Convaincus qu’il faut de toute urgence fournir a la Guinée 
équatoriale une aide économique, technique, financière, humani- 
taire et autre, en vue de rétablir le fonctionnement normal de 
ses Institutions et d’assurer l’exécution de son plan global de’ 
développement économique et social, 

1. Se félicitent des changements survenus en Guinée équatoriale 
et de l’avénernent d’un régime qui garantit la llbert6 du peuple, 
l’exercice de la démocratie, le respect de la personne humaine 
et ouvre la voie au d6veloppement socio-économique et culturel 
futur du pays; 

2. Prient instamment tous les gouvernements et organismes inter- 
nationaux de fournir 8. la République de Guinée équatoriale l’aidé 
n6cessaire pour subvenir à ses besoins pressants, et contribuer 
A sa reconstruction et Q son essor économique. 



., 

RESOLUTION No. 6 RELATIVE A LA SOUVERAINETE 
PERMANENTE SUR LES RESSOURCES NATIONALES DANS 

LES TERRITOIRES ARABES OCCUPES 

. .I .-. 

.< 
: 

- 

/ . . . 



- 222 - 

La sixibme Conférence de chefs d’Etat ou de gouvernement 
des pavs non aliKné,a! réunie a La Havane (Cuba), du 3 au 6 
septembre 1979, 

Rappelant la résolution No 29 adoptée par la cinquième 
Conférence aux ,sonunet ‘à Colombo, en aoCt 1976, et intitulee 
“Souveraineté permanente sur les ressources nationales dans les 
territoires arabes ~COU~~P~~, 

“Rappelant aussi la résolution 32/161 de l’Assemblée générale, 
du 19 décembre 1977, qui porte le même titre, 

1. Souligne le droit des Etats et des peuples arabes dont 
les territoires sont sous occupation israélienne d’exercer leur 
souveraiente et leur contrôle, de façon complète, effective et 
permanente, sur toutes leurs ressources naturelles et autres, 
leurs richesses et leurs activités économiques; 

2. Réaffi.‘me que toutes les mesures prises par Israël pour 
exploiter les ressources humaines, naturelles et autres, les 
richesses et les activités économiques des territoires pales- 
tiniens ët autres territoires arabes occupés sont illégales, et 
condamne énergiquement Israël pour son exploitation de ces 
resgotgceg.; 

3. Réaffirme en outre le droit des Etats et des peuples 
arabes subissant ILagressIon et l’occupation israéliennes à la 
restitution de leurs.ressources naturelles et humaines et de 
toutes leurs autres ressources, ‘richesses et activités Ocono- 
miques, ainsi qu’à une pleine indemnisation pour l’exploitation, 
l’épuisement, les pertes et les dommages subis., et considère qu’il 
incombe à Israël de répondre a leurs revendications: 

4. Demande à tous les Etats de soutenir et d’aider les 
Etats et les peuples arabes et l’Organisation de libération de la 
Palestine dans 1: unercice des droits susmentionnés; 

5. Invite instamment tous les Etats et toutes les organi- 
sations internationales, Institutions spécialisées, sociétés 
d’investissement et autres institutions à n’accorder ni recon- 
naissance, ni concours, ni aucune aide à toutes mesures prises 
par Israël pour exploiter les ressources des territoires occupés 
ou pour modifier d’une fagon quelconque la composition démo- 
graphique, le caraotare géographique ou la structure institu- 
tionnelle de ces territoires; -1 

6. Condamne les mesures prises par Israël en vue d’usurper 
et de détourner les ressources en eau arabes en Palestine et dans 
d’autres territoires arabes occupés, privant ainsi les populations 
arabes vivant sous l’occupation des ressources ,en eau qui sont 
essentielles à leur existence et à leur développement économique; 

/ . . . 
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7. Condamne une fois de plus les activités des intorêts 
économiques étrangers et autres dans les territoires palestiniens 
e-t autres territoires arabes pcoup6.s et, demande a tous les gouver- 
nem,ents de I prendre-‘de6 mesures, 

,.. _‘,, 
notamment dans les :domaines, ~. 

législatif et administratif, concernant leurs ressortissants et 
les compagnies pétroli8res, ainsi .que dlautres institutions-et 
personnes morales relevant de leur juridiction qui possedent ou 
exploitent des entreprises dans les territoires arabes ocupés, 
en vue de mettra fin aux activiths de ces entreprises et de 
s’opposer a leur exploitation dans ces territoires,,.ainsi que de 
s’abstenir de toute coopération avec la puissance ocoupante; 

i. Condamne en outre tous les pays ou régimes qui 
fournissent aux autorités israéliennes dtoccupaiion des 
produits d’lmportahce stratégique, notamment du pétrole, 
ronforgant ainsi la mainmise d’Israël sur les territoires arabes 
et secondant sa politique persistante d’expansion, en violation, 
des nombreuses résolutions du Mouvement non aligné et de 
1 ‘Organisation des Nations Unies; 

9. Recommande que tous les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies se concertent B l’Assemblée générale .pour prier 
le Secrétaire général de lancer, par le truchement du Service de 
l’information du Secretariat et par tout autre moyen disponible, 
un0 capagne générale et soutenue visant à informer l’opinion 
publique’mondlale des faits relatifs au pillage des ressources 
naturelles et A l’exploitation des populations arabes autochtones 
des territoires occupés, en particulier du peuple palestinien et 
de sa main-d’oeuvre, par Israël et..dlautres intérêts économiques 
0 Lrangers, 

/ . . . 

I 
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RESOLUTION No. 7 RELATIVE AUX PRINCIPES DIRECTEURS 
CONCERNANT LE RENFORCEMENT DE L'AUTONOMIE 

COLLECTIVE DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 
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-Considérant l’instabilité actuelle’de~~liéconomie mondiale ’ -..! 
caractéris6e ,notamment par ‘une -inflation généralisée -à deux ‘~ ‘. ‘:?Y s:~.YI; Y. 
chiffres, ,le d6sordre monétaire et la persistance des transferts.‘. -‘: ,:’ 
inverses de ressources, en particulier par le truchement des 
sociétés transnationales, autant de facteurs qui ont un effet 
préjudiciable sur l’économie des pays en développement, 

Décide d’adopter les principes directeurs ci-après, qui 
seront soumis aux autorités compétentes des pays membres du 
Mouvement non aligné, dans le cadre. plus général du renforcement 
de leur autonomie collective : 

..- .~.. ...~. ~~.< ~. 

a) Les pays non alignes devraient, sans préjudice de 
leurs intér&zs nationaux ou de leurs engagements actuels, 
sIaccorder mutuellement une priorité d’approvisionnement en 
produits primaires et autres exportables sur une base annuelle 
ou pluri-annuelle, afin de répondre A leurs besoins minimaux 
respectifs suivant. une programmation Pr&ise et sQre et, dans 
toute la mesure du possible, à des besoins exceptionnels en cas 
de rupture passagsre des approvisionnements; 

~b) Lorsqu’une priorité d’approvisionnement est accordée, ~~~ ~~~~ 
elle devrait se matérialiser par un contrat direct passé entre 
les gouvernements respectifs des pays exportateur et importateur; 

c) Les pays non alignés devraient participer a des 
opérations conjointes visant a Sa.création de. capacités de. I, .. .- .~.. _ 
production et de traitement, en mettant a pro’fit, a cet-effet, 
les facteurs de production disponibles dans ces pays, notamment 

, dans Les secteurs de la pktrochimie, des engrais, de la 
production agricole, de l’industrie pharmaceutique,~des transports, 
des communications, des transports maritimes et des assurances, 
dans le cadre de ragles juridiques géngralement acceptées à 
élaborer sans tarder pour ce genre de coentreprises; 

dl Les pays non alignés devraient entreprendre llorgani- 
sation collective de leurs travaux de recherche-développement, 
y compris la participation de tous à leur financement et & leurs 
résultat.6; ces travaux devraient être ax6s essentiellement sur 
les secteurs prioritaires, tels que 16s sources d’bnergie 
nouvelles et renouvelables et ïa production alimentaire; 

l . . . 

. _ _ --VT:; 

1 . :  

-- 
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e) Les pays non alignés devraient, le oas échéant, uti- 
liser- avec ,plus ~d’efficaoité et sur une plus grande, échelle les 
ressources fournies par les institutions intergouvernementales : 
de financement du développement des pays non alignés et autres. 
pays en développement et concentrer.davantage leurs efforts sur 
les secteurs qui intéressent en priorité les. bénéficiaires, :en 
tenant dament compte des besoins des seotours -qui n’entrent pas 
dans le .champ d’opération tradïtionnel des institutions 
financiares internationales existantes contrôlées par les pays 
développés et en répartissant de plus en plus les fonds en fonction 
des besoins urgents des pays en développement les moins avancés 
et, en particulier, des‘ pays les plus gravement touchés; 

f) Toua les pays non alignés qui sont a même de le faire 
devraient prendre des mesures pour accrortre l’aide’ financi8re 
qu’ils accordent aux autres pays non alignés qui en ont besoin, 
en prêtant une attention particulière aux difficultés spéciales 
que connaissent les pays les moins développés et aux problèmes 
particuliers qui se posent aux pays les plus gravement touchés; 

g) Tous les pays non alignés qui investissent a l’étranger 
sont instamment priés d’acheminer une part croissante de ces 
fonds aux autres pays non alignés. Dans le cadre de leurs 
politiques nationales, il est instamment demandé aux pays non 
alignés bénéficiaires de prendre des mesures pour assurer la 
sécurité des investissements des autres pays non alignés et de 
réserver un traitement particu2iorement favorable à ces 
investissements. 

Les autres pays en développement non membres du Mouvement 
des non-alignés sont invités à souscrire % ces princJ.pes 
directeurs. 

/ . . . 
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RESOLUTION No. 8 SUR LA COOPERATION ECONOMIQUE ENTRE PAYS El! 
DEVELOPPEMENT DANS LE DOMAlNE DES PRODUITS PHARMACEUTSQUES 
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La sixième Conférence de chefs d’Etat ou de pouvernement 
des pays non alignés, réunie à La Havàne (Cuba), du 3 au 8 
septembre 1979,, ,~ 

,1 RappeLant”le Programme d’action en .matière de coopgration 
économJ.que adopté par ‘les pays non alignés .a leur c$nquième 
Sommet. tenu a Colombo en aoQt 1976, a, ,. 

Rappelant en ‘ou.tre la résolution 25, relative h la coopération 
entre pays en développement pour la production, l’obtention et 
la distribution de produits pharmaceutiques, adoptée au même 
Sommet, 

Reconnaissant l’importance que revêtent les produits 
pharmaceutiques pour la santé et le bien-être de la population 
des pays en développement, 

Consciente de la nécessité d’une coopération accrue entre 
pays en développement pour la rationalisation de la production 
et de la distribution de produits pharmaceutiques dans le cadre 
de la liste des besoins pharmaceutiques prioritaires de ces pays 

1. Abprouve les recommandations contenues dans le rapport 
intitulé “Les produits pharmaceutiques dans Le monde en dévelop- 
pement - politiques sur les médicaments, le commerce et la 
produc tien” , présenté par le Gouvernement de la Guyane en sa 
qualit de coordinnateur des secteurs commerce, transports et 
industrie du Programme d’action des non alignés-en matière de 
coopération économique, qui propose notamment : 

a) la création aux cours des deux prochaines années d’au 
moins trois (mais probablement jusqu’à six) institutions 
régionales de coordination (telles que les centres régionaux de 
coopération pour la production et la technique des produits 
pharmaceutiques ou Les centres régionaux pour l’industrie 
pharmaceutique), réparties de manière appropriée dans chaque 
région en développement; ces institutions seraient le principal. 
relais entre les organismes nationaux de la région et rempliraient 
certaines des fonctions suivantes : 

1) Mise au point de listes de médicaments et de 
formulaires: 

ii) Achats groupés, contrôle d’inventaire et système de 
prévision au niveau régional ; 

/ . . . 
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iii) Elaboration de principes juridiques relatifs & la 
nrooriété industrielle: 

iv) 

v> 

vi.) 

vii) 

viii) 

ix) 

Mise au point de formulaires dIapOe d’affres ~et.:de. .~,. .YLL-Y.-,. 
contrats type ‘-pour 1 1 irqxogtation J!E P~C$!iC-i z ;.. .--em .:1 
pharmaceutiques;- -~ 2V il : .: :::. c;, ~. 1 _:. :‘_, ;*- _-;; A;pm, 

: -_- :. I 
Documentation sur les sources dlapprovisionnement de " 
produits pharmaceutiques et de techniques; 

Assistance pour la sélection et l'évaluation des 
importations de produits pharmaceutiques; 

Surveillance ,des prix, contrôle du mécanisme de 
fixation des prix des transferts et des importations 
de techniques; 

Promotion de la coopération industrielle entre pays membres; 

Assistance.pour l'importation de matériel aux 
conditions les plus favorables; 

xl 

xi) 

xii) 

Organisation de la formation des fonctionnaires dans 
des domaines comme la politique sanitaire, les achats, 
la production, etc.; 

. 
Production de produits pharmaceutiques et de produits 
intermkdiaires destinke a plusieurs pays; 

Recherches en laboratoire, -en usine-pilote, de 
procédés industriels et semi-industriels,'en vue de 
l'introduction de nouveaux produits et de l'adaptation 
des techniques importées; 

xiii) Etudes de faisabilitérelatives aux projets de déveîop- 
pement dans le domaine de l'industrie pharmaceutique; 

xiv) Contrôle de la qualité des matières premiéres, des 
produits intermédiaires et des produits finis. 

b) Le déploiement d'efforts devant aboutir au cours des 
deux prochaines années a la création ou & l'agrandissement d'au 
moins trois usines de formulatio:1 (nombre qui devrait probablement 

. . -. 
: 
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cl Production de plantes m6dicinalea destinbesÀ 
l(exportation ou a un conditionnement plus élaboré, -et l’établis- 
sement d’herbiers nationaux; 

d) Production dlextraits nPnthiir+.peutiq~~es et de nninninp= &- --__-- r-w 
actifs a partir des glandes et autres déchets des abattoirs. 

2. Exprime son appréciation au PNUD, qui a financ.6 le 
Projet initial de coopération entre pays en dkreloppement dans le 
secteur pharmaceutique, et a la CNUCED, l’ONUD1, 1’OMS et le 
Département de la coopération technique pour le développement 
(l’ONLJ), qui ont apporté un soutien précieux au Gouvernement 
guyanais qui, a titre dlbrgani,sme chargé de l’exécution, a mis en 
oeuvre le Projet. 

3. Invite les gouvernements des pays en développement 
et les .i.nstitutior& internationales compétentes comme le PIVD, la 
CNUCED, 1’ONUDI et l’OMS, a apporter leur concours a la réalisation 
des objectifs énoncés au paragraphe 1) ci-dessus, 

4. Décide ql’e le coordonnateur des domaines du commerce, 
des. transports, et. de.l’industrie duProgramme d’action en matière 
de ccopération économique devra prendre, en consultation avec le 
coordonnateur du ddmaine de la santé du Programme d’action, les 
mesures ngcessaires a la mise en oeuvre prochaine des dispositions 
de lâ présente résolution. 

. 
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La sixième Conférence des chefs d’Etat ou de .G!ouvernement 
C!C s i,ays non alignés, réunie à La Havane (Cuba), du 3 au 8 
septembre’ 1979, I.. 

Rappelant, 1 ‘appel lancé à la communauté internationale 
1 c *P de la quatrième Conf%rence au sommet, tenue à Alger, en 
!‘aveur d ‘un nouveau système de relations économiques mondiales 
fond6 sur l’égalitb et l’intérêt commun de tous ïes pays, 
ainsi que la D6claration et le Programme d’action ooncernant 
l’instauration d’un nouvel ordre économique international 
qui furent adoptés par la suite par 1IAssemblée g6nérale 
des Nations Unies au C?OU~S de sa sixième session extraordinaire, 

Rappelant également qu’à la cinquième Conférence au sommet, 
tenue à Colombo, les chefs dOEtat ou de gouvernement avaient 
souligné que l’instauration du nouvel ordre économique inter- 
national appelle des initiatives hardies, exige des solutions 
novatrices, concrètes et globales et n’est pas compatible avec 
des réformes et des improvisa.tions fragmentaires destinées à 
faire face aux difficultés kconomiques du moment, 

Ayant examiné ïes vues et recommandations contenues dans la 
DGclaration, en particulier les paragraphes 29 h 32 relatifs aux 
négociations globales sur la coopération économique interna- 
tionale pour le développement, adoptée par la Réunion 
ministérielle du Bureau de coordination des pays non alignés, 
tenue à Colombo du 4 au 9 juin 1979, 

Notant avec une profonde préoccupation qu’en dépit des 
nombreuses conférences internationales ayant pour objet 
l’instauration du nouvel ordre économique international, il 
nIy a pas eu de progrès réel, faute de volonté politique 
authentique de la part de la grande majoritb des pays développés, 
d’engager des négociations sérieuses, 

Condamnant dans cette plrspective le recours de certains -- 
pays développés à une tactique conçue pour diviser les pays 
en développement et à des manoeuvres dilatoires et des politiques 
visant à fragmenter les questions globales de portée inter- 
nationale en vue de se soustraire à leurs obligations en 
matiere de coopération économique internationale pour le 
développement, 

Réaffirmaz son attachement à la solidarité des pays 

en développement, qui permet à ces derniers d’harmoniser des 
int6rêts divers, d’adopter des positions unifiées et de renforcer 
l~.ur position collective dans les négociations, 

/ . # . 
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Réaffirmant Qgalement son souci constant de parvenir par 
la vole dé. n&gociations à la restructuration de ‘% léconomle -,‘- 
mondiale .sur la base des principes de ‘justice et dlégallt6;” “’ “. :‘-,,,-l 

,> ~,, 

Boulignant que les négociations en’vue de liinstauratlon .’ .: 

du nouvel ordre bconomlque lnternationa.1 doivent se dérouler 
dans le cadre daa Nations !Inies, 

Réaffirmant B cet égard le r61e central de l’Assembl6e 
générale des Nations Unies, 

1, Fait sienne la proposition émlse a la Réunion ministérielle 
du Bureau de coordination des pays non allgr&s, tenue $ Colombo, 
concernant 1 ‘ouverture d’une série de négoclat.Lons régulléres 
de portée globale sur la coopération économique internationale 
pour le développement; ces n6gociations seraient orientées 
vers 1 ‘action, permettraient le traitement’ intégrb des grands 
problèmes en jeu, procéderaient simultanément sur divers plans 
et seraient ouvertes a la participation de tous 10s pays; 

2. Considère que ces négociations devraient : 

- .;e derouler dans le cadre des Nations Unies, avec la 
îartlcipation sans restriction de tous les Etats et 
selon un calendrier précis, 

- porter sur les grands problèmes qui -se posent dans les 
domaines des matières premières, de l’énergie, du 
commerce, du développement, de la monnaie et du 
f lnancement , 

- contribuer notablement a la mise en oeuvre de la 
StratOgie internationale du d6veloppement pour la 
troisième Décennie des Nations Unies pour le 
développement, 

3, Considère en outre que ces négociations ne devraient 
nullement entrafner 1 ‘Interruption des négociations merlées 
en d’autres instances des Nations Unies, mais devraient s’en 
inspirer et les renforcer: 

-1. Engage les pays développer à accueillir favorablement cette 
proposition, dont les chances d’aboutir sont subordonnées à 
un changement d’attitude de leur part et à leur engagement 
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.Jans Equivoque de ;participer de bonne foi a des n6gooiations 
véritables .en:rue de l~~instauratlon du nouvel ordre Economique 
International ; 

7 c I Souligne -que ‘le-Groupe des ‘77, aprés -avoir adopté la 
proposition relative aux négociations globales sur la coopération 
~>oonomiquo internationale pour le développement, devrait la 
présenter officiellement a la prochaine session du Comité 
plénier oréé en application de la résolution 32/174 de 
i ‘Assembl&e générale ; . 

. 0. Estime que le Comit6 pl6nier devrait faire fonction de 
comité préparatoire pour ces négociations et soumettre à la 
session extraordinaire de l’Assemblée gén6rale, en 1980, un 
rapport final contenant ses recommandations sur les procbdures, 
le calendrier et le programme détaillé à suivre pour les 
négociations globales ; 

7. Souligne que ces nkgociations devraient &tre précbdêes 
par des réunions préparatoires du Groupe des 77 au niveau 
ministériel, pour examiner les différents volets des négociations, 
définir la stratégie des pays en développement et veiller à ce 
qu’elle aboutisse au renforcement de leur pouvoir de négociation 
clt de leur autonomie collective: 

8. Recommande h la r6union des ministres des Affaires 
otrangères du Groupe des 77 qui doit se tenir prochainement 
d’arrêter les modalités de la phase prbparatoire des négociations 
globales au niveau des pays en développement. 

. 

/ . . . 

RESOLUT: 
A LA DO1 



RESOLUTION No. 10 RELATIVE AUX SECOURS ET A L'ASSISTANCE A APPORTER 
A LA DOMINIQUE POUR SA RECONSTRUCTION A LA SUITE DE LA DEVASTATION 

DE CE PAYS PAR LE CYCLONE "DAVID" 



- 236 - - 

La sixième Conférence de chefs duEtat ou de k?OUVePnement 
des pays non aliEn&, réunie à La Havane (Cuba), du 3 au 8 
septembre 1979, 

Exprimant leur profonde eympathlo au peuple de la Dominique 
polir les dévastations cau&es par le cyclone l’DavidlN le 
i9 août, 1979, 

Considerant que pratiquement la totalité de l’économie et 
de l’infrastructure du pays a été détruite, 

Considérant que cette petite île venait d’acquérir son 
ind&pendance politique et amorçait tout juste son oeuvre de 
développement près les ravages du colonialisme, ’ 

Accueillant avec satisfaction les réponses très généreuses 
des pays non alignés et autres à l’appel lancé par les pays du 
Commonwealth, des Cara!ïbes et Sri Lanka, avec l’appui du 
Président de la Conférence, en vue d’apporter une aide au peuple 
de la Dominique, 

Invitant instamment la communauté internationale a aider le 
peuple de la Dominique dans ses efforts de reconstruction de 
l’économie et de la société de l’île, 

Décident, a la demande du Gouvernement de la Dominique, de 
prier le PrEsident du Mouvement de constituer, parmi les pays 
membres, un Groupe spécial charg6 de gérer le Fonds. 

/ . . . 
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RESOLUTION No. 11 SUR L'AIDE MATERIELLE A FOIJRNIR 
A LA REPUBLIQUE DOM'TNICAINE 



La sixième Conférence de chefs d’Etat ou de Q ouve rneme 1; t 
des pays non ali@6s, réunie à La Havane (Cuba), du 3 au 8 
septembre 1979, 

Tenant compte du fait que la H6publique dominicaine .a subi 
de lourdes .pertes à c&sdu cyclone l*David”, 

Considerant que des milliers de personnes se oont trouvées -:- 
sans abri, 

Reconnaissa- que la Répubïlque dominicaine vit actuellement 
une situation de Catastrop#he publique, 

Considérant la nécessité de faire preuve de solidarits 
envers le peuple dominicain, 

1. Prient instamment tous les pays de la c6mmdnauté 
internationale, et tout particulièrement les membres du 
Mouvement des pays non alignés, d’offrir une aide effective à 
la République dominicaine; 

2. Signalent que, sans l’aide solidaire de la conmunacr6 
internationale, la République dominicaine ne pourra se eortir 
seule de la situation de cataetrophe publique qu’elle traverse 
aujourd’hui.; 

3. Demandent que cette aide matérielle soit irr.zédiate, 
eu égard à la situation d’urgence que vit le peuple dcminicain. 

/ . . . 
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Les chefs dlEtat ou rie goüvernement -ont approuv6 les 
recommandations suivantes: 

1. PREPARATION ET CONDUITE DES DEBATS 

a) Les pays participant h toutes les réunions et conférences 
'des ministres des Affaires étrangares ainsi qu'aux conférences 
des chefs d'Etat ou de.gouvernement des pays non alignés devront 
diffuser, en projet, les documents, .résolutions et documents de 
travail afin que le Bureau et le Groupe des pays non alignés 
puissent procéder conjointement à leur examen préalable. 
Toutefois, tout pays a la possibilité et le droit de soumettre 
une résolution a la réunion elle-même, si une situation 
particulisre le justifie; 

b) Dans la mesure du possible, il conviendra a l'avenir 
d'éviter d'adopter des résolutions distinctes sur des points 
traités dans le.document final; _ 

cl Il conviendra de préciser, chaque fois que possible, 
par de brsves annotations, les positions adoptées lors de 
réunions précédentes des pays non alignés, et les positions, 
appuyées par les pays non alignés a l'Assemblée générale deg 
i\lations Unies et autres conférences internationales, en ce qui 
concerne les différents points en discussion; 

dl Les réunions des ministres des Affaires étrangères 
qui précédent immédiatemen. t les conférences des chefs d'Etat ou 
de gouvernement seront habilitées a constituer les comissions 
politique et 6conomique, de façon a ce qu'elles puissent 
commencer a examiner les projets de documents finals. Cela 
donnera plus de temps aux délégations pour examiner les projets 
présentés. La même règle devrait s'appliquer a la préparation 
de toutes les réunions et conférences des ministres des Affaires 
étrangères des pays non alignés: 

e) Il convient de maintenir la pratique actuelle 
consistant a réunir len ministres des Affaires gtrangères de 
tous les Pays non alignés environ dix-huit mois après chaque 
wmfércnce des chefs d'Etat ou de gouvernement; 

/ . . . 
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f) .‘-‘,Il convi,en,t de, maintenir, la pratique ,actucllQ consistant 
$ tenird.es réunionS..plénièree-des “chefs de délégation. du Froupe ~: 
des pays non align0s’au début de l’Assemblée gén.érale des Nations, 
Unies ., L’objet de“telleS réunions est d’arrêter les, priorités if 
‘et de constituer des groupes de travail pour faciliter l’action 
des pays non alignés pendant la session de l*Assemblée g6nerale; 

g) Des réunions pl6nikres du Groupe des pays non alignés 
devront se tenir À New York au niveau des représentants permanents 
à l’ONU, a intervalles réguliers d’au moins deux mois, ou plus 
fréquemment en cas de nécessité: 

h) Les présidents du Groupe des pays non alignés et le 
président du Bureau des conférences des chefs d’Etat ou de 
gouvernement, dés conférences, ministérielles et des réunions du 
Bureau de coordination au niv,eau ministhriel devront jouer un 
rôle actif dans les réunions tant pour ce qui est d.e diriger les 
débats que d’entamer et de faciliter Les consultations sur toutes 
les questions importantes a l’étude - surtout celles qui donnent 
matière a controverse - en vue de la réalisation d’un consensus; 

1) .A chaque réunion ou conférence des pays non alignés, 
le Bureau de coordination devra proposer la manière d’organiser 
les travaux’ et répartir les poin,ts &. étubier conform0ment au 
#calendrier proviSo?re; -.. 

j 1. La Conférence des ‘chefs d’Etat. ou de gouvernement ne 
devra prendre en, considération aucune proposition en vue de la 
création de nouveaux organea, mécanismes~ ou programmes tant que 
leur faisabilité et leur utilité effective n’auront pas été 
étudiées avec soin au niveau des experts et réexaminées par le 
Bureau de coordination; il conviendra toutefois de laisser 
suffisamment ,de champ aux j itiativ.es et actione qui entrent dans 
le cadre des dbclarations au sommet et des déclarations et 
communiqués ministériels: 

k) Les conférences convoquées pour .le compte .ou au nom 
du Mouvement non alignQ devront s’inscrire nettement dans le 
cadre des décisions déjà prises ou des programmes déj3 convenus 
à des conférences au sommet ou à des conférences ministérielles 
de pays non alignés, et le Bureau de coordination ou le Groupe 
plénier ne devront accepter leur convocation qu’apr8s mClr examen; 

i 
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-.- 1) Le pays h8te-continuera d’assumer la responsabilité 
de l’exactitude des documents finals adoptés aux r6unions et 
ccnfèrcnces des pays non alig&s, mais tous les pays seront 
invitbs B communiquer,dèa que possible leurs observ&tions au 
*pays hôte, qui sloccup=?ra de réparer les omissions qui aura.ient 
pu se produire h 1 ‘impression et de faire paraltro une deuxième 
6diticn .corrigée des documents. A âet égard, le Centre de 
documentation qu’il est propos6 de créer a Colombo (Sri Lanka) 
pourrait servir utilement de dépositaire des textes authentiques 
des Documents finals i 

ml Les gouvernements des pays non alignés et des pays en 
développement participants devront envisager la possibilité de 
se faire représenter adéquatement au niveau technique et politique 
lors des réunion’s des Groupes *:e coordonnateurs économiques 
chargés d’appliquer le Programme d’action pour la coopération 
économi que ; 

n) Les pays hôtes des conférences des chefs d’Etat ou de 
gouvernement et de toutes les future6 réunions et conférences de 
ministres des Affaires étrangères de pays non alignês, ainsi que 
des réwions ministérielles du Bureau de coordination, devront 
diffuser, environ deux mois à l’avance, des projets de déclaration, 
de résolutiohs et. de documents finals, afin de .permettre des 
consultations préliminaires appropriêes entre les Etats membres 
du Bureau et du Groupe des pays non alignês dans son ensemble. 
Ces consultwtions préliminaires, -y compris les échanger; de vues 
de vive voix et par écrit, pourront servir a identifier et à 
limiter les domaines pouvant faire l’objet de controverses ou de 
désaccords et permettront de parvenir plus facilement a dégager 
un consensus et un accord aux conférences et aux réunions. 

II. LE BUREAU DE COORDINATION 

1. Mandat 

Le mandat du Bureau de coordination sera maintenu tel qu’il 
figure à la section 1 (1) de la décision de Colombo en la matière. 
Les fonctions dont l’adjonction est propooée sont indiquées au 
paragraphe 4 de la section I. 
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a) .’ Le Bureau ,continuera dldtre composé de -rwprégentants ! 
choisis par les conférence& des chefs dlEtat ou de gouvernement,’ 
compte tenu des principes d’une r6partitlon g6ographique BquilibrBe, 
de la continuité et de la rotation; 

b) Le nombre des membres du Bureau devra être porté a ( . . . ). 

3. Niveau et f’r6quence des réunions 

Le Bureau de coordination se &Unira: 

a) Au niveau des ministres des Affaires étrangères ou dee 
representants spéciaux des gouvernements ‘pendant l’année où se 
tient une conférence des chefs d’Etat ou de gouvernement,. et 
avant ladite conférence. Des réunions extraordinaires du Bureau 
au niveau ministériel pourront aussi être tenues selon les ’ ” 
besoins; 

b) De manière continue, au niveau des représentants 
permanents des pays non alignés, au siège de l’organisation des 
Nations Unies à New York, une fois par mois en règle g&&rtile. 

4. Fonctions du Bureau de coordination 

a) Les fonctions du Bureau, définies à la section 1 (4) de 
la décision de Colombo, demeurent valables; 

b) ‘Le Rureeu examinera les travaux des oliganes, groupes de 
coord nateu~rs économ!ques et groupes de travail en nombre 
croissant et en facilitera l’harmonisation; -’ ’ ’ “’ 

cl Le Bureau examinera les mesures pratiques à prendre pour 
assurer une diffusion réguli%re et méthodique, auprés du public 
et des médias concernant les principes, positions et activités 
préalablement convenus duSMouvement; 

dl Pendant les r6unions du Bureau de coordination au siège 
de l’organisation des Nations Unies à New York, il conviendra 
d’envisager la possibilité d’assurer une action concertée des 
non-alignés dans des domaines spécialisEs par la constitution de 
grXoupes de coordonnateurs 4conomiques lors des conférences 
internatiopales; / . . . -.__ 
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_,. 
QI Le Bureau encouragera les pays non alignés a COOrdOnner 

leur action et leurs positions au sein’du.Groupe des 77 et de la 
CNUCEB, ~afin que le -Mouvement joue le rôle de catalyseur qui lui 
est assigné despuis la Confhrence des chefs duEtat OU de 
gouvernement d’Alger; 

f) En règle générale, pend*nt les travaux du Bureau de coor- 
dination au siège de ilorganisation des Nations Unies a New York, 
les communiqués devront être publiés par les représentants per- 
manents réunis en séance plenière. Nhanmoins, les représentants 
permanents pourront exceptionnellement publier des communiqués 
au cours de séances ouvertes a tOUS, si la diffusion dlurgence 
d’un communiqué par une réunion plbniére soulève des difficultés 
pratiques. Il *faut que des réserves puissent ëtre faites au 
communiqué publié par la Pléniere ou par le Bureau; elles pourront 
être distribuées a tous les membres par le.Président, sans qu’il 
soit nécessaire de .les intégrer au texte du communiqué. 

5. Présidence du Bureau de coordination 

Con>ormément à la pratique suivie B ce jour, le pays qui a 
accueilli le dernier Sommet exercera la présidence jusqu’au 
Sommet suivant. Les fonctions du Président continueront d’être 
celles qui sont décrites a la section 1 (5) de la décision 
adoptée & Colombo concernant le Bureau. 

6. Convocation des réunions 

a) Pour la convocation des réunions, Il conviendra de 
suivre la pratique actuelle, telle qu’elle est définie dans la 
Section 1 (6) de la décision adoptée 21 Colombo; 

b) Tous les membres du Mouvement continueront d’être 
avisés personnellement de la convocation des réunions du Bureau 
de coordination et de leur ordre du jour. 

7. on8 du Bureau et prise deA dhcisions 

a) Aucune distinction ne sera etablie entre les pays 
membres du Bureau et les pays non membres en ce qui concerne: 

/ . . . 
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- la fixation des dates et’ lieu des ,réUniOn8; ” ” ” ‘.’ 

- la partioipation aux oomit6s , ainsi qu’aux groupes de 
travail et groupes de r6daction de composition non 
limitée, étant entendu que la redaction ne fait pas 
partie du processus de d6cision; 

- la présentation, de propositions. 

b) Tous les membres b part entière du Mouvement pourront, 
lors des réunions du Bureau de coordination, participer sur un 
pied d’égalité a l’examen des questions dont le Bureau estime 
que, de toute évidence, elles les intéressent directement et. 
expressément, ainsi quIa la prise des décisions a leur sujet; 

cl Il conviendra de continuer & 4tablir des comptes rendus 
de toutes les réunions officielles du Bureau de coordination 
ainsi que des réunions plénières, comptes rendus qui devront 
être dûment approuvés à des réunions ultérieures afin qu’il soit 
certain qu’ils reflètent convenablement les débats; 

d) Toutes les d6oisions adoptées par le Bureau de 
coordination au niveau des représentants permanents a New York. 
devront ensuite, aussitôt que possible, être soumises (i une réyni?? 

plénière, a la demande de n’importe quel membre & part entiare. 

III ADOPTION DES DECISIONS PAR CONSENSUS. 

La pratique consistant pour les pays non alignes a prendre 
leurs décisions par consensus est maintenue. 

Le consensus a une certaine qualité indéfinissable qu’il 
est difficile d’exprimer par des mots mais dont chacun comprend 
instinctivement la signification. Il suppose la compréhension. 
et le respect de points de vue différents, y compris dans le 
désaccord, et implique des, accommodements mutuels sur la base 
desquels l’accord puisse se faire Q l’issue d’un processus 
sincare d’ajustement entre les nations membres, dans le véritable 
esprit du non-alignement. Le consensus est B la fois un processus 
et une .formule de compromis final, que des consultations des 
discussions et des négociations intérieures transforment en une 
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position commune. En d’autres termes, le consensus repr6sente 
une oonvergenae et une harmonisation genérales des pbirrts de vue; 
il traduit liassentiment le plus large possible de la ConfBrenoe 
ou de la reunion et rehausse ou, tout au moins, préserve ltunité 
et la force du Mouvement. 

1. Répervos 

La pratique consistant 1 permettre lBexpression de réserves 
concernant des décisions adoptées aux réunions et conférences 
des pays non alignés est maintenue. Les réserves devront 
cependant être évitées dans toute la mesure du possible car elles 
tendent h affaiblir le consensus. 

Les réserves sont un moyen de préserver le. caractsre 
démocratique du Mouvement et la souveraineté de chacun de ses 
membres,. Il est par ailleurs généralement admis qu’elles ne 
peuvent pas fai?e obstacle au ‘consensus ni constituer un veto. 

2. Moyens de promouvoir le consensus 

Les directives énoncées ci-apr&s seront suivies quand 
l’étendue du désaccord indiquera une absence de consensus : 

a) Il conviendra d’éviter l’affrontement ouvert de points 
de vue oppo& qui risquent de perturber le,.Mouvement, mais il 
sera parfois indispensable de débattre des questions afin de 
surm’onter les divergences; 

b) Le Président et/ou le Bureau de la Conférence ou de la 
réunion considérée, et le Président du Mouvement ou toute 
délégation intéressée devra prêter son concours chaque fois que 
cela pourra être utile pour aplanir les divergences; 

cl -Il conviendrait de prévoir, sur toutes. les queetions, 
des consultations et des négociations préalables officieuses entre 
les membres; 

d) Des groupes de travail ad hoc ouverts a tous pourraient 
être constitués pour permettre d’arriver plus facilement à 
un consensus; 
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e) Lorsque la situation g6ographique de plusieurs membres ,, 
les fait s’intéresser plus particulièrement a une question donnée, 
ces membres pourraient procéder à des consultations, auxquelles 
pourraient participer d’autres délégations, afin de ohercher il 
arriver à un consensus; 

f) Les résultats des consultations dont il est question 
aux alinéas d) et e) ci-dessus devraient être soumis pour examen 
et approbation, accompagn6s de renommandations éventuelles, en 
séance plénisre de la réunion ou de la conférence-intéressée; 

g) L’existence de points de vue nettement opposés indique 
que la question 3 l’examen est très délicate et qu’il convient 
donc de faire un effort spécial pour essayer de concilier toUs 

ces points de vue de mani8re a arriver a une entente aussi’large 
que possible à la conférence ou à la réunion; 

h) Si aucune des méthodes ci-dessus ou autres initiatives- 
visant a faciliter un consensus ne produit de résultat et que, 
du fait de la clôture de la Conférence, il soit impossible de 
différer davantage la décision, sur une question controversée, et 
ce alors qu’une délégation ou un groupe de délégations continue 
d’exprimer des réserves sur toute décision, il est recommandé 
d’utiliser la méthode ci-après pour tenir compte .des réserves: 
dans le corps du texte du communiqué ou de la déclaration, placer 
un astérisque en tête duparagraphe ou de la section ayant appelé 
des réserves, et indiquer en note de bas de page la délégation 
qui les a formulées. Le texte de ces réserves doit être reproduit 
intégralement dans une annexe, Si la délégation le souhaite, elle 
peut formuler ses réserves sans les consigner officiellement 
dans le texte rendu. 

IV APPLICATION DES DECISIONS 

a) Vu la gravité de la situation qui continue à exister au 
Moyent-Orient et en Afrique australe et considérant que le peuple 
palestinien demeure privé de ses droits nationaux inaliénables, 
il faudrait faire des effo’rts spéciaux pour appliquer les 
décisions des non-alignés sur ces questions et marquer ainsi sa 
solidarité avec le peuple palestinien et les Etats arabes, ainsi 
qu’avec les peuples de la Namibie, du Zimbabwe et de l’Afrique 
du Sud et des Etats de première ligne; 

/ . . . 
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b) Dans le cadre de la lutte oontre le colonialisme, les 
pays nonalignés devraient continuer A soutenir les mouvements 
de libération nationale et B intensifier leur aide pratique; 

c.1 Les pays non alignés devraient envisager la faisabilité 
.de convoquer, B tftre extraordinaire, des réunions ministérielles 
du Bureau ou du Groupe dans son ensemble, comme cela s’est fait a 
Maputo, sur des questions intéressant et préoccupant 
particulikrement le Mciuvement de façon B promouvoir la solidarité 
des non-alignés; 

dl Chaque groupe coordonnateur devrait organiser des 
,réunions avec régularité dan8 son domatne spécifique, avec la 
représentation d’experts et La i.eprésentaticn politique 
appropriées; 

e) Les réunions ministérielles d,u Bureau DU du Groupe 
dans son ensemble devraient consacrer le temps et l’attention 
suffisante a l’examen des rapports des Groupes de coordination 
économique pour, le cas éohéant, adopter des mesures effectives 
permettant d’assurer le suivi pratique dans l’application du 
Programme d’action pour la coopération économique. 

/ . . . 



Annexe II 

ORDRE DU JOUR DE LA SIXIEME CONFERENCE DES 
CHEFS D'ETAT OU DE GOUVERNEMENT DES PAYS 

NON ALIGNES, LA HAVANE, CUBA 

1 : 



1. Ouver tur8 de la ConfQreii08. 

II. El8OtiOn des membres du Bureau de la Conf6renoe. 

III. Admission de nouveaux membres et .partiolpatlon en qualit 
d’observateurs et diinvit6s. 

iv. Rapport du Pr&sident de la cinquiame ConfBrence des chefs 
*dlEtat ou de gouvernement des pays non alignés. 

V. Adoption do l’ordre du jour. 

VI. Recommandation Emanant de la Conférence dûs ministres 
dea Affaires étrangéres tenue B La Havane. 

VII. Organisation des travaux. 

VIII. Renforcement du rôle et de la politique de non alignement 
en tant qu’option propre $ remplacer de façon indépendante, 
posltiV8 et équitable les politiques de blocs et 188 
rivalités entre grandes puissances dans les relations 
internationales. 

IX. Exar.en et évaluation d’ensemble de la situation politique 
internationale ainsi que des mesures prises par les pays 
non alignés en vue de renforcer leur solidarité lors de 
l’application de leurs principes d’action et de leurs 
décisions, en particulier dans les domaines SUiVantS: 

1) La situation en Afrique australe - Namibie, Zimbabwe, 
AfriqU8 du Sud; le syst&m8 dc l’apartheid; l’agression 
des régimes racistes d’Afrique du Sud. et de Rhodésie 
contre les Etats de premlare ligne; évaluation et 
application des décisions adoptées B la réunion 
minist6ri8118 extraordinaire du Bureau de coordination 
B Maputo; 

2) La question du Spharci occidental; 

3) Autres problèmes coloniaux tels ‘que ceux: qui ont trait 
a l’Île comorienne d8 Mayotte 8t a 1’1ntensiPication de 
la lutte Contre le colonialisme, le racisme et la 
discrimination raciale; 

4) La 
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4) La queskion de Palestine; .~.~ 
'; ~' -~ ,‘~=- 

5) La situatipn @.A Mqyen-Orient,".. " 
j i : i ,., 

.T _. .-. ,; .. . . ,. 

6) Problémes dlAm6rique -latine;' 
1-s’*.?. _ _.~~ 

~..- . ".' 

7) La question de Chypre; 

8) L'Océan Indien; zone de paix; 

g) La Méditerranbe: zone de paix et de coopération 

il Suppression des bases militaires étrangères & Malte 
& partir du 31 mars 1979. 

10 

ii) Nouveaux.efforts concertés des pays non alignés 
de la Méditerranée sur les questions de s6curité et de 
ooopération, conformément au paragraphe 144 de 
la Déclaration de Belgrade. 

) Encouragement des tendances positives dans les 
relations internationales, efforts visant & un relâchement 
des tensions internationales, démocratisation des 
relations internationales et application universelle 
des principes de la coexistence pacifique; <.. 

11) Non-intervention et- non-ingbrence dans les affalres 
intérieures des Etats; 

12) Réglement pacifique des différends entre pays non 
alignés sur la'base de,la Charte des Nations Unies, 
'des principes etdécisions du.Mouvement non'aligné, y 
compris des-réaommandatians de la Conférence ministérielle 
de Belgrade,;. '. ~ .: 

'. <% 
13) La question de Corde'; " "' .: 

14) La situation en Asie du Sud-Est;, 

.< 

/ . . . 
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16) Le dhsarmement et ses inaidences sur la s6curité 
internationale et le d&feloppement.éoonomique et social, 
Mi?e en oeuvre des décisions dg la session-extraordinaire 
de 1’Assemblbe génér,ale des Nations Unies oonsacr6e au 
dhsarmement et convoquée sur Ilinitiative des pays 
non aligïï6s. 

X. Examen et évaluation d’ensemble de la situation Economique 
mondiale, des rglations Economiques internationales et de 
la position des pays en développement dans l~économle 
mondiale, et intensification des efforts des Non-Alignés et 
autres pays en d6veloppement en vue dllnsta.urer le Nouvel 
Ordre économique international, en insistant particulièrement 
sur les points suivants: 

a) 

b) 

0) 

d) 

e) 

f) 

B) 

Les n6gociations au sein du systame des Nations Uniefi 
en vue dl instaurer le Nouvel Ordre économique 
international; 

L’évaluation des travaux de la cinquième session de 
la CNUCED; 

La contribution du Mouvement non aligné B l’élaboration, 
compte tenu de l’instauration du Nouvel Ordre économique 
internatlonai , d’Yne stratégie internationale du 
développement pour la troisième Décennie des Nations 
Unies pour le développement; 

La formulation de directives concernant les préparatifs 
de la session extraordinaire de llAssembl6e g&érale 
des Nations Unies de 1980 et la position commune a y 
adopter par les Non-Alignés et autres pays en 
développement; 

La Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer; 

La position des pays les moins dkreloppés; 

La position des pays en développement sans littoral, 
Insulaires et les plus gravement ,touchés. 

XI, Analyse des mesures prises et de leur mise en oeuvre, y  
compris les programmes d’aide mutuelle, visant à renforcer 
la solidarité et la coopération éconw~ique et sociale entre 
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les pays non alignés et autres pays en dkveloppement, 
oompte tenu des rapports .des pays’ coordonnateurs Sur lSS 

” sujets suivanks: : ,:. . 
~. 

MatiEres premiares 

Commerce, transports et industrie 

CoopBration financiére et monétaire 

Développement scientifique et :echhique 

Coopération technique et services de OOnSUltantS 

Alimentation et agriculture 

Pêche 

Télécommupications 

Assurances 

Santé 

Emploi et mise -en valeur des ressources humaines 

Tourisme 

sociétés transnationalcs 

Sports 

Coopération internationale pour le développement économique 

Fonds de solidarité des Non-Alignés pour le développement 
économique et social 

Systéme de recherche et d’information 

Rôle de la femme dans le développement 

Utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire 

Centre internation pour les entreprises publiques 

XII. Renforcement de l*officaoité de l’Organisation des Nations 
Unies dans le domaine de la promotion et de la préservation 
de la paix et de la $écurit6 Internationales et d’une 
co’opération internationale hquitable, et affermissement du 
rôle cardinal joué par les pays non alignés dans le systsme 
des Nations Unies. 

/ . . . 
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_i 
XIII. Moyens des consolider 1 

coopération entre pays 
du non-alignement et d 

unité, la solidarité et la 
non align$s,-- sur la base du-principe 
amhliorer le fonctionnement et le 

processus de prise de dbcisions du Mouvement non aligné, 
compte tenu. des initiatives prises lors de la Conférence 
des ministres des Affaires étrangères de Belgrade à propos 
dit point XV de l'ordre du jour. 

XIV. Coopération ertke les pays non alignés et autres pays en 
développement dans le domaine de l'information, et action 
concertée de leur part en vue d'instaurer un nouvel ordre 
mondial, plus juste et plus efficace, dans .les domaines 
de llinformation et des communications. 

XV, Futures réunions des pays non alignés, y compris la date 
et le lied de la septiéme Conférence des chefs d'Etat ou. 
de gouvernement des pays non alignés. 

XVI. Composition et mandat du.Bureau de coordination. 

XVII. Questions diverses., 

DISCOURS 
CONFEREN 
NON ALIG 
PRESIDEE 
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Annexe III 

DISCOURS PRONONCE A LA SEANCE D'OUVERTURE DE LA SIXIEME 
CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT OU DE GOUVERNEMENT DES PAYS 
NON ALIGNES PAR LE COMMANDANT EN CHEF FIDEL CASTRO RUZ, 
PRESIDENT DU CONSEIL D'ETAT ET DU CONSEIL DES MINISTRES 

/ . . . 
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EKoellenoea ; 

anViCQ6j 
Cauaradee: 

: 

Qu’il nu! aoit permis tout d’abord, en ostte odrémonis eolennelle, 
d,&oqusr la ruénoirs ds l,aml que noue admirons et aimons tous, du h&r de 
ïa libbration st ds la rdvolution daus sa patrie, de orlui qui a ai 
brillsment dirigé le Confdrehoe w sommet d’Alger,, en 1973, et qui a tant 

fait pour le prestige et 1; renforoemsnt deo non&J.ignds, le fau président de 

l,Al&ie, Housri Boumediane. Coubien il noua est doulouraux qu’il ne plisse 
parta@r P;VBO noua, FA Cuba, OI moment hiotoriqus de notre Msuvoment! Je 
dsmsnde en sa mémoire une minute de eilenoe à oette digne Confdrenoo, 

Monsieur le présidant Junius Jeyswsrdene, ~OUQ souhaitons vous arprimar 
notre reoonnaissanoo sinoéi-e pour la p&oooupation .dont VOUB avez oonstamumnt 
fait preuve envers le sort de notre louvement , vur votre respsot démooratique 

A lI&ard des mmbres dissemblables de oette yuiseante annooiation de pays et 
pour la prudenoe pleine de eaga3se dont voue BVBB'BU tdmoigner h choun dee 
nomente difficiles auxquels Zen pwa mon alignds ont été ainfront& osa trois 

demiesa anns’es. Ce ne furent pas des teinpa faoilee. V+o petit paye, 
oslgrd lee dietwoee et les diffioultés daonomiquee, a déployé de nobles et 

méritoires efforte pour ktre B la hsuteur dea responeabilitds honorable8 qui 
vouu avaient été oonii&ss à Colombo. 

Je raararoia tous oeux qui sont rtkmia ioi pour lmiawnse honneur qu’ils 
noue iont d’hre phents. Je les ralue fous ohslmreusement et je leur 
oouhdte la bismenue au nom de notre peuple, 

#fAtLé EO&II~B harem égalament d,adreqrsrF ho8 etmtimnts fraternela ~UT 
nouvayu pegs qui rrjoigtmnt notre Xouvemsnt en plein uuuor @u CjoWs de ostte 

Oonfémnoer l,Irtran et’la Pakiatau, qui y font leur entrde sur 10s iidbris du 
trdnr ‘du oh& et #ur leu ruines ds 1,alIimoe uilitaire réuotionnaise et 
egresrive do la CWTO~ le Surinau%, la Bolivisi la ,>etitr et sourageuse 

Ckanadg,,.ot 1 ‘indc 
‘oolabats hbroi’quec 
daus .oettc :maro& 

et la dignité h r 

L’Ethiopie ( 

qualité de gis 1 
umru~e à pleins i 

Notre fardl! 
la msniére dont I 

De nouveaux 
Sainto Luoio, la 

aoooorpagnent , en1 
dans son e;qsto d 
relation0 mi,oal.~ 

ne t3e lsieacrsit 

qui ne servirait 
peuple plein d,ci 
tant de liens so 
besoin, dans 1’0 

enoha!n& au oha 

Quatre-ving 
présenta à oe Si: 
nombreuns asuist 

libérstmu .qui n 
doive tirer vwi 

de la foros:..& cl 

Ile ont été 

Elles ont été va 
intriguem pour e 
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Qranado: ot ~l,+ndompteble Niqarngua, où-sqnt ~spoors ,$$qhes~l?s .traaas -bas- _.’ 
oombata. hdr.pi’ques .livw$s par sss~oombatt~anfs et son ,peuple. pleins, .~(abn@$ptiq,,, : ‘,; 

dans setts-marohe hjstoriqur) qui a apport4 la liberté 8~1~ patrie ‘de Ssndino 
_~ 

at la di@ité h notre Amérique. 

L,Ethioppie et 1,Afghanistan nous aooompa@ent B p&ent en leur nouvelle 

qualité de pws r&olutionnaires et le Front patriotique du Zimbabwe, oomme 
membre a pleins droits. 

Notre famille e,agrandit, et elle s’agrandit en qualitd, oe qui est bien 

la manière dont elle doit s,.zgandir. 

Ds nouveau% observateurs se trouvent aussi parai nous: les Philippines, 
Sainte Luoio, la Dominique et le Costa Rioa. De nombr.eux invités noua 

aaooag~ent , entre autres et pour la premibre fois, l,lspa&ne, et nous voyons 
dans son geste d’envoyer une représentation à cette Conférenoe un espoir ds 
relations mnioalee et utilee aveo tous les peuples du,monda, une F&pagne qui 

ne se laisserait pas entrainer dans 10 bloo militaire agressif de l,OTAN, oe 
qui ne servirait q-u,& oompromettre et à aliéner le brillant avenir de os 

peuple plein d’abnégation dont l,hietolre, la oulture.et le sang ont tiss.6 
tant de liens solides aveo les nations de notrsAm&ique. Nous svons aussi 
besoin, dans 1,JBrope oooidentalo industrislisée, d,amiF qui ne marchent pas 

enohatn& au ohsr impérialiste, 

Quatre+M&-quatoree Etats, et mouvements de lib(ration se, trouvent 
présente à oe Sixiéme Somrst somme membres A pleins droite. C’est la plus 
nombr,suns asuietanoe de dirigeants. de pws ,non ali&e .st ds mouvemente ds, 

libératron qui se soit jame$s.réunie. Ce n,eat pas 18 quelque ohone.dont 

doive tirer vsnit!$ notre,.modeete peiys,,, mais une preuve patente de la.,vigusur, 

de la fsrog.et. $u, .preetigq du ,@W..ep$ ,d?? npn+@+. ,:. ..: ‘; .,.. ‘. 
,. -~ , ,,~ -, 

Ils ont dts’ vaine 10s efforte pour saboter le KkciBme Sommet de La Havanq 
Elles ont été vaines les preesions, 113s allées et VMUsO diplomatiques, le,, 
intrigrran pour empaoher que la Conférenoe ne se risnns dans notra P~EI. 

/ . . . 
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Le projet dlaborb, qui a dVailleur‘s btd remir ‘b fou lel lpwrr nemk8 
weo bieh plus d’antioipation qu’an auoum eufrs oaaiérenoe et r&lBord 

pour y inolura de noaheusss tmggeetions rquss,~ eut boa b. notri avis, 

quoique meosptible,d*Btrs améliorb, L@cuabliorsr, O%U~ le rsndrs plas fort, 

non plue faible. Quoi qu’il- en aoi,t, depria qumd laa Etatr-Unie ont-110 20 

droit de rUm&rosr. d@6.,.Jes non-ali@18s et de prhndrr dboider ooment. 

doivent 6tre r&i& a08 dooumenfu? 
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L’on sait parfaitegent, et oela a Qtb a&& et publié offiO5..0110u0Xlt WX 

IKtats-Unie, que lee autoritds de oe pwe n’ont prui ossed pendant ‘dg(l nnthr 

de tenter n&hodiqueumnt d’assassiner les leadezw.de la révolution aubainr 

et d’organiser des plans dans 08 but, en reoourtmt aux moyens de oenepiration 

et do oriure lso ulue .sophistiqués. Ilion que le S&at nord-auérioa$n, ait 

enquWé BUT o+ a faite et les ait divul&uéa, le gouvernement dee ~atr-anie 

n’a pourtan” ~UFJ enoore daim6 adresoor la moindre excuse pour dee eHiOn 

aussi bl&nablee et aussi barbares. 

C’est A la haine-de l*imp&ialieme que l’on mesure vkritableraent un 

peuple révolutionnaire et la conduite sens faohe ‘d’un pe,ys qui ne peut I%re 
subornd, aohete ou intimidé. 

Dans les relations internationales, nous oonorétisons notre solideritt 

dam dos faits, non dZUIs de belles parolea, ha toohnioiens oubains 

travaillant aotueïlewent dans vingt-huit pwe membres de notre MouWmemf. 

Dans l~inunense majorité de oeux-oi, oompts tenu de leurs limitations 

boonoaiques, oetto ooopération est gratuite en ddpit de nos propree 

diffioultés. Il exhte aotuellenlent, qui pretent leurs aervioes à l’&rauger, 

deux foie ~P~US de m6decins OubdnG que tous les médeoins travaillaut dlUlS 

différents payyo par l~interrnddiaire de l*Crganisation mondiale de la upnt6 

des Dations Unies. Dofi fils de Cuba, pleins de noblesse et d’ab&&ion, 

sont tombés A des inilliers de kilom8tree de leur patrie pour soutenir le 

mouvement de libérstion, pour défendre les oausee justee d’mtree p~~plee, 

pour oosbattre l’expansion des raoietes sud-afPioains et d’&~~ee for#ee 
d’atteinte impérialiste. A la di&nité humaine, A l’int&ritf; et A 

l’indbpendenoe de nations soeurs, Pis traduisont la purete, le 

d&aint&ressement , l’esprit de solidarité et la oonsaienoe internationeliate 

que la révolution a inoulquda A notre peuple, 

Que peut-m repvoohel* A Cuba? Que o’sst un pws sooialiate‘? ‘Oui, noua 

sonunes un pwe eooieliste mais noue ne prétendon impoeer notre id&ologle et 

R**I-- r~sthne A qui que oe soit, ni dans 1s kouveaent ni (ID~ dohore, Et nous 

/ *.. 
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n,avona psia b rougir d,btre sooialistes: Que noU13 avona fait une rdvolution 
radicale &. Cuba7 Oui, nom soupes den r&olutionndren radicaux, maie noue 

ns prdtendons imposer B qui que oe. soit, enoore moine au Mouvelnent dee 
non-ali&a, notre radioaliame, 

Quo noua maintenons des relations fraternellea aveo la oomrmuaautd 
cooialirste et aveo l’Union ooviétique? Oui, noue r3omnef3 amie de 1,Union 

eovietique, Nous ~ommen ‘profondément reoonneiseantB ty~ peuple sovibtique, 
parce que ea ooop&atim &énbouse noue a aides à eurvivre et B vainorr B 

dse momentu tres diffioiletr et ddoisifs dana la vie de notre peuple, quand 
nous oourione aeme le risque d,Btrs exterminbe, & auoun peuple n’a le 

droit d,Btre ingrat. NOUE sommee reoonnaisnants B la glorieuee &olution 
d,Ootobre, paroe qu’elle a amoroé une are nouvelle dan,, l’hietoirs humaine, 
rendu possible le dkfaite du fa,+oi8iae et or68 dans le monde des oonditione 

qui, de pair avec la lutte pleine de eaorifioee des peuples, ont oonduit B 
1,effondrsment de l’odieux cy&hme oolonial. Le méoonnattre, o,eet 

eimplement méoonnaitre l’histoira, 

Et pae seulement L\ba, Le Vietnam, lee pagu arabea agrees&, lee peuplee 
des anoiennea oolonies portugaises, les prooeesus révolut’ionnairee dans de 

nombreux pava du mondo, le mouvement de libération qui lutte oontre 

l’oppression, le ruoismo, le sioninre, 10 fasoiame, en Afrique du &d, en 
Namibie, au Zimbabwe, en PalestGne et ailleurs, ont bien de quoi etre 
reoonnaieoantc H la aolidaritd oooialiafe, Je me demande si les !!%ats-Unis ou 
n’importe quel pus de l*O%N ont aidé quelquefois un eeul mouverne& de 
libération dans notre uonde, Je suis merne oonvaincu -et je l’ai dit i 

d’autres oooaaicne- que sann 10 pouvoir et le poids que représente 
aujourd’hui dana le monde la oonununaut6 sooialiote, l,imp&ialisme, aooulé 

par la oriae Qoonomique et la pbnurie de matiires pemi&ree essontiellse, 
n,h&iterait pas A a6 repstager la planbte, Il l’a ddjh fait plua d’une 
fois, Il aenaoe radm de le faire une fois enoore et or& des forose 
d,intervention epéoialee qui vioent d’ailleurs da&euosment lee paya 

exportateurs de pétrole. Pour citer un oxusple, lca Etata-Unifl ont déoid6 

unilatéralornent 
d’eaux territor 

Si, pour a 
idése et 881s oc 

d’en fdre part 
lr droit d(Mre 

D’cmnme i 

rdvolutionnair, 

opportunisteo. 
les eaorifier I 

juato, une lig 

au jou.rd,hui le 
le oontraire dl 

Nous 6om-1 

enti-néoooloni 
oes prinoipee 

dans 1,origine 
alignés depuie 
dans l’hiotoir 

Quel PWE 
r/ellement ind 
pu oonnu 1s c 

raoiul ou l’oc 
l,insalubritd, 
resfmuroe8 na4 

te0hn010gique 1 
do l,/ohangs 1 
l ou84éveloPpl 

oolonials et 1 



- 26J. - 

unilatéralamant de na respecter snaunc limita ddpssssnt les trois milles 
d’eaux territoriales. 

Si, paur appartenir au ‘Mouvement des non-ali’&,, il ‘fallait trahir mm 

idées et sas oonviotions las plus profondos, je ni me eentirsis pas hono& 
d,en feiro partie, ni auoun do vous d,sillcws, Auoun révolutionnaire 11’8 

la droit d,btre Uoho. 

D,auauns ds par le monde ont dlevd l,op$wtunisas au rang d’art, Nous, 
rkolutionnsiree oubsino, nous ne pommas ni na Barons jemais des 

op~rtunistes, Nos prowas int&ts 6oonomiques et nationaux, nous savons 
lee eaorifiar autant de fois qu’il est nboesssire ~OUF d6fendra un principe 

juoto, une ligne politique digne. Noue, Cubaine, noue ne fepone pss 

sujourd,hui le oontrsiro de oa que nous avons dit hier, ni na forons demain 
la oontraira de os que nous avons dit eujourd,hni. 

Nous sommes rdsolument asti-imp&ialisfes, sntioolonialistea, 

antilnéooolonislistes, sntiraointes, antisionietes, antifascistes, par00 qua 

oea principes font partie de nos oonoaptions et se trouvant dans l,essenoa, 
dane l,origina, dans la vie et dans l’hietoire du Mauvement deti pws non 
alignés depuis sa fondation. Ils sont dgalsmant tr8e frde dans la vie. et 

dans 1,hietoira des peuples qua nous rap&antons loi, 

Quel pwe , do oaux qui forment su jourd’hui notrs Mouvement, était 
r/ellsmant indépendant voiPB plus de trsnta CRI trants-=oinq ane? Laque1 nIa 
pu oonnu àe uolonialia~na, ou la néooolonialisme, a~. la fesoisme, ou le aépri8 

raoid ou 1,agrarsion imp&itCliste, le dépandsnas &oonomique, la pauvreté, 
l’ineelubritb, l’rnalphebdtisme I l’sxploifation la plun brutale de mea 
ratmouroau natursll.aé et humainea? Laqua1 ntost pas enoarb viotima ds 1,abiae 

teohnologiqua, dra différsnoas de nive&u de vie aveo lee anoiennsa métropolee, 

de lsiohanga inégal, de la orise éoonomique, de l,inflatioa et du 
aous-d&aloppamant inpoe& h nos pauplan par des si~olse d’arploitaticn 
ooloniaJ,e et ds domination imp6rialiete7 

/  a.. 

i 



r - et2 - 

*S’il e’pglt de ddfendre oee pinoipee, s’il e’egif de~défmire 
l~indépendmoe ot 18 r61a etioifique, pmotigieux, eoliddre, twjoure plua 

aonotruotif et tcujoura plue influent dam la vie internationale dee 
non-Pli&, pour qu’on éooute la vuir énergiqw et jwta de noa peuplea, 

Cuba pers en premi4ro lima pour d6fendrs oea prinoipea. 

Je pen8e par ailleuk que ei VOUS avies oru que cuba était un paye ma 

vuea ~pweonnelle~~ aana ind&+ndanoe absolue, sane la loyautd et l’honn4tsti 
ptu’plla doit ‘~1 lbuvement dam le ordre dem bute et dee fin8 en NO danquels 
oQti-d 8 &6 OOUTJU et orgenid, VOUS n’amiee patr w4ttd tant da ooop&ation 

généri!use, VOUB n’auri pm fait preuve de tant do oanfiraoe, d*intérM et 

d’enthousieuae envers oe Stribrrre Sonmet o 

Perrronne n’a jamaia prbtandu dans notre vie rdvolutionnoire mua dire ce 
qua noua damna faire, Personne n’a jernaie turté de noua dire oe que devait 
4tre notre a-410 dam le Nmwmnt dee non-alignée, Personne na ncmn li dit 

Q1ppld et oowaent faire la révolution dens notre patrie. Personm n’aurcuit 

Pr Y dtrn*e. Personne, par oon&uent , hormis le &uv’srrez.at lui&, ne 

pt ddoider OI qu’il faut faire, quand et oomaent le faire, 

dlotn avonm travPillé wma rel&he 4 cpier lea oonbitica~, mt&ieller 
amai bien que politiques, pour aimurer 1s plein maoir de oetta r&mîon. 

Xow avons reweoté et amu reepeoterone abeolument leo droitr de toua le8 
8edaaf.a du mouveoan~. Poum avow rempli et noua r(LpLplirann B fond et 
rorupul~&uaePwnt noa devoir8 do p,@ys aiiga, Nos opiniim na a&mld@ront pas 
toujours smeo lor opi@onu do ohm-m de voua. lIoua avom bamowp d*aaie 
fr& oh@rr dana ostfr ~oonf&enoe, et LIOW ne ooii~oidone u8ae pas toujoure 

aveo le8 mOî1PW~ rla. Notre rouhait eut quo ohmm plLmr r’axgrimr anma 
PI amximm do libartd l t do fkauohirr, et mente qu’un l~doouta mwo lntdr4t, 
rwpeot ot amridktion. LIup&imoe ooaju&uir da tourr Par hwaoo qui 
ront ioi ppdrentm peut ,poduire drm fmitr utraortidrou. Cortdns th8wa 

WM wl&iqueo, omtrina mots peuvont sembler dura, Si quelque ohoss dwe 
noa &vres do positiorr ddpltit h qwlqu%n ou 4 quelquer-um de oeux qui aont 
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prhnte, saohe5 que.noue na 

.< .,~~. ,.., .-;,‘..;~-y. ‘-_ 

BVODB p* l’intention de bleeser ou.cl’offeneer ~ 

quioonquo. Noue travailleron aveo tous Jee p4ye mambrae ean8 axaoption pour 

attsindre non objeotifs at mettre en oauvre lee* aOoOrdE qui naront adopt&. 

Noue eeronb patiente, noue 8eron8 prudentcr , noua aerone souplsa, noun mronu 

ssrains. Cuba nIen tiendra ir oa8 normes durant les anns’ee oG elle prdeidero 

10 kuvement , et je le ddolare oat&ori@ement. 

NOUS avons grandi et progras~b. Heuratisement I le Yoetuabique., llAngola, 

9ao Ton6 et Prinoip, la Cluiné+Bi~~~ et les tlee du Cap Vert eont d’oraa 

et d6 jà dee pa;ye tof alertent indépendmte , à l’ismm d’une lutte hdroipue et 

inégale, Ile jouent à présent un r61e prestigieux et influent u sein de 

notre Dlauvtàment an tant qu~EXate souverains. VoilB iA pain8 six ans, lare du 

Sormet d’Alger, ils n’étaient que dee mouvements de lib&ation. 

Le Vietnam est uni et libre apas trt33te an8 de lutte extraordinaire 
et admirable, 

Le ahah n’est plu8 la shah. La CENT0 n’aet plut3 la CENTO, Somo~a n’est 

plus somuaa. Et, dans la petite et héro?kue Grenade, le faeoiste kd.ry n’est 

plus Wry. Ce sont des viotoires inoontestableo de l’inddpendanoe, dn 

progr&e et de la liberté. 170s 0waeB triomphent pProe quvellee eont juatee! 

Lse peuplea, an nombre oroissant , rsjoignent noa range B ae6ure qu’P1e 

brirrent les liens du ooloniulieane, du néooolonialieIae, du fwolerrre OU de 
n’importe quelle forme d’oppeseion et de dépendanoe. Toutes OBB luttes ont 
&d soutenues, d’une maniàre ou d’une autre, par 1~ kmmmt des ti%-alignbs, 

tOWB viotoiree eont allE3Bi noa viotoiree. 

L*Imp&ialimpt) ne renonoe pas, n&nmînnr, A WI efforts tenmss pouc 

maintenir amujetis,. opprlde ou oooups’e d’autrers psuplss 02. d’atrar &~a 

dont lee oausea réclanmnt notre eoutim rbsolu. 

/ . . . 
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Je oite en presior lieu le peuple pileetinien eout’frant et courageux. 

J~ais en oe eièols un paupls nIfi t%tf privé wesf brutalment ‘de sas droits & ‘__ 
la paix ot B l~exletenos. Ehtendona-noue bien, noua ne sonuma pa,~ fanatiquae, ~’ 

Lo w veumnt révolutionmiro B’eBt toujours 6duqud daue la hsine i4 1’6gtwd ds 

la a. *iu&nation moicil st des pogroms da toute sorte st, du fond de nos 

Bmee , me oondsmnons ds toutes nos foroee la psre&wf~.on ialpitoyable et 1s 
glinooide que la naeisrqe avait déolenohée B Lsbpoqus oohtrs le psupls juif. 

Mais je n’arrive pas B me eouvenir de quolqua ohoee de plua reaserpblaut dahs 
notre histoire oontsrworslne à l’exwloion, B la psrsdoution st .SA gdnooide 

que &lioent Eüjourd%ui 1WnpfSrialism et le sionisme oontre 1s peuple 

palestinien, D&ouillfe de lsurs,terree~ curprlaée de lsur patrie, dispersés 

B travers le monde, poursuivit st aseaseinés, las h&o&usm Pelestiaiens 
oonetituont un exenpls iUlPP38BiO~mt d’abn&ation et de patriotisme, et sollt 

le vivant syu>bole du plus grand oriw de notre époque. 

Llorooau aprhs moroeti9 les terres palestiniennes et les territoires dee 
pwulg arabes voiein -la mie, la Jordanie et l’Egypte-- ont été oooupée 

par les agwmeurs, armée jUWU’6uX dents du mat&iel 1s plue eophistiqu6 
qui eoit sorti de l’arsenal des Bats-Unis, 

La juste orriee paleetinienue et arabe a, durant wmque vingt ansI regu 

le suutisn de l’opinion procpWsiets du monde et de notre #ouvsaoent, dont 
Nasser fut péoiahnt l’un des prestigieux fondatsura, Cr, toutes les 

résolutions dss Nations Unies ont Étd ignorées et repouseéee aveo mbprie par 
lee agresseurs et leurs alliés impftrialistes, 

Rooourant & la trahison et & la divieion, l~irup&ialiaxe a voulu iapoem 

tm nrowe paix. Une paix fwarée, d&odtaute, injuete, sanglante, qui ne sema 
jamaie ùne paix. 

Les aooorde de Caap David oonstituent uue trahison flagrants snveru la 

oause arabe: snvers le peuple paleetinien, le peuple libanaie, le psuple 

syrien, le peuple jordanien, toua les peuples arabes sans emoeptim, y tiornpti 

la peuple 
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le p8upl.e égvption en ~arsoxke; WC trahison envare tous les pin\ples 

progresoiates du monde qui, aux I?ntimir Unies et dans toua les foruns .’ ,~ -~ ,. 

intsmIationaux, ont toujours soutenu un r&glem@ juata du probl&nre du 

UoyewOrient, uooeptable et honorable pour tous, germti par tous. 

Sur u 0 telle injustioe, ssr une eussi maqulavdlique politique, sur une 

semblable trahisoc, sur d@ausei fraCiles fondaticns, on ne pourra jemais 

inet aurer la véri t abie pair au Moyen-Orient, 

L9imp6ria11 UIQO veut avoir A. présent, m Pie~ dJwq dewr gendarmeet 

ïsraéi et ~@E~~LU, J>our le lSoyon-Oric~t, pour le aonde arabe et poW 

l@AfWque. Si lu p&x exj cte réellerrmnt entre l’Egypte et Israëlq quelle ast 

l’utilité dea a~~oo +e 1 ‘imp&ielima est, en train do livrer en abondanoe à 

lqEgyptn, olbtse si cl1 es nc sont pas aussi sophistiquées et modernea que ~811~ 

que repoiwnt les lsr&lieils? i q?loi serviront-elles, sinon B Btre utilisdea 

oontre d4autres g~c, !  154 II,? la r~&ino, y ooa1p14.s le peuple égyptien? 

L’éthique en!, n&wm~irc dune la politique internationale. Le 

llouvement des con-a\ 1 *;&s doit, au soins oohdmnar énergiquem~t l’moord de 

Camp David. Un rninimrn de omotion morale est indispsnsab1.e. 

NOUS avons été tcwins au Zimbabwe da dix anndes de pIaeoeuvI+ssJ ds 

troapcries et de oriweo impérialistes. Siy caillions d’birifJôlns Y vivent 

ûI;pdA par une ainueoul8 minorité raoiste, fmoietej arrogants, &oo:LdS, 

Nous devons preadre,ccmn8 ~kmve,nont des non-align&, la ferme résolutim de 

oondaanar et de repousser le prétendu réglemant iu:.erilc et le r6giPe fanfûOhe 

de tixorewa, qui eet une insulte 0 la ooneoienoo de IJAf’rigue, et d’offrir 

mi Front patriotique, seul représeatwt authentique du peuple du mabwbj 

ie rna~iawn de -soutien et ‘de aolidarit6, 

Le peuple nmibien eat égalewnt viotime du raép~As, de la ddriaion sf de 

1 ‘inaolenoe dont fait preuve 1 ‘Afrique du Sud envers les oPdree et les 

rdsolutione des Natinne Uniee, aveo le soutien total des ~iseanose de 1’QTAN 

/ . . . 
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et de@ Etate-Unio. Ler troupeo raoietre rotd-afrioainar y rertent cana CLYA 
avoir le mointlre droit, dbfiant 1~ soriwnmtb internationale et l’npiaia du 

aondr, ~-cur ewuiver lsobli~ation d’waorder l’indéwndanoe 101 peuple naraibien 
et ia$ooex A OI pays muffrant WI rbglma de bentouetene. 

L’Afkique du 9tld rPbme~oonetitue l’affront le plun ignominieux Poux les 

peuples de l’Afrique et clu monde, LEJ d.i.@tb humaine a de quci se sentir 
ofYsne6e devent oe rdduit r&wnant de l*crprit naù-fmoieta qui pereiste 
dena le c6ne eud de l’Afrique, Ou vingt rillions d’Afrio&s eont opprias’e, 

exploitbl, dieoriminée et réprida par une poignée de raoietes. Qui a 
engendrb un tel régime? Qui le eoutient? On dit que les raoietee 
wd-rt”riodn8 pwvent m&ne oonetruire dee bomber ato-miquee. Je mrt demande: 

oontsu qui pourrar;t-ils ler ut%liner? Contrer las ghottoe noirri de Pretoria7 
Vont-elles dcno servir A ea1;Soh~r la ,juete et. iw ritable l.lbération du 

psuple? 

Pourquoi lea raoistee rhoddeieno et .m&afrioaim peuvent--1s bonbarder 

premque toue las jouro in~nément le Jkmmbique, la Zambie, l’Angola, le 
Botwnna, eeeausinant .dea milliero et de8 milliere de r&kgiée einsi que ïee 

oitwens do aem P-e? Pow+qwi 10s -~ts:eurâ Bioai~teü ‘y6üvQnt”iiü -iNmùarder 

b&mient tous Tee jwu le8 oampe de réfkgidr ~~eeti7riens et les villagss 

du libw? Qui leur OL domb OI droit? Qui lwr a dcmnd oe pouvoir? Pourquoi 
~SÂVÛZ~-~~Ë mpierm ism UXAIO de dertruotion et dB mdrt Iea plue 

aophimtquh? qui ‘au leur aurnit 1 le voit-on donc pars 18 une sweuve 

irr?fu+i,%~. du r63.e agreeoif de l@ia$rialiwe, de l’ordre et de la paix qu(‘ll 
eouhdte 0 I!OQ pw.pk~? Quand 011 ausaeeinr un enfant, un vieillard, une 

fwn, un udultc noir, un Paledinica, ~IL Libanais, vrùt-oe dnno qu’on ns 

o-t ppe un oriew? Peut-on diffkemier OIE &hodsu et oen ooncwptione dn 

1~ oorioep:ion et der niithodou utilirbea Ib ,‘bpoque par 1’Allsm~e faeoiete? 
Or, les d@4oker de prurse, y oompris oellon dom egenore iupkali~tur, nom 
informent taus leo jour8 d’mtcc &wides de oe gerws, ooaaa si on voulait 
ear h&i:üe-, b Nûiy&~r 06;m îùX8 0ve0 réeipstion et passivité, 

/ . . . 
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,JIn autre prcblime qui préoooiipe .lQopin$on, afrioa@3 et ,mondia.lsq~cqest 

oelui du Sahara oooidentalll, C@a, “en tr,ue aqsgrant auoun différend ~~” - 

particulier aveo le fdaroo, dont le gouvernemsnt’ a mointsnu dee relations 
l diplomatiquoe et oommeroiales aveo noue, m&w pendant les moments les plus 
~ gravea du bloous des Etats-Unis oontre notre paya, mais abordant le probléme 

l- oomms une question de prinoipes, exprimé son apmi tctal B llindbpsndanos du 

peuple sahracui, oar 41s oonsidi3ro aans le maindre fondement l’oocupation de 
I eon territoire et inoontestablement juste rron aspiration à lQautod6termbüation. 
1 Cuba, qui a fait partie de l’a oommiesion char& par leu Nations Unies 

11 d’enque’cer avent le’oonflit sur les souhaits du peuple sshraoui, a m ~(1 

rendre oompto que 9949 des habitants voulaàent lqindépendanoe. Noua 
fdlioitona la Mauritanie pour aa oourageuee décision de mnonoer B toute 
prétention territoriale, Nous esp&ons que le Idaroo révieera na politique 

w S&arn oooidentalq qui l’isole et l’affaiblit sur le plan international2 
l’é~iee et l’appauvrit sur le plan Qoonomique. Le droit a l’ind6pendsnoe du 

coura.~eux peuple sahraoui, et son représentant léeitime, le Front polissrioq 

doivent Btre reoonnus par tout le monde. 

Nous epmons le peuple chypriote dans sa lutte oonfre l’occupation 
étran&e d’une partie de son territoire et pou,. v le renPoroement de la pair 

et de la ocexistence fraterneile entra toue lee reesûrtiseante de os pwya 

fibre i 

La positj.on de Cuba sur les problémes du Sud-M asiatique est olaire 
et prdoise. Pour notre peuple, le Vietnam est sacré, Nous avons dit un jour 

que pour le Viotntuu nous étions dispoe& a donner juequ@& notre propre sang. 

Aucun *psupleï B notre &JWJU~, n’a dd paver pour OFI liberté un aIesi lourd 

tribut de eaorifiose, de souffranoes et de viesi sucun *peuple n’a autant 
oontribud B la lutte pour la libdration nationalei aucun peupla n’a eut& 
oontribué, de nos jours, B or& un0 consoienoe universelle oontre 

1~imp6rialismo. Il est tombé sur le Viotnem quatre fois plus de tonnes d(> 

‘oombeo que durant toute la deuxibme guerre ruondiule; otest au Vietnsm que 

/ . . . 
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l~imptkislisme le plus puissant s’est brisé 10s serres; o’sst le Vietnwn qui 
a montrs’ à tous les pws opprimésmqutil n’y a ‘psa ds foros au monde oapsble 

de minore un peuple ddoid8 B. lutter pour sa libsrtd, Le Vietnam a luttd 
suosi pouv la rsepsof et la dimitb de tous nos peuples, 

Aujourd’hui que le Vistnen est viotias des intrigues, dss oslonmiss et 
ds l*enoerolsmsnt des lmp&islistes yankees, ds la trahison, de la 
oonspiration st de l’agression du gouvernement ohinois, Cuba lui offre son 

appui le plus risolu. 

Pourquoi le gouvernement dsB Etats-Unis et ses alli&~, qui parlent tant 

du problème des r&ugibs vietnatolens, résultat direot du oolonialisrns, du 
sous-dévoloppeaent et de trente snne’ss de guerre d’agrsssion, ne disent4.s 
pas un traltre mot des millions de @lestinisn~ dispersée dam le monde et 

des oentaines de milliers de dfugi& zimbabw&, nsmibiens et sud-kriosins 
diapar&, perséoutt!s et assassinée en Afrique? 

Ds pus1 droit 10, Chine se permet-elle de donner, des legons EU Vietntu$ 

D’envahir son territoire, de détruire soa modestes riohesees et d*ansassinsr 

des milliera de ses enfants? La olique gouvernante ohinoise, qui a apguy6 
Pinoohet contre Allende; qui a apW.6 ltagrsssion de l’Afrique du Sud oontrs 

1’Angolei qui 8 %pp.& le shah; qui a appuyé Soaoaa; qui appie Ssdats st 
lui fournit des armes; qui justifie le bloous yankee oontra Cuba et 
l’oxupation de la base navale de knt&wsoi qui défend 1~OTAN; qui s’unit 

aux Etats4Jnia et aux foroes les plue r6sotionnairss sn &ops et deus le 

monds entier, n’a ni le ?restige ni la morale suffissnfe pour donner dss 
lepons B qui qxs oe ooit, 

N~I- apw(ma également la R6p,abliqus .poptlatre lao oontre 10s menaseu 

d’agression et 1~sxpansionniome du &uuverueasnt oMnois, 

La poeition do Cuba our ?c problbme du Kampuoh~!a est bisn oonnus, lfcnls 

reoonnaissons le seul gouvsrnwent légitime et réel du Ksmpuohéa, oonstitu6 
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1 par le Coneeil populaire rdvoluticnnaire de la Rdprbliqua populaira du ’ 
I Ksmwoh&a, ‘et nous ddfendone la.solidaritd offerte-par le- Vietniun &,o% pays 
~ fibre, On mot l’aooent sur le fait que le ‘lietnsm a envoyb dos aombattantr 

pour aider las révolutionnaires kampuohdons. Pourquoi ne dit-on pas que la 

alique sanguinaire qui s’était emptde du PWW, sn oomplioitb pveo la Chine 

I et l~imp&ialiam%, a provoqu0 et attaqu4 la prctmi%re le Vietnaal et qu’il y a 
des prewee et des doounwnto irrdousables dee tueri% aa~ftiv~m perpétrées 

oontre des hommes, des Semmea, des vieillards et des enfante vietn%Kd%nm? 

liouo oondwons de toutes nos forces 1% gouvernement &ooide ds Pol 

Pot-Ieng Sary. Trois millions d% morto les asousent, Sihansuk lui-mOaw 

Y rsoonnait qu’une partie de sa famille a été assassinde. C’est une honte pour 
;~ les foroes proe;r%ssietes du monde entier qu’on ait pu un jour oouaettre, su 

noa de la rdvolution et du sooialisme, des orimes s%mblables, 

Cuba, respectueuse de ses obligations en tant que pslys si%ge$ a 
néanmoins offert toutes les faailitée aux deux parties afin qu’elles soient 

présentes B La Havane, en attendant que le Elouveluent adopte un% ddoiaiota & 
ce sujet. On ne s’explique pas que oertains, tout en s’oppsant a 18exIuleioa 

de l*E@pte, qui s’est alliée wx IZtats-tlnia et & Israël et trahit 
ouvertement la noble oauae arabe et le peuple palestinien, prdtendent 
oondamner le Vietnam pour son aotes de légitise défenss aontre l@irgr%seion 

et que l’on maintienne la fiction que le gouvernement sanguinaire’de Pol Pot, 
I honte de l’humanité, existe snoore, 

Le Mouvement doit pr&%rver l*unité et oheroher toujours un% solution 

paoifiqus b tout différend qui pourrait surgir entre ses manbree, maie il a 
ausei le devoir de uaintenir l’équité, le rdalisme et la logique politique 
dans ses déoisions. La Tanzanie s’est vu% égalemant oontrainte de 8% 

défendre de l’agession de l’Ouganda et d’appuyer les patriotes de 08 pr49s 
oontre 1% régime réprssaif, ‘Aujourd’hui , le gouvernetasnt rdvolutiOOMJr% 

ot 16gitime de 1’CuCanda est pr6sont à oetts oonféranoe. Pourquoi rafueer 

0% droit su Xammoht!a p%~leiru~ 

/ . . . 
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$yu qqpyone for,mom@ la lutte * psuple oFr+3n pour la rt@ifi~~etion 

de ~dcii pSya. ~Nout,~oo~danmons 1’injuQts division ot la virtuelle oooupation 
dRuna partie de son territoire par dee trcwme nord-amérioaines. Noue 

d&mngonu l’inooneietenoe et la fautxeetd d*Je proaesees du gouvernement 
nord-&rioain qui, loin de rdduire oe11 troupes , les renforos et 0n aument 

10 potennaia1 a@?rsoit. 

Danr notre A&ique, noua r&f&onr notre rolidarité rbeolue et 

inddfaotible aveo le peuple frBre de Porto Pioo, auquel la prieeanor 

ooloniratrioa refies uveo obstination le droit B l~sutoddteroination et B 
l~indépendtknos. Porto Rioo, de m&ne que lee peuplee du Zimbabwe, de la 

Nmaibie, de l’Afrique du Sud, de lar Ptaleetins et d’aillcure, exige que nous 

108 soutenions @ans héeitatiune ni faibleese, en ddpit des fortee praeeionu 
que lea Etats-Unis exeroent oonsttrallent B ae eujet 0ur toue lea pwe. 

NOUE appyona lse droit4 du Panama 31 la 6ouvernineté a+olue sur le oanal 

et oondeunone lee manoeumea réactionnaires vieont B entraver les lois 

d’applioation du nouveBp\ traitb. 

loue appyono le droit du Delies b l*indipsndanoe, entravée 
fond~entdement prr l’oppoeition et leo mena088 des eatrapee emguinsriree 

et ypo-yfbnkeer qui oppriment le ckrtrtemala. Le poprlation du DeUsa n’a rien 
E voir, du point de vue ethnique, oultursl et hietcrfque, aveo oelle du 
(kratamala: et toutes deux ont pareillemont beeoin de liberta. 

Le nouveau Nioaragua #*@a ‘de la communauté internationale la ooop&tion 

marimals w ee relever, ~~AIE que le pa(ye ait 6tb détruit par prhe d’un 
deuai-ai)ole de dynastie aomosiate, filla dee fumiliore narine y~nkeea, 11 set 

juete que noua lui offrions notre solidarité, 

L’~pirmtion i un d&ouohd mi la III& de la u’oi’t do la Dolitia, dont le 

territoire a ha titi14 voili un aiéoie B l~ieuue d%me guerre eueoitée par 
lar int&Ws imp&iallstse, art abrolwent juotifiée et vitale. Noua 

omaidhne par oonaéquent quu o’ast notre devoir de l*npwer, 
/ . . 

Noue n 

dans oet hd, 

Cuba a 
oriminel et 

inpd pal 

oooupée &r 

Les Ezt 

adveloppeqa 

autre pa;ys 

Il y a 
préoooupat i 

l’action de 
haaksd extr 

Bion q 
niveilu et 1 

dam une &u 

notre plan6 
1~ peuples 

est in&vitii 

la plue mlr 
universella 
dana la via 

l*j gnorer. 
l’histoire, 

Dsne n 

insurtriber 

f.4our+clévelc 

pollution. r’ 



- 271 - 

Cuba a besoin aussi de ooliduritb. Notre pws eut ornfrontd L un 

originel et f&ooe blocus éoonomique -qui inolus mCme les ai;dioainentc- 
iml& pal la,6 Et~ta-lhis, et uns partie de notre territoire sst tcrrrjotaam 

oooupée ,~ar la foroe, 

Les Etats-Unis ont-ils 10 droit dgesswer Q’wapRohnr B trrUt prix notre 

d&eloppemen:? Unt4ls le droit do pooséder des bases mil%tairas dana un 

autre pws oontre ltr volontd du peuple9 

Il y a dans tous oes thÏ%nes et dans toutes oes luttes qui susoitant notre 

préoooupation et réolament notre solidarité un dldment oowtant st invariable: 
l’action de l’impérialisme. Notrb kuvomont peut-il l’ignorer? EM-sa par 

hasard extrémisme de notre part d’exposer oldrement les faita? 

Bion quo loe pwa eoue4&4opp6s, où. régne une grande pauvreté; & 1s 
niveau et l~espérancs do vie eont trbs rc(duits, arcdont ls,aofns B perdre 

dans une guerre, nom ne pouvons reetor insensibles au besoin .de pair sur 
notre plimiSe, Ce‘surdt en quelque sorte rononoer à un avenir ~llleur pour 

las peuplee. Nous ne partageons pas la thèse qu’une guerre nuolb+w sondiale 
est in&it able, Une tella attitude fataliste et irresponsable sat la voie 

la plus sUre pour que l%unyits’ soit détruite day une outantrophe , 

universelle. Uns telle possibilité teohnique n*uvdt jamais exietd arparavat 
dans la vie de l’hoame. 11 eut impoesibl? d’8tre insens& BU point de 
l’j gnorer, Ceest no& &nbration qui doit, pour la wetniére fois dans . 
l’histoire, faire faoe h de tels risques, 

.,, ..I 

’ L : : 1 
., .< , 

Dans notre monde d’aujourd’hui, des montagneÉ’dVarmes chaque fois &US 

meurtri8res n’wouaulent B oeté de montagneo de probliknes de 
eoue4éveloppement , de pauvret 6 I de pénurie, dValiments, d’insalubrité, ds 

pollution. fie ~,9e~vironneiuent , de manqw d’éooles, d,e lo~ments, d@eaploi, de 
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oyoieeanoe curploeive DDE la population. Carteir.ee ree~ouroae ‘nirturellea~“’ 
-terre, etna, dner&~ et aatiérsa premiArer- eouunenoent h BB repdfisr dans 
divwoao rb@ons du monde, 

Lea eooidtée oapitaliqtee d&rolopp&.s n’ont pas seulement sagand& der 
rPpdso do vie st de oonsoaaation la& EUT 1s gaspillé et ddjA insoutb12ablem, 
ellru lea ont aillbeureueement répandue dans una @ande partio du acnde. I)r 

noabreux pwr de notre région ne oongoivent le d&eloppeme,nt q-22 aormre una 
aspiration A Btre et A vivre comme A New York, A Londree ou A P~ria, 

La cries 600nodque mondiale, la cuies bner&ique, l,inflatlon, la 
rdoerrion, Je ohCaage aaoablant , d’une manlAre ou d,uw actrs, les peuplea 
et les gwvernewente d’une &rande partie du monde, Bien rareu aont lea 

membrea de notre Uouvemont , rri tant set qu’il y en ait, qui aont A l’abri de 
oen diffioultdo, paroe, que o,e& sur noua pdaie&nent que’ retoabe pour 

l,emrrntiel tout le poids da OBB oalamitdm. 

La lutte pour la paix et w un ordre doonomique junte, pour une 
solution ddquats dee problAmes dortauants qwi affsotsnt nos peuplas davient 

tcujourr plue, A notre avio, le probléme fondamental du Nouwàment des pays 

non’ alignbs. 

La paix* en rairon des riwuse immsn~~as qdi la manaosnt, n’est paa une 

question qui doit rester 1,apanage des gandfda prissanoes dl.itairaa. La 
paix rot pomaibls, aaim la paix mondiale ne pauma 6tre n,wur&e que dana la 
aemre 05. tout, lse pajra eeront ooneoientn qu,il faut. :utter pour et oeront 

déoidda A le faire. La paix, rnair pae eeuleaont pour une pertie du aonde, 
La psix pair toum Ier peupler, Le paix, auaei, pour le Vietnen, pour le8 
Palwtinionu, ,w les patriotea du Zimbabwe et de la Namibie, pour lea 
majorif& opprimde~ de 1,Afriqua du Sud, pour l,.bgola, pour la Zanbir, pour 

10 Uoaambiqua, pour le Botswana, pour l’Ethiopie, pour la Syrie, pour le 
Liban, pour la psup~t l ahraoui, La paix dana le jumtios, la paix dan 
l,ind/pendanoe, la paix dcma la libwtb, La paFx pour 108 p9yo p&wwnta ot 
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pour loe petits p8ys. La paix pour .tqus les ,ofmti+M et. poy t-ous ‘le8 ,- 
puuplee. Nous.oornprsnona p&faitsment que poua nr 1,,6btie!idrorle pan wn~ ut10 

lutte mharnbs et r~eolue et noua devonn orofrs B la poraibiliti de lfobtanir 

en ddpit de l’irnp&iJ.isae, du o~lonialis~s, du n~ooolonialima, du raoiefae, 
du tsionimue, de lI.axpcn~eionnis~~~ et des faotmwo rd@aarifn qui uubrimtrnt 

enoore dam le monde, &a foroe de nob p&vye unia a8t’trBe prireente, Jemaie 

&paravtmt lee forooe du pro&e et la OO~EOA~IWJ politique .wanoda des 

pl’uplee n’avaiant atteint un te1 niveE% Au esin a&%? des. peys im&ialiutee 

et rdaotionnairee, d’iapor’twts ssofeura progrsmirter u’agit8nt qui s@t 

d6oide B lutter 'pour les &ee objeotife. On ne pourra jtaads oublier le 

rbla iNportant jou6 pu le psuple nord-amdrioaîn st :par l’opinion rpoprdiak3 

dans la Osesation de La oriminelle guerre impdrialiste oontrs le ViotnturP. 

La paix, la d&ente, la ooaxistenoe paoifiqus, 16 désarment, o’sst k 

nous de les demander, o,uet h noue de lee exiger, o,e& B nous de les 

oonqubrir, paroe qu'ils ne naitront pas par gdnératioa epontande, ut que dans 
le monde d,eujourd,hui il n'y 8 pas d'alternative ei l'on veut pr/eerver la 
vie de 1,luwanité. 

11 faut stimlor Qgalsement tout propés sur aertte voie. uesi 

devonr~scus nous félioiter dos aaoorda Salt II entra 1iUnion aovidtiqus et 
10e Etattinis, ainsi quo tout oe qui sera fnit dans oesns a l’&vanir. RWI 

dwone d6nonOer en CA$~S tempe les Porc@~ réaoticnnairos partiaan~a de la I 
guerre Woide, qui, ocmpromisos dans les louches bf'fairsr dea BTIWB, de la 

destruotion'et de la mort, s'opposent B la ratifioation de aau aooor& WA 
S&ert dea ~at@-Unie. .' 

~aOQIUI~~BOntI ndanaoins que oes ~~+is, bi~~~‘pvre,poaifiPs et imtrPpori;ante’ 
amt loin de l’idbal da d&uoldarisation pso@es$vs juaqu*& la disparition 

tOt&,âsr arrws nuolbaires, 01 qui serait en' fin de 00Upte la rwls roluticn 
&guîOable Sir. me pour toutes les nations, mt dm oearation do la ooume LW.X 

armsa*lltm, La jour doit venir & l*humanifé oondumera rdsolumsnt la 

woduotion et la oommeroe dsr armes, 

/ . . . 
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Selon des publioatione statietiquee, le monde inireetit toue las an8 plus 

de 300 milliarda de dollere an-arumwnte at en d&aneee ailitdrae,~at ce 

ohiifrs a* mznn douta oonBervatc+iw. Leo foroee milituiree dae Watrt4Jnis 

d/panMnt i rlleu reulae, par ewaple, 30 &llionm da tonnes de pétrole dane 
OI douaias, roit plur que n’en d&enasnt snaombls toue lae p~4ys d*Amdriqua 

aantrilr l t de lr b.raib~. 

Avvro 300 milliards do dollars, on pourrait oonetruire toua lse ana 
600 000 doolss penwmt reoavoir 400 millions d’enfantai ou 60 rnilliona de 

logements-oonfortablaa pow 300 aillions de personnesi ou 30 000 h8pitw 
dquip6u de 18 aillionu de litni ou 20 000 usineu pwmnt employer plus de 
20 millioas do frwailleuru~ ou irriguer 150 nillions d@heotaree de twra, 

qui, aveo les woyane tsohniquee &quatr, pourraient alimenter un millickd 
de psraonnee. ‘Joil: oe qua gaepilla l’humnnitd toua 1~ ane dane le donains 

ailitairs, Oans parler de 1Ihorum quanti-t& de rwsouroea huaainse en pleine 

jeuneeed, de raaeouroea eoiantifiquea et fsohniquae, da oonkbuetible, de 
aatiBtisu pemièrea at autrarr biene, Voila le pix L”c;namineux qu’il faut 
paer paras qu’il ne riQue pae dans le monde un véritable olimat de paix et 
de oonfianoe. 

Pour noua, marristee, la guerre et lee akwe~ sont indieaohblomînf 
asoui6se dane l’histoire au syet&me dlexploitatian de l.‘homas par lthomae et 

0 l@ap&tit ineatiable de etemparer des IWBEO~~O~E neturelleu d’antree 

pwplsa qu’un tel ayetiae entrdns, loua avons dit un jcur au Nations Unies: 

“Que oeuaa la philonophio du pillage,‘et 1s ph$lorophie de la wsrro oooWwll, 

Le q ooirli~e n’a nul besoin, en tant que nystBme, de poduira dse armea 
pour’rtinuler #on daonocab; il n’r pas besoin d’armésa pour m(emparer drs 

rmwurowr d’outran p@upler. 8% le elogan d’unité et de fratarnitd entre 

tour 1s~ peupleo at .entrr fou lau hoawes &teit dij& dewnu une rgalitd, 
il n’y urait ptu boaoin d*araes pour att arnr ou op@wr qui que ab Boit, 
ou d@armes pour oonquérir la libsrtd st la dhmdrr. 
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Si long et utopique que paraiaee~ le, ohemin, ‘ai dure que eoient lee 
rewara, voire lee.tr~ahioono au sein du aouyomnt progrgm$,e~~,..no~e~ns 
devone jamais noue lsiseer aller au déoouragement ni oeawr de persév&er 

dans la lutte. pour atteindre 088 objeotifs. Il fmrt exiger depuia toutes 
les tribunes et daue toue lee organiemea internationti que l’on paaee de la 

rhdtorique aux faite. 

Ces queetione no118 oonduisent indvitab)ement, au th&ue doonomiquz. La 

quantito d,hommeo d,Etat et de dirigeante au rïein dz notre Nouve,nent aupp(guente 

qui eidnalent la néoeosité quo oette queetion oooupe une plaoe adéquate EVA 

Ooeur de noe préoaoupations. Vous Btes des homaen d*E%at qui Btea confront& 
quotidiennement aux dures t&ohee de l,doonomie dana voe paya. Vous Bavez 

bien quelles aont les cnormeo difficultéa: le gonflement inoeewnt de la 
dette extérionrrt, la rwoté de devieec , le renohériseement oroiaeant de 
1,énergio et dc:: kwoduitu d’importation, l,éohan@ inégal, le vol inoeseanf 

et profleeeif, CI~ raison de leurs prix déprimés ,wr le marohd extérieur, dsa 
produite qui sont le fruit de la sueur de noa peuples, l,inflation, la bausee 
des prix intérieurs et le oortége de oonflite eooiaux de’toute 8orte.q~ oeoi 

entraine, 

Dec gouvernemente progreesistes, qui ooneentent de nobles efforts en vue 
du d&eloppemant at du bion4tre du pays , se voient dorafiée, voire parfois 

balwée par lea diffioultés éoonomiques einei que par les oonditione 
ldoninse et impopllaireo qu’imposent les orgmse internuticnaux de orédit. 
Quel n’e pas &d le prix politique que nombre d’entre vous ont dd payer h 

oauae dos normet, du Fonds mondtdre international? Nous, loe Cubains, qui 
avons &6 exolus de oette institution de par la volonté imp&i&iste, nous 

ne ~ommea ds’ja plus fr8s edrs pue oz ne soit pas un privilége, et non une 
punition, 

lka gouvernamente qui aoo&dent au pouvoir b l,is,nae de la lutte poyulairz 
ou rbvolutionnaire 88 trouvent moudain oonf’rontds aux &ouvantabllee osnditione 

de pmvrsté, d,sndstternont et de aous4éveloppement qui lee zapbohent, de 
répondre aux eepoirs lac pluo modestes de leurr peuples, 

/ . . . 
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Ye n’ai pas l’intention da parler B mots oouverts, et jo ne vais pes 

oaoher. que les ,dif.fiOultéS so0ialoe sont .bien plus importantos quand,, dans .,. 
n’im~porte iequel de nos pws, une minoritd exigus retient entre se0 main0 les 
rioheoses fondamentales et qu’une grande partie du peuple se voit déposo&dde 

da tout, Bref, ai le oyetBme set sooialemont juote, les pooaibilités de 

survie et de ddvelopperoent éoonomique et ~ooial sont inoomperablemont 

SUpéri0UlW3, Il y  a des pays où lldoonomie oroU, mais où croissent en mbme 

temps la pauvreté, l~anslphabétieae, les onfauto sana ~oolos, la 

dénutrition, les maladies, la mendioitd, le ohbaage, oe qui prouva 80118 

l’ombre d’un doute que quelque ohose va mal, 

Les paya sous-ddvelopp& -+er.t’ains préfèrent les appelor, de fagon 

optirnioto, l@payo en d&eloppement”, &Lors qu’en fait l’éoart du revenu par 

habitant et du niveau de vie par rapport aux paye développée ne oesse do 

(grandir- tout en oomptant 65$ de la population mondiale, no diapoeont que do 

15% du produit mondial et de seulement 8$ do la produotion induetriello, La 

dette do lIonsomble des pwo de oetto oatégorie, ddpourvus do souroes 

naturolloo dldns.!&e, ddpasse aotuellemenf trois oenta milliards de dollars. 

On oaloule qua le service total de la dette extérieura sd monte déjà a 

environ quarante milliards de dollars par an, soit plus de 2O$ de leurs 

exportationo twauslles. Le revenu moyen par habitant à.ans les pays 

d&clol~p& ost B prdeent quatorze fois supérieur B cel.ui des peys 

eous-dfTvelopp&. Il existe par dllours dans le monde sous-dbvelopp~ plue 

de neuf oent millions d’adultes enalphab&es. Gett2 situation cet d’oros et 

dd j& intenable. 

L’un des problèmes 10s plus graves des peys souo~~&nlopp& non 

pétroliera, qui oonetituent l(immense majorité de notro louvement, ost la 

oriee énergétique. Les peys exportateurs de p(trale, qui. sont tous du sonde 

eous-&veloy~ et qui oocupent preeq-uo sons exoeption une plaoe dans le 

Mouvement des non-dignes, ont reçu h tout moment 10 soutien du resto de nos 

p&y~ quand ile demandeient h bon droit le reveldrieîtirtn dc lwr produit, la 

fin de l’doh~co itdgûl et du gaspille@ des reseouroes ~nor,rr!tic~uw. Coo 
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pas disposenf ~~jcurd~hu? d’uy pc! ;r<tiel &3onomiquo et ,d’ur~ pouvoir de’. 

qégoqiation b$.eh mp&ieurs vis-h-vi5 du monde~oap$talLte d&elopp&,l T~Y.I,B. 
n’eet pas la eitu&ion’ de6 peye r~ous-d~velopps~e‘mn p&~oliera,::,.Le mor#~;g! ‘. 
la btnuite’, le auivre et’ lea eiptreu~mineraie .eolidoo; lab er.&idss,..J.m.nm~ 
16 oisal’; le thé, la ‘koix. &J oajW& ~1s~ produMekg?icolee. en &&&wmt. 

tarrible@enf dévaloriadé OU le *ohé: c&M&al;~-:*Leé~ psys aapital~.e~ 
d+lopp$a k Avent dgeïf&rneat 16’. bamfër’eti iloueniéree. ooutra le,ai.rarm 

produite yayfaoturéa‘ de.goa .$@~y at’ f&ynt’ikalnant &œe ‘dea;~~diaaa, 
gui font &owMnoe~ kux nCtr$a’;‘,ahtie. toi.6 que. ‘P*.est patmibls. ,,C*aaf. IM 
que font, par exanpl?, la Commun6ut~ éoonomiQue eu.Popéaqe :et laa.ptats-Wa- 

aveo le auore. Las prix de lQdqui~ant, des machines, des articlea _. 
induetriele et des produite. eal&ftiis. que nous imwrtone .ne. oeeaont :da 

renchkr . Les exportateurs ~itiil,&da de %r?s rnkohandises las font payer 

toujours plus oher. 8 Ils supportent mieux que les pwe soua&velomés .lea 

oours de l’énergia. Ils exportent meme tous les ans dee arme9 pour~&s 

dia&m de milliards de dollars et aohètent bien souvent du pétrola. WBC, 

Le shah d’lrm a été I%n ‘de leurs olients milliardaires de. p&dilsotion 
jusqu’au jour tout rioent où il ‘a Bté rcnversb, oa qui qe .fut .que jufstioe. 

Les exoédehte finsnoiera lp-rovehaut du p&role!export&;sont plaods et investis 

fondamentalment dans les pa,ve oapifslieteti ‘1Cs plus riahaa at .d&elopp&. 
Ces fonde leur eervent, égalemf4t’d ao ~P.:d~énergie.:::,Per.anP~~e,,quslles 

rerîaour0em restent arnf ‘paye’ souiétb6velopp8a5mn p§troli&wt 

/ . . . 
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Cuba n’aborde pas oe thke pour défendra des intck6te qui le qonoernont 

direotsraent , ‘-Nous eouffrona bien adr, indireotement, dee effets de la orise 
éoonoaique internationale at des J&X déprimds de no8 produite eur le marohé 

occidental, gais noue BOUIII~EI a&.rt!n de reoevoir le pétrole que noua payons 
de notre Buore( dont les prix oorrespondent h oeux du pétrole et dee autree 
artioles que nous importone de l’aire eooialiete. 

Nous devons n&nmo?ne signa!.& que si toute la produotion auoriére du 
pm -qui a atteint durant oetto oampa&ne 1979 presque huit millione de 

tonnes, la plurï poeae du monde parmi lee pays produotsuys de suore de oanne-- 

#ai* hd 6oouls’s sur lu u~arohd du monde oooidental, elle n’aurait pao euffi, 
au prix o& le suore ae paye ~~jourdthui sur oe qu’on appelle le aarohd 
aondip;L, qui est d’environ huit 1.8 livre, pour paver, aux prix mtuels, 
l@énergie que notre pays oonsomme. 

Il faut chercher des solutions aux problamee &er&tiquee, oertee, maie 

pas eeulement pour les pays d&elop& qui oonsonwnt. déjà aujourd’hui 
leimaenee majorité du pétrole produit dans le monde, a& aueei, et 
eaeentielleaent , pour 133 pays sous46vnloppée, 

Noue en appelons au sens dee responsabilitk dee pays qui uont de g-00 

exportateura de pétrole au sein de notre ikuvernent wur qu’ils amoroent aveo 

oourage, déoision et adaoe, une politique sage et &Voyante de ooopération 
éoonoaiqus, de livraieons et d’inveetieeelaenta dane notre monde ~soue-d~vvr?lopp& 
paroe que leur eort dépendra du nbtre. 

Je ne leur demande pas de eaorifior des intérats lé&tiaeB; je ne leur 
demande 1~ de oewer de lutter au maximum pour le d&veloppeaent et le 
bisadtrs de leure peupleei,je ne leur demande paa de oeaeer dta8eurer 

l*avenir. Je les invite à ZWUQ unir, je leo invite A rc)rraerrer les rangs 
autour de noue, ?A lutter aveo noua pour un nouvel ordre éoonomique 
international véritable dont tout là monde b&néfioiera, 

/ . . 
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La solution dee pobl8mes éoonomiquee de no8 peye exige d?e efforte 
ertraordinaires, responsabletr, ooneoiente et rrérieux, B 1,éohelle mondiale., 

Noue repdaentonrr, WAW qui Bommea réunie ioi, -1,immense majorité des 

peuple8 du monde. Unisson&-nous toua étroitement ; oonocrtons le13 force8 
oroieeantee de notre vigoureux Mouvement aux Nations Unies et dane toue lsa 

forwa internationaux pour exiger la juetioe ~oontxnique en faveur de no8 
peuplee, pour que 08888 la mainmise sur noa racwuroeB et le vol de notré 

sueur . Uniaeone-nous pour exiger notre droit au d&eloppement, notre droit 
à la vie, notre droit H l’avenir. Que l’on BBESB dèe à présent d’hifier 

une éoonoaie mondiale reposwt sur l’oprlenoe de oeux qui nous ont exploit& 
et appauvris hier, gui noua exploitent et noua appauwiesent eujourd,hui, et 

BUT la aiake et le sous-d&eloppement éoonomique et sooial de 1,immanse 
majorité ds l’humanité. Que, de oe Sixi& me Sommet, rortent une volonté 
réeolue de lutte et dee plans d,aotion oanorete. Dec feite, pua seulement 
dee diaoour8, 

Jlae parolea, en intnrguranf ostts Confbrenoe, n’ont peutAtre pm étto 
tout B fait diplomatiquer ni put4trs m8ma tout B fait psotooolairee, mais 
j,eepére que pereonne ne doutera que je lee ei prononodee aveo la loysut/ la 

plue absolue. 

Neroi bemoaup. 

. . 
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